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DEBATS 


ENTRE 


LES  ACCUSATEURS  ET  LES  ACCUSÉS^ 


DANS   L'AFFAIRE  DES  COLONIES, 


Imprimes    en    exécution    de    la    Loi    du    4  pluviosi. 


À 


Tome      V  L 


A    P  A  R  I 

DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE. 
Floréal ,   an  III. 


C'mquante-deuxïime  Ik'rejj'on. 


r^ 


^1  '^1 


l 


DEBATS 

Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateurs  &  les  accufés , 
dans  l'affaire  des  Colonies ,  en  exécution  de  la 
loi  du  j^  pluviôfe* 


Du   14  Floréal j  Van  troifième    de  la  République  franc aîfe  ^ 

une  &  indivifble, 

v_>  N  fait  ledure    des   débars    recueillis    dans  la  féance 
précédente  i  la  réda6lion  en  eft  adoptée. 

Fondeviolle  :  Larchevefqne-Thibaud  m'a  chargé  de  vous 

Î)révenir  que  fa  lamé  ne  lui  permet   pas  de  fe  trouve^  à 
à  féance. 

Daubonneau  :  Je  rétablis  ici  la  population  des  hommes 
libres  de  Saint-Domingue ,  d'après  Tétat  qui  en  avoit  été 
fourni  par  l'intendant  Marbois  en  1789  s  &c  je  vois  que 
la  population  libre  &c  fondue  enfemble  ,  fe  monte  ,  en 
total,  à  foixante-deux  mille  cinq  cents  ,  j'obferve  que  dans 
ces  foixante-deux  mille  cinq  cents  ,  il  y  avoit  quarante-cinq 
mille  blancs ,  ^  dix-fept  mille  cinq  cents  hommes  de  cou- 
leur ,  &  qu  à  l'époque  de  la  révolution  à  Saint-Domingue 

A  X 


M  y  avoit  tout  au  plus  quatre  mille  cîcujtôents  hommes 
de  couleur  portant  les  armes.  A  cetre  époque  la  popuiaripn 
des  hommes  non  ~  libres  ncirs  Ôc  de  couleur ,  étoir  de 
4143429  :  les  malheurs  qui  font  arrivés  à  Saint-Doir.iiig'je , 
"fans  doute  ont  beaucoup  réduit  cette  population,  qui  peut 
à  peine  être  de  trois  cent  mille   aujourd'hui 

^  Verncuïl  :  Pas  de  deux  cent   mille  \  êc  Verneuil  le   fait 

bien. 

Clai/JJon  :   La  commiiïlon  des    colonies    ne  peut  ni  ne 

veut  entendre  aucun  développement  rela-J-f  à  Polverel  par- 
ticulièrement; cela  paroît  de  tour©  équité ,  puiique  roi- 
verel  ell  moiî.  Mais ,  atrendu  que  le  -préfident  de  la  com- 
iniffion  a  déclaré  que  lorfqu'il  ieroit  queilion  d'aéles  relatif* 
à  Polverel  ,  on  fe  contenteroit  {euleraent  de  les  indiquer  , 
je  demande  à  indiquer ,  à  TaDOui  du  Tepiième  corollaire  du 
troiiieme  chef,  une  pièce  qui   efl:  relative   a  i'otverei. 

Lepréjident  :  La  commiiîlon  a  déjà  prefcrit  la  marche 
que  vous  aviez  à  fuivre  à  cet  égard;  c'eft  de  produire  les 
pièces  ou  de  les  donner  à  la  commiiîion  par  écrit.  hWis 
la  comniilnon  ne  peut  pas  ,  ne  doit  pas  ioufi'rir  ,  que  dans 
,des  débats  qui  doivent  être  contradid:oires  ,  on  mêle  "une 
perfonne  qui  Ji'exilte  plus.  Ce  font  des  inftruclions  par  écrit 
que  vous  devez  donner  à  la  commilîioîi  ,  &  hors  des 
débats. 

Claujjhn  i  Je  parle  d'après  ce  que  vous  avez   dit  i'au:r# 
jour.  Ceft  une  proclamation  d-àtéQ  du  20  août  1792,. 

Le  préfident  :  Si  tu  avois   fait    attention ,   tu  en  aurois 
compris  le  fens. 

Bruîley  :  Lorfqu'on  a  traité  le  deuxième  chef  d'accufa- 
tion  5  la  cornrmiBon  a  arrêré  que  je  remet  trois  fur  le  bureau 
les  pouvoirs  qui  ont  été  donnés  pour  airêter  Deràgfis  , 
procureur  de  la  commune  du  Mjrebalais.  J'ai  promis 
d'apporter  ces  pouvoirs  ,  je  les  tiens  à  la  main.  Je  prie  le 
réiîdent  d'inrerpeller  Scnthonax  de  déclarer  s'il  reconnoît 
'écriture  ou  la  fignature  de  Pinchina. 
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à  BfuUey  de  produire  les  pouvoirs  donnés  àrmcKma,  dt 
non  p:is  une  lettre  de  Pinchina. 

Bruliey  :  Je  réponds  qu'il  y  avoit  trop  de  rapport  entre. 
Sonthonax  &:  Pinchina,  pour  qu'il  ne  connoifle  pas^lecrr- 
tuie  Se  la  iio;nature  de  Pinchina.  Cette  pièce  n  elt  pas^ 
comme  il  le  dit ,  une  lettre  ,  mais  une  pièce  bien  en  règle 
cerrifié  par  Pinchina  lui-même  &  en  entier  de  (on  ecntur^i 
Je  vais^n  donner  lecture  ;  8c  la  commiffion  verra  que  œ 
n -r-  pdPit  une  lettre  ,  mais  l'extrait  de  l  ordre  qui  a  eft 
donne  à  Pinchina  d'arrêter  le  citoyen  Deraggis,  prccureut 
fyndic  de  ici  commune  du  Mirebalais. 

Il   lit: 

Exrmit  des  inflruaions  qui  m'ont  été 'données   mr  Us  corn- 
■"^-       civils   de  ia  République  Jrancaije. 


miffain 


Nous    C. 

Le  chargeons  pareillement  (  le  citoyen  Pinchina  VJe  fair« 
si-r-er  Dera^^^-'S,  procureur  de  lacommune  du  Mirebaiais, 
IL  à-  le  f.i/e"conduire  en  état  d'arreftation  au  quartier 
général  de  l'armée  qui  va  au  Port-au-Pnnce  ouf  il  le  re- 
L^ttra  au  gouverneur-général  par  intcnm  des  Mes  rançaifes 
Sas  le  Vent,  qui  demeure  chargé  de  le  faire  garder  &  rete- 
nïr  à  notre  dirpofuion,  jufquàce  que  nous  en  ayons  autre- 

lîient  ordonné. 

Donné    à    Saint-Marc    le    i    avril    1795,    Tan   fécond 

4e  la  RépubUque. 

Signé,  POLVEB.EL,  Sonthonax,  Se  plus  bas:  Par 
les  commiiraires  civils  de  la  Kepublique. 

Signé,  O.P.  Delpech,  fecréraire  de  la 
commiiîion  nationale- civil» 

Certifié  le  T^réfent  extrait   conforme    à    l'originaL    Mir(5r 
fcalais,  k  é  aval  1 795  ,  Tan  deuxième  de  la  Repubhque. 

Signé  y  V.   Pinchina. 
A  y 
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Jonthor.ax:  Je  ne  défavo.e  pas  cet  ordre-là  ,  il  me  pa- 
raît donne  en  forme  authentique.  Je  crois  l'avoir  donné . 
car  ;e  ™e  rappeUe  que  Polverel  &  moi  avons  donneTor-' 
dre  d  arrêter  ce  Deraggis,  &dele  faire  conduire  au  quar- 

na-lS   ^'.^f^^'l  ^,<i«  1«  remettre  au  gouverneur 
paw«rmœ,  qui  étoit  alors  le  général  Lafalle. 

Brulky  Cependant  Sonthonax  a  dit  hier  que  cétoit  1» 
première  fois  quil  entendoit  parler  de  Deraggis  :  &  au- 
jourdhu.  il  dit  qu'il  fe  rappelle  d'avoir  donné  fordrf 

loutes  les  pièces   jointes  à  cet  ordre    conftatent    que 
iJeraggis  a  ete  efFeûivement  arrêté ,   puis  conduit  à  bord 
fl/rnenca  &  a  frégate  la  Surveillante.  Toutes  les  pièces 
(ont  duement  legalifées  par  la  commiffion  delà  marine. 
So  '    r      Tf  ^  ^^  '^  '^Snature  des  commandans  de 
va.  féaux   fur  lefquek  ,1  a  été  déporté.   Il  eu  couvert  de 
cicatrices ,   il  o&e  de  foutenir  en  préfence  de  Sonthonax 
ce  que_j  ai  ait  hier  à^s  mauvais  traitemens  qu'il  a  elTuyés. 
JSonthonax:  Quand   la   commilïïon  jugera  à  propos    de 
faire  entendre   Deraggis  fur  les  faits   qu'il  articule  contre 
la  commiffion  civile ,  je    ui  repondrai  ;  en  attendant,  je  fais 

remarquer  ici    1  audace  des  colons. 

Le  préfiimt  :  A  l'ordre. 

_.ÇD^rW.vQni,  après  avoir  annoncé  que  j'avois  donné 
1  oidre  d  arracher  Deraggis  du  fein  de  la  municipalité  & 
de  le  violenter ,  fe  contentent  d'apporter  l'ordre  fimple 
daireter  .^eraggis  ordre  qui  fera  pleinement  juftifié  lorf- 
qu  il  s  agira  des  affaires  du  Port-au-Prince. 

Bnlley:  J'ai  dit  hier  que  Sonthonax  avoit  donné  l'ordre 
dartererle  citoyen  Deraggis  ,  procureur  de  la  commune  de 
Mirebalais,  dans  leiem  de  la  commune;  il  m'a  interpellé  de 
dire  s  îl  avoit  donne  1  ordre  de  l'arrêter  en  pleine  municipalité 
Je  ne  crois  pas  être  alfez  imbécile  pour  avoir  dit  qu'il  ait 

Z.a"'Z  %  '^ '''"■'^^'"'  '^'''  ^'""  <i^  'a  municipalité  un 

magmrat  du  peuple.  ^ 

le  préfideny.L^coiumhTion  arrête  que  la  pièce  préfentée 
par  Bru  ley,  fera  paraphée,  à  riffae  de  la  féance,  par  lui  & 
par  bontliouax,en  préfence  dm,  comii^illaire  delà  commilîion, 
•q'^î  la  paraphera  également. 

Bndley:  i^^ous- en  édcnsTeflés  au  huitième  corollaire  du 


m 


.roifième  chef .  aînfi  conçu  :  lU  ont  m.  hors  dclatoi<Us 

fonctionnaires  publics. 

De  toutes  le^  fonftions  légiflatives .  la  plus  pénible  comme 
laplusTrapottante  (ans  doute,  ceft  de  mettre  un  citoyen  hors 
de  L  lôT  Nous  n'avons  pas  vu  que  dans  aucun  état  démo- 
cratique; Tuc^  commifl^iie.  aucun  délégué  au  eu  lepou- 
"okT  meure  hors  de  la  loi  qui  que  ce  fou.  a  plus  fore 
ra°  fon  d«  fonaionnaires  publics ,  des  hommes  mveftis  de  la 

confiance  de  leurs  concitoyens.  &  1"'/°"V"f"S  fom 
cefl-aites  à  la  chofe   publique,  par  cela  même  qu  1*  '«M 

dans  les  quartiers  le  bouleverfement ,  l^^^  df'lf  loi  r« 
t-irinn  Te  vais  VOUS  prouver  cette  mile  hors  de  la  loi  pai 
unT;Jckmâtion  Vpolverel  &  Sonthonax  .  du  z   JuiUec 

1795. 
Il  la  lit: 

AT    c     Ptunne  Polvtrel  &  Félicité  Sonthonax^  commijfairu. 
Nous  ,  Etienne  rj^  ^^  ^  République  ,  &c. 

T  «  voilà  done  enfin  démafqués.  ces  amis  de  la  colonie, 
.  l^vré  la  vUle  du  Cap  aux  flammes  &  au  pillage  j  ces 
qui  ont  YV^Iytaue  françaife .  dont  le  en  de  ralUemenc 
anus  de  la  «epubique  t  9  ,£(•  „„i  f^^  notre  terrnoire, 
eft  :  vive  le  roi^^  qm  ^Pg,^"^  i  i^j  trent  les  poftes  confiés 
qui  vont  groffit  '?^  ^"Z'f '^^^^^  g„  délibération  de  foumettre 
à  leur  garde  »  f^^^^^^^^^^^T^^^^^^^^  -,  ces  amis  de  la  loi  & 
la  colonie  a  ^^  ™^;\      j  l^,  levé  des  armées  contre  les 

des  au'cntes  <:«"2«'^^^^^^^^^         co„„e  les  commiffaires  chargés 
délégués  de  la  République  &comr  ^^^^^^   ^^^^  ,^, 

de   lexécuuon  de      ?U  nT  de  Galbaud  qui  avoit  reconnu 
orares  du  traître ^baud.^eC^^^^^^^^  ,    ^^^^ 

r     '  l"  1:  Ga£d  qui  -oit  déclaré  qu'il  ne  vou  oit 
';s^:b;ra'u^^?qSns%es délégués  de  la  Re^pubUquel 
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'fn  n'ont   pat  eu  le  couwle  1  "    '"""^quecene.  Cci,x 

font  fcardcidés  dans  leur  Taie  J^o^.  IT/I  ""«^  '  '= 
«ie  fufi  s,  par  les  f^nA-t-^o    i       ,7;    'r        ^^^  anailuié,  a  couds 

îls  ont  refufé  de  reUvt\'rcoSSf: ''"^/"  ""^^  ^ 
■commandant  militaire  &  la  for^f  ^'  pacificateurs,  le 

envoyés  ,  poi,r  ré«b  ir  rordr5°l  f  ^™''  ^""  "°"^  ^  ^^'on* 
combattu  Lraérde"k  M^â^'  ^^^^"^  ^^  ^^  ^  '^^  °"c 

-- t\|fj™Stin°^°ltT-  -  "égocàtion 
ious  leur  domination.  ^^"^  ^^""^  ^<^"  P°m  fe  mettre 

-  Jeuiliy ,  commandant  du  cordon  dp  l'Dnoil.         v 
envoyé  des  ordres  circ»Iai„c  „„  ''   ■''°"  "«. '  Uuert,  après  avoir 
ion  pofte  ,  &  pa ffé  danif  "  ?°"''  ^"^  '^Y"  ^"^''' '  '  ^éCerté 
du  ciuau.e-vist';,-;^j^P::-,f  ^8-fe-c  trois  officier. 

■'  Lateuillte,  coramaiidant   d'duanairinri-,«     „l         r 
&  défendue  par  une    nombreufe  gaSw     Va  ^ '''    ^"''^ 
i.rpap.ols  fur  ii„e  finipie  fommation  '    '"  "''''    '''"^ 

"  ^^)uelie  cft  donc  cette  iigue  formée  cnnr,-»  I,  Ux     ,  ,- 
fonçaife;  queis  ioiu  les  confcira^nrc   T       <     ""''^'"'"^ 
iecret  qai  ie^  unit  î  ««"'P'î-a.eurs ,  &  quei  elt  le  lien 

*   /'/:«ccnfpirateursfontIaprefoue-'-or-,l;r.'.  J«   f 
Ts^anrpiantés  à  Sainr-Domi-v^ue    fes  n'nf      ^     f  "ropéeiis 
svec.rair  de  l'onuS-nre  •  ul        '  ?   P^'''*"'  <^e  dettes, 

^uils  n'ont  rie^^rë  fcnrrïï^'"'^?*,P''^^S^'  P-'" 
■i^ùlita^res  venus  de  pt'c?.  F^"P'^-«,' ,des  chefs  des  corps 
à  Ccbienvz,  que  pa;;ea:'?l"'^°"^P^^fé'é.  Saint-Domingue 
effic^ement- la'  coi?r""é°ioT  ""  P°"^°"  ^  ^^"^'  ?'- 

ies"pS:Lr?ô:jr'Le  r"Ki3i;,f:  ^--'^  ^'^^p^«- 

|::£"aTmSCt— det^"^^^^^^^^^^ 
ou  de  l'établiirem  ntTe  leur    nvT''°"  '^'  ^'"''^  Propriétés,   . 
coads,  parce  qu'ils  ^^^^^^^  ^"^^'f^  '  ^«  ^e- 
les  derniers  .  parce  qu'il,  *fpère     eLr-reïï^f'    '""''^-^^ 
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•»  Non  5  la  colonie  ne  périra  pas  ;  elle  ne  courbera  pas 
la  tère  ibiiî  le  jouj<'  des  ryrans  v  elle  renaîtra  de  l^s  cendres', 
elle  fera  régénérée-,  elle 'deviendra,  comme  la  France  ,  la 
terre  de  la  liberié  ^  de  l'égaliré,  ^  la  République  [L-ançaiie 
y  trouvera  encore  des  enfans  dignes  d  elle. 

»  Les  cirovens  du  4  aval  1792  ,  ceux  du  20  juin  1795  > 
&  ceux  que  nous  élèverons  encore  à  la  dignité  d'hommes 
libres,  n'oublieront  pas  que,  de  toutes  les  puiflances  euro- 
péennes, L  ï^épublique  friniçaife  eft  la  leule  qui  tache  rel- 
pe6ler  les  droits'  de  i'homi-ne  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  conleryer 
les  droits  civils  &  politiques  qu'ils  ont  obtenus  d'elle  ^  quen 
fe  mlliant  autour  de  Tes  délégués ,  qu'en  combattant  pour 
elle  ,  en  repouilant  l'ennemi ,  en  réuniirant  toutes  les  parties 
de  l'ifle  fous  le  pavillon  tricolor. 

»  Nous  avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

"  Déclarons  traîtres  à  la  patrie  ,  Neuilly ,  ci-devant  lieu- 
tenanr-colcnei  au  quatre-vingt-quatrième  régiment  d'nifantene 
francaife^  Saint-Simon,  capitaine-,  Saint-Simon  &  Desbou- 
vilie',  lieutenans  au  môme  régiment  -,  Lafeuillee ,  capitanie 
au  régiment  du  Cap ,  6c  tous  les  ofticiers ,  fous-ofiiciêrs  & 
loldars  qui  ont  ailifté  au  confeil  de  guerre  tenu  a  Uuana- 
mintlie/qui  a  décidé  de  fe  rendre  à  i'Eipagnol. 

«  Déclarons  pareillement  traîtres  à  la  patrie  les  comman- 
dans  des  voloncaires  du  Cap  ,  à  pied  &  à  cheval  j  en  ce 
qu'au  lieu  de  fe  rallier  autour  des  commilTaires  civils ,  fui- 
vaut  l'ordre  qu'ils  en  avoient  reçu  ,  ils  ont  armé  &:  raifem- 
bîo  leurs  troupes  ,  &  les  ont  fait' m;uxher  fous  les  ordres  de 
Galbaud  ,  contre  les  commiilaiies  civils. 

I  I  I. 

»  Déclarons  ptireillement  traîtres  à  la  patrie  les  olïiciers 
nrunidpaux  de  Jérén:ie ,  de  h  Cayemicre  &  des  AbdcotSi 
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en  ce  qu'ils  ont  ordonné  des  levées  d'efclaves  ^rmés  ,  &  la 
formation  de  plufieurs  camps,  pour  repoufTer  Ls  commif- 
iaires  pacificateurs  qui  leur  avoient  été  envoyés  pax  les  dé* 
légués  de  la  République. 

"  Déclarons  pareillement  traître  à  la  patrie  Duperrier , 
capiraine-général  des  troupes  foi-difant  patriotiques  de  la 
Cayeniftre  &  de  Jérémié,  en  ce  quil  a  combattu  Tarmée 
de  la  République  au  camp  des  Rivaux. 

V. 

»'  Déclarons  pareillement  traître  à  la  patrie  Sage  ,  ci- 
devant  habitant  de  la  Marmelade ,  maintenant  émigré  dans 
la  partie  efpagnole  ,  en  ce  qu  il  a  invité  Tes  compatriotes 
de  la  Marmelade  à  fe  foumettre  à  rEfpagnol. 

V  I.         \ 

y  Déclarons  pareillement  traîtres  à  la  patrif  Cappé, 
maire  ,  &  les  autres  officiers  municipaux  de  la  Marmelade, 
en  ce  qu  ils  ont  convoqué  Taffemblée  de  leur  commune  , 
pour  délibérer  fur  la  propofition  de  Sage. 

VIL 

"  Defdruons  toutes  les  perfonnes  ci-deffus  dénommées  Se 
déiignées  ,  de  toutes  fondions  civiles  ôc  militaires  dont  elles 
pourroienc  être  revêtuesj  les  déclarons  incapables  d'en  exerc«c 
aucunes  à  Tavenir. 

VIII. 

'-'Etijoignons  à  tous  com^nandans  militaires,  dépofîraires 
de  ia  force  armée  ,  ôc  généralement  à  tout  citoyen ,  de  leur 
courir  fus  ,  êc  de  les  faifir  morts 


ou  vus. 


IX. 


■  T>  /     J 


'éci?.rons  ieidltes  perf^jrLtres  ci-drCus  nommées  ôc  ai-  ' 
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IX 


régnées ,  hors  la  loi ,  déchues  du  droit  d  intenter  aucune 
adlion ,  &  de  former  aucune  demande  en  juflice  -,  déten- 
dons à  toutes  perfoniies  libres  ou  efclaves  de  leur  donner 
retraite ,  ôc  de  leur  prêter  fecours  Se  affiflance ,  pour  quel- 
que caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  ioit ,  a  pcme 
d^ctre  pourfuivies  ôc  condamnées  comme  compUces  du  crime 
^e  haute  trahifon. 

X. 

»  Accordons  l'amniftie  à  tous  les  officiers  Se  foldats  qui 
é'oient  dans  le  camp  d'Ouanaminthe  ,  5c  qui  n  ont  pas  aiiilte 
au  confeil  de  guerre  qui  a  décidé  la  reddition  de  la  place  : 
les  invitons  à  revenir,  le  plus  promptement  qu ils  le  pour- 
ront ,  reprendre  leur  pofte  au  fervice  de  la  Repubhque  5C  a 
la  défenie  de  la  colonie.       ^ 

X  I. 

»  Tous  les  efclaves  révoltés  qui  voudront  profiter  de  l'am- 
niftie ,  Se  jouir  de  la  liberté  que  nous  leur  avons  accordée  par 
notre  proclamation  du  zi  juin  ,  feront  tenus  de  le  pre  enter 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  préfente  proclamation  j  favoir-,  ceux  de  la  viiie 
du  Cap  Se  de  fes  dépendances  ,  pardevant  la  commiuion  m- 
termédi-ire  -,  Se  ceux  des  autres  parties  de  la  colonie ,  par- 
devant  les  commandans  -mUtaires  des  villes,  poftes  &  camps 
les  plus  voiiîns  des  heux  de  leur  réfidence  ,  pour  le  taire  inl-^ 
crire  Se  envoler  dans  les  compagnies,  bataillons  Se  légions 
qui  feront  formés. 

X  I  L 

»  La  lifte  d'infcription  Se  d'enrôlement  contiendra  les  nonis 
defdits  guerriers.  Se  ceux  des  maîtres  auxquels  ils  ont  ci- 
devant  appartenu. 

XIII. 

»  Les  commandans  militaires  enverront  des  copies  par  eux 
certifiées  defdires  liiles  aux  conimiilaires  civils  ,  au  gouver- 
neui-éénéi-al  par  mccrim ,  Se  à  la  commillion  intermeaiaire. 
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-^„>    ,'="'^'.''V®"','-'  <3"'  «rcnt  Je  Tervice  oui  aura  été  d-j- 
«ous  cecei-mmc,  dans  i  armée  ds  k  République.  ^ 


XV. 


r^%^J'¥  'fs.fuitaine  ,  tous  les  efclaves  qui  feront 

Î<^S     W  'r-S^^^^'  '  "^l^^'f  '  ^^P^^Soles  ,  V,Mets  . 

r^r    '       ,      ,     '  ~^-0^-^s  OU    mancnenes  ^  ieron-^    ré-^utes  Pm 
tac  ae  •*'evn?'-A     -,..^a-a-,    v,  ■  ^    -^--'n^    ic^aicb   en 


état 


ae  revoke  ,  arrêtés  &:  punis  conmie  \ek. 

X 


"•^  V  I. 


^^^^    de...  ,  .eront  repures  ;;.^.^;z.  ,  arrêtes  &  punis  comme 
»  Sera  la  préiente  proclamation  ^murimée ,  pubU-- &-•  af 

nicipaïSs  d^^  1     ;"r^  ;''  t'^"»*"^ '  &  'ians  toutes  1„  ir,u- 
créole.  cv,..ue,6cen   oua'e    traduue    en  langue 

i-J-  !e/cnr,  de  renzr  la  main  à  ion  exécurior     Hr  rl^  i 
«îisr  a  tcas  les  cc;r.iiiandans  niilitai;es!  °' 

la  ïlJibÇuîr'  '^.^  ^'^  '  ^'  "  luiliet  1793  ,  l'an  fécond  <k 
»  Signé,  Polverei  &  Sonthonax. 
^S  Par  les  coî^raiil aires  civjls  de  ia  République  , 
.    -.  Plqamard,  fécréîaire  adjoint  delà  commiUion  civile  ». 

tb5'i''ï5î  î  ^^'^"^IV°"^'  '?  incdavions  que  fait  Scn- 
th^..,.  .„.,,.e  .eux  qu  il  a  eu  FaudaGe  de  rr.ettre  hors  k 

\  V     j     "  ja        :     '  '^  •-c---aond.i  v^ent  d  erre  raDccI^ 

^  i  ordre  pour  s  être  lervi  de  ccrre  c::prcIIion.  '^PP^^^ 


l 


onfïSà/cetre  proclamation,  il  ferou  fecUe  de  prouva. 
;  ■aCime  que\  i:.rci.  par  les  cuxonftaaces     em^nc. 
Ir  la  condur.e  akière  de  Scnrhonax  ,  ers  hommes  <^.pc-^ 
vn.   de    mumnons,  de   moyens  de  deienfc  ,    le    leroicn. 
:::d^àrrmi  q.  i->f-- Sc^^jona.  navo^  pa. 
le  droit  de  les  mettre   liors  la  !«.    Le  coioiUii.  qu    -iols 
avons  à  traiter  ,  den.andoi:  que  r-ovs  conftations  que  ou.- 
tho     X  s4  oit  pernMS  de  mettre  hors  la  loi  des  tondionnaire» 
'nlbUcl  Vot  ^enez  d'enccndre  dans  iV^^°.tr°d-ofn'"rs 
lue,  quU  eft  .-ftion  cle  saKtaux^c^u^  «,   dot-- 

^"Su^i:^  Sr.^  S'e-ut^  retraite  ,  fous  peme 
d'ê       dldares  leur,  complices  c^,  traitis  -.J-e  ^ekj  vou 
ov^-  vu  ov'il  a  ei'  !a  précaimon  barbare  d  oi donner  la  ..a 
ï:â2  ^e  cette  proc4arionen  lanS^^^e  créole    an  que  les 
ncï.-cs  DuOInt  en  avoir  connoillance  ,  &  leur  counr  lus.  ._,„ 
n^,   rerï  dan,  aucun  détail  for  les  haits  relates  dans  ce.* 
n,,  "hm-tio"  ;  cela  nous  entraîneroit  trop  loin  de  notre  ouu 
Kodrvous  proï/é  parla  proclama::iou  de  Sonthonax,  oua. 
s-efl  permis  de  mct.re  hors  de  la  loi  des  fon&onnaue%u- 
bîi  s  ^  ,ï  câ  donc  couftant  qu'il  a  encore  ufurpe  le  pouvoit 

^'^^SiÏ  :  îl  -Smo  corollaire  du  trcifième  chef  d'ac- 
r  ....  ;/.  n  r  do-v'  à  rcUë;lbUité  des  citoyens  une. 

cuia.jon  ^vji.c  n/rr/^i  lois  dis  lo  mars  ^ 

vhis  grande  extcnjior  que  ^^^^-  J^X^-^  ^^  '^\'^^.^.  \.,  ^,.' 
Il  ogoérd  1790  ,  a^avru  lyv-.  ..oa.  en  roi  Tjr^  .,.  . 
rf-ns  le-u-  Droclamation  du  ii  oftoDro  179^-  ■!-■  a...  Ul  ,-o. .... 
r"ercn"  c^itoyens  adifs  &  éUgibles ,  tous  les  homa-.es  h.  es 
Lés  de  \f  ans,  propriétaires  fonciers  .  ou  ,  a  aetaut  d  u.,e 

:Si:  Sopliété  ,  XmLiliés  ^^^^ -^-VS-  fcS^d  i^ 
/l-  nnvmt  une  c^^ncnbunon  quelconque    .  v  t.iKi  .  ^ 
ol  ^,  -)^uu  uu  Mole    -inrès  ivo  r  exprime  d?.ns  cetre 

pofuions  des  deux  lois.  Mais ,  après  :in o u      h  ^„^,-,-..,i;, 

Pro-lamanon  riiitennon  de  la  loi,  1  anicie  iuiyan..  la  con..  ...i. 
pofiavemeni:.  L  artide  iV .  por..  ,  o.. .        ^  y       ^ 


V 


•; 


«icilics  dans  U  C(.l^:u.  depuis  deux  ans ,  car  il  n  en  ..o.. 


Po' r  h''diflS"!f  'î  P'T'''  ^'P'^-f^'^'  n'eût  porté  les  arme. 
i^a  dilpolMon  de  cet  article  pouvoit  donc  s'appliauer  S- 
sapphquoit  en  effet  à  ceux  qux  n'avoient  pas  remp lUe  'dif- 

arri^lp  i  i  ''^Pît"'^'!^"^  «"S.  Vous  remarquerez  que  cet 
arucle  eft  du  n,ois  d  odobre  179.  ,  &  que  ceu.  qui  avoien 

^Ir  r™r'  P°"  ^'  'if  n^e  de  la  colonie,  depuis  le  pré- 
dire fei.'  r'''>"'  ^'-^  P°"°'^«^  '^°"='  &  nétc^em 
oonc  dans  cette  lorte  d  exercice  que  det)uis  12   mnU  ■   „r.:U 

ar^rVésirt'^T  ' '^  loi  qui'd.„n?rcéu^x  " d  é  Jem 
amves  dans  la  colonie  au  mois  d'août,  c'eft-à-dire  dan.  1« 
mois  qu,  a  précédé  le  premier  feptem'bre  179   !  unllï 

ae  domicile.  11  en  reluire  donc  que  cet  article  eft  nor-ffn- 
emem  contraire  à  la  loi .  mais  encore  qu'il  eft  une  ufwDa- 
^n  du  pouvoir  légiflatif.  Car,  non- feulement  ildonne^ex- 
tenfion  aux  difpofitions  de  la  loi ,  mais  il  crée  une  difpofi- 
ti«,  qui  n  eft  pas  dans  la  loi ,  puifqu'il  donne  à  de"  h3es 
Ta  ^''T'"  S"«  '^  à  ' 3  mois  de  réfidence  dans  la  coW 
le  droit  des  citoyens  a<Stifs  éligibles  ;  ce  qui  n  étoit  po  m 
e  dans  la  lo,  dont  s'autorife  la  proclamation.         ^ 


'Crjl         "   /     ,  ^T'  '^"^  ^^"'J^-  Citoyens  ,  je  vous 
ai  démontre  dans  les  féances  précédentes  ,&  vous  avelea 
heu  de  vous  convaincre,  par  la  leâure  qu    vous  a  été  fait^ 
des  çouvoirs  de  Sonthonax,  que  famiffion  étok  de  fSe  d  f- 
paroitre  la  ligne  de  démarcation  qu'on  avoir  tenté  d'étabr 
entre  les  hommes  de  couleur  &  les  blancs.  Je  vous  aTfah 
voir  par  k  proclamation  de  Sonthonax ,  du  3 ,  oûobre  Va" 
par  celle  du  z  décembre  de  la  même  ..nnée  .  par  celle  du  j 
décembre,  que  Sonthonax ,  loin  de  faire  di^paroît^  cettt 
démarcation,  lavoit  fortement  établie  de  nouveau ,  en  or- 
donnant aux  hommes  de  couleur  de  refter  cafernés ,  &  en 
empêchant  quils  ne  fuirent  fondus  dans  la  garde  nationale 
.Ces  hommes  étoient  néceiTaires  à  Sonthonax,  parce  que 
ce  oient  des  fatelhtes  qui  agiiFoient  a.  pxeniiér%„e  qui 
leur  etoit  donné  par  Sonthonax.  Par  fa  proclamation  du  "é 


.lécembte  lygi.  il  ajoute  à  tout  ce  qu'il  avoit  fait  précé- 
demment, en  les  formant  en  compagnie,  franches.  &  en 
créant  une  compagnie  de  guides. 

Il  lit: 

Proclamation  de  Sonthonax  ,  du  i6  décembre  1791. 

*  *..'Autorifons*M.  le  'gouverneur-général  à  créer  &otga- 
nifêr  une  comVg,ùe  dl  guides,  conformément  aux  décrets 
de  l'aflêmblée  nationale. 

II. 

-  L'autorifons  en  même-temps  à  former  ^''/^sf" 
franches  de  50  hommes  pris  panm  les  citoyens  de  couleur  & 
nègres  libres.  _ 

,  L  oreanifation   de  ces    compagnies  &   la  nomination 
officTersappartiendront  à  M.  le  gouverneur- gênerai  ». 

Vous  voyez  ^x'::^^^'^^::'^^^}^^^'^^ 

que  les  "'^  ^rionde  a  0^^°»^^  P"  ^"  différentes  pro- 
^r  ''  f,  dont  on  voVs  a  donné  Jure ,  que  ces  mêmes 
clamations  «Ip^^  on  vous  cafernés, 

..  '"T ILoSeroSs  qu'neûr^eroiem ,  donnés  nar  lui 
(■  quils  auroient  oe^  011  h     ^  feroient  totalement 

:    «^  l^HeTgardÎn^"  nale  blanche.  Je  crois  n'avoir  pa, 
;,  ffi?dt|rinsde^a^s^aih^r^;p--q^ 

11  Ut: 

proclamation  de  Sonthonax ,  i«  19  «vnl  mi- 

.Il  fera  également  formé  une  Uglon  coloniale  de  txoc 


des 


'1"^'  i 


> 
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hommes,  dont6co  à  clievaî.  Cette  légion  portera  le  nom 
de  légion  de    Egalité  ;  elle  fem  compof^e  à  iliiftat  de  celles 

qui  tout  employées  en  Frarrce-». - 

Vous  voyez  par  cette  proclamation  "  que  par  rérâKlilTemenî 
de  cette  iegion  de  1  Egalité  ,  Sonthonax  Se  Polverel  ont  encore 
oiifrpe  le  pouvoir  légiilati£  Comme  nous  nous  fommes  iak 
une  .01  de  nous  rcilerrer  extrêmement  dans  les  débats  ,  nous 
nous  oorncrons  ;i  la  limple  exhibition  des  pièces  matérielles. 

Je  paiiG  an  onzième  corollaire.  

£n  mmant  m  vigueur  Védit  de  i6%^  ^  Us  fe  font  permis  de 
JiLpprmicr  quelques  articles  ,  &  d'en  ajouter  d'autres.  Ciroyens  ,  - 
dans  ïi^s  prccedens  débats  qui  ont  eu  Ijeo  ,  Polverel  &  Son^io-^ 
Y^;''^V^\$'y^,^'^\  bien  vrai  quils  avoient  (upprm.é 
\  f -^-^  .^  ^^  ^^^^^  ^^   '^h^  intitulé   Code  noir,  Pol- 
verel &  bonthonax  vous  ont  dit  que,  s^ils  avoient  fupprim.é 
cet  article  qui^  condamne  les  efclaves  qui  iront  trois  fois  en 
maiionnage,  a  être  mis  à  mort,  ce  néroit  que  par  amour 
de  1  humanité.  Si  cent    été  Tamour  de  riiumanité  qui  \ts 
^ut  guides,  ils  eulfent  dû  fupprimer  Tarticle  qui  ordonne  que 
ies  nègres  pris    en  marronnage  auront  Foreiile  coupée  ,  ôc 
^!Tront  pour  la  deuxième  fois  l^s  oreilles  &  le  jatret  coupés 
.V lis  ont  cru  pouvoir  fupprimer  de  rordoiinance  de   ié8c 
tin  des  articles  qui  condamnoit  à  mort  les  nègres  allés  pour 
a  troidtme  fois  en  maronnage,  ils  pouvoient  donc  fupprimer 
lartKle  XXX\JI  &  Fanicre  XXXVin  ;  &  s^ils  ne  1  ont 
pas  uiit ,  c  eil:  qu  ijs  çroyoient  par-là  intimider  les  nègres  qui, 
des  ce  moment-la  même,  leur  forçoient  la  main.  Ils  vous 
ont  ait  dans  leur  préambule   que  cette  loi  étoit  méconnue 
a  bamt-Domingue,ou  quelle  étoit  tombée  en  defuétude. 
Cela  eft  vrai.  Lorfque  Polverel  a  répondu  ,  il  a  voulu  arguer.. 
PoWd     ""''  ''  ^'  ^"^  commijfion  :  Il  ne  s^t  pas  de 

-  Verjieuil  :  La  réponfe  a  été  commune. 
Bnii/ey  :  Sonthonax  a  adhéré  à  fa  réponfe 
f-emml  :  Lorfque  Polverel  vous  a  dit  quil  n  avoir  remis 
en  vigueur  r  Samt-Dcmmgue  i'édit  de  1 68c ,  que  p,rce  oue 
les  nègres  etoient  traités  avec  inhumanité  ,  que  parce  que 
i^s  negreiies  enceintes  étoient  accablées  de  travail    &  que 
^^. avoir cat  dans  le  préambule  de  cette proclamatic^  qu^ehe 
^lon  mexecutet  a  S.nu- Dommgue,  inexécution  ne  porroic 

que 


que  fur  cet  article  ,  &  non  pas  fur  les  nècjres  qui  alloient  en 
maronnât^.  Polverel  a  même  ajouté  qu'il  en  avou  bc^aucoup 
vu  qui  a  voient  les  oL-e?lles  cocpées. 

Le  pnfidcnt  :  Il  ne  peut  pas  effedivement  être  queftion  d« 
ce  qui  efl  relatif  à  Polverel  &  de  la  défenfe  qu'il  a  donnée. 
Tu  peux  bien  arguer  des  ades  communs  à  Polverel  &C 
Sonthonaxi  mais  Polverel  ii'éiant  plus  pour  juftifier  ce  quil 

a  dit  précédemment 

Verncuil  :  Cell  écrit  dans  les  débats. 
Le  vrcjidcnt  :  Je  tie  dis  pas  non.  Si  cela  eft  écrit ,  il  faut 
h  laiifer  ,  ôc  ne  pas  revenir  fur  cet  objet.  Polverel  ne  peut 
pas  judifier  ce  qu  il  a  dit  précédemment. 

Vcrnsidl  :  Je  conclus  donc  que  ce  n  eft  pas  l'intérêt   de 
rhumaniîé  qui  a  fait  fupprimer  l'article  de  Tédit  de  1(^85^. 
puifque,  fi  ceût  été  par  humanité,  en  fupprimant  1  article 
portant   peine   de    mort  contre   les    nègœs    allant  pour  la 
troifième  fois  en  maronnage ,  ils  auroient  de  même  fupprimè 
les  articles  XXXVII  cV  XXXVIII  qui  ordonnent  que  les 
nègres  pris  en  maronnage  aiu'oient  les  oreilles  &  les  jarrets 
coupés  -,  &  j'affirme  que ,  moi  qui  connois  parfaitement  la 
colonie,  qui  Tai  habitée  pendant  23  ans,  qui  Tai  parcourue 
dans  toutes  fes  parties,' je  n  ai  jamais  vu  de  nègres  qui  eulFeni 
les  oreilles  coupées,  &   que,  s'il  y  en  a  eu,  ce  n'a  pu  êtra 
que  depuis  la  promulgation  de  cette  ordonnance.  Je  ptouv» 
donc  que   Sonthonax  ,  en  étendant,  en  mutilant  cet  édit , 
a  encore  ufurpé  le  pouvoir  légiflatif.  Voilà  ce  que  j'avois  à 
dire. 

Paoe  :  Je  vais  fuivre  quatre  queftions  qui  fe  lient  inti- 
mement. 

«  Art.  XII.  Pour  avoir  fous  leur  main  &  à  leur  «[ifpo- 
fition  abfolue  à^s  inftrumens  de  perfécution  &Q  d'oppreiîion  , 
ils  ont ,  au  nom  de  la  Convention  [nationale ,  appelé  autour 
d'eux  Se  affranchi  les  nègres  qui  prendr oient  les  armes  fous 
leurs  ordres. 

»  XIII.  Pour  la  province  du  Nord  feulement ,  Sonthonax 
a  affranchi  arbitrairement ,  &  fixé  le  prix  d' affranchi iremen; 
des  efclaves  qui  fe  font  mariés ,  ©u  pourroient  fe  marier  à 
^es  perfonnes  libres. 
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^  »  XIV.  Polvere]  5c  Sonthonax  ont  afrranchi  les  nègres, 
tous  prétexte  ôc  en  vertu  d'une  loi  fuppoiee. 

"  Xy.  Ils   ont  établi   la  loi  agraire,  en  partageant  aux 
nt^gres  les  terres  en  culture  de  leurs  maîtres  »^. 

Dans  une  des  précàientes  féances  ,  Sonthonax  a  dit  :  «  qu  il 
éroit  dans  fa  million  de  préparer  ratfranchillement  des  nègres  j 
que  cette  niiliioo^fe  iTouvoit  conogrîée  dans  la  loi  du  4  avril  j' 
qij  elle  étoit  une  UTire  &  une  conlequeiice  de  cette  loi ,  parce 
qu'il, eut  été  abiurde  que  raiicm.biée  eut  appelé  à  Tégalité 
des  ^droits  politiques  les  hommes  de  couleur,  &  quelle  eût 
voulu  conferver  à  Tefclavage  les  nègres  dont  dérivoient  les 
mêmes  hommes  de  couleur  ».  Telle  éroit  la  miffion  de  Son- 
tlionax  y  êc  telles  éroient  fes  dirpoiitions'relaiiv-ement  à  Saint- 
Domingue.  Il  eft  bon  d'examiner  fi  Sonthonax  a  toujours 
été  d  accord  avec  lui-même  &  avec  la  loi  qu'il  étoit  chargé 
d  exécuter.  Pour  cela  ,  j'examinerai  le  premier  a«fiè  qu'il  a 
fait  à  ion  arrivée  à  S^inr-Domingae  ;  il  eil-  du  20  feptembre  : 
c  eil  le  difcours  qu'il  a  prononcé  à  fo^  arrivée  en  préfence 
^u  peuple  entier. 

'Sonthonax  :  Il  a  déjà  été  lu  &  difcuté  .dix  fois.    - 

Page  ^  Ce  difcours  a  été  lu  ,  ôc  à  cette  époque  on  n'en 
a  pas  tiré  les  induéHons  que  je  vais  en  tirer  j  &'  ce  neft 
pas  le  difcours  en  lui-même  que  Je  veux  lire  ,  mais  je  vais 
en  tirer  des  indudions  ;  je  conviens  que  Sonthonax  ne  vgu- 
droit  pas  que  je  lulïe  ce  difcours 

Le  pré/Idem  :  A  l'ordre. 
.  Sbnihonax  :  Il  doit  être  relu  dans  le  cours  àes  débats  > 
parce  qu'il  eft  rehît)f  à  un  autre  chef  d'accufation.  Ainfi  ,  il 
doit  êtrefrenvoyé  à  farticle  où  Ton  dit  que  j'ai  mis  la  colonie 
en  rébellion  contre  la  Convention  nationale  :  c'eft  celui  du 
4  décembre.  La  leclure  en  fera  renvoyée  à  cette  époque. 

Page  :  Il  eft  donc  vrai  que  Sonthonax  a  cru  trouver  dans 
la  loi  du  4  avril  la  million  exprelle  de  préparer  Taffranchif- 
fement  des  noirs.  Il  eil  très-vrai  qu'à  icn  arrivée  à  Saint- 
Domingue,  le  premier  aéte  public  qu'il  a  fait ,  a  été  de 
déclarer  que  lefclavage  éroit  ellenàellement  nécellàire  à 
Saint-Domingue  j  qu'aux  alïemblées  coloniales  feules  appar- 
tenait le  droit  de  prononcer  furie  fort  des  efçlaves.  Il  a 
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dit  plus  -,  il  a  dit  qu'il  nétoit  dans  les  principes  ni  dans  la 
volonté  de  l'affcmbléc  nationale  de  toucha  à  cet  éga^d  aux 
prérogatives  ds  colons.  Comment  peut- il  fe  faire  que  Son- 
tlionax  qui  avoit  une  million  expreife  ,  dit- il ,  d'affranciiir 
les  efclaves  \  que  Sonthonax  qui  trouvoit  cette  miirion  dan$ 
la  loi  du  4  avril ,  en  vertu  de  laquelle  il  étoit  envoyé  à  Saint- 
Domingue  ,  dife  au  contraire  que  les  principes  de  1  aifemblée 
nationale  font  de  confacrer  Tefclavage  à  Saint-Domingue  ? 
Je  defirerois  que  Sonthonax  Te  mît  d'accord  a/ec  lui-même. 
Il  ajoute  encore  :   Tels  font  nos  principes  ^  tels  font  ceux  que 
nous  ont  dictés  l\iffemblee  nationale  &  le  roi.  Nous  mourrons  , 
s'il  le  faut  i  pour  les  faire  exécuter.  Sonthonax  ne  manquera 
pas  de  vous   «lire  qu'il   s  eil  trouvé  dans   des  circonftances 
telles  qu'il  a  été  forcé   de  tenir  un  pareil    langage.    Je  ne 
fais  pas  (î  je  pourrai  me  fervir  d'une  pièce  de  Polverel  qui 
répond  précifémenr. 

Le  préjident  :  Sonthonax  n'a  pas  fait  l'objedion  ,  ainii  il 
ne  peut  pas  être  queftion  de  cette  pièce. 

P^^r:Mais  la  preuve  que  la  colonie  de  Saint-Domingue 
ne  s'eft  pas  trouvée  dans  des  difpoiitions  telles  ,  efl:  dans  le 
difcours  du  pré(ident ,  qui    parle    au   nom   de  la   colonie. 
Vous  verrez  s'il  indique  l'intention  de  comprimer  la  volonté 
de  Sonthonax.   Nous  fommes  ,  dit  le  préfident  ,  entre  vos 
mains  |comme  le    vale  d'argile ,  que   vous  pouvez  brifer  à 
Tiaftant  même.  Certes  ,  lorfqu  un  préûdent  d'une  allTemblée 
coloniale  ,  parlant  au  nom  de  Saint-Domingue  ,  tient  un  lan- 
gage pareil  aux  commillaires,  du  pouvoir  exécutif  (  car  alors 
Sonthonax  n  éroit  pas  le  délégué  de  la  République  y  )  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  peuple    que  l'ailemblée  coloniale  re- 
préfenre,  &  au  nom  duquel  le  préfident  parloit ,  eût  Tin- 
tention  de  forcer  la  main  à  Sonthonax.  A  ce  difcours  du  20 
feprembre  ,  Sonthonax  a  ajouté  une  autre  déclaration  le  Z4 
du  même  mois.  Elle  efl  exactement   la  même  que  celle  qui 
fut  faite  quatre  jours   avant  -,  mais   il   ajoute  à   cette  décla*- 
ration  que  tels  font  les.  principes  y  &  qu'il  l;^  regarde  comm^ 
très -effentiels  à  la  profpérité  de  la  colonie.  Ces  principes  font 
ceux  de  l'efclavagè.  A  l'égvard  des  moyens  de  les  faire  triom- 
pher 5  dit- il  ,  nous  les  trouverons  dans  la  plénitude  des  pou- 
voirs donc  nous  fommes  inveflis  a  <k  dans  les  inftrudions 
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qui  nous  font  communes  avec  monfieur  le  gouverneur-gé-^ 
néral.  Certes  le  langage  de  Sonthonax  au  24  leptembre  neà 
pas  le  langage  d'un  homme  dont  la  volonté  eft  comprimée  j 
car  il  invoque  la  plénitude  de  [es  droits.  Deux  mois  après , 
c'éfOir  le  4  décembre ,  pareille  proclamation  fut  faite  j  le« 
mêmes  difpoiirions  s'y  trouvent  littéralement  confignées.  On 
y  trouve  de  plus  un  blafphême  ,  une  imprécation  la  plus 
«rimioelle  j  il  y  eft  dit  :  £c  s'il éto'u pojjiblc ^  citoyens^  que 
Çaff emblée  nationale  égarée  pût  fe  porter  à  oublier  les  préroga-* 

mes  des  hahïtans  de  S:int-Dommgue, Veuillez  bien  pelet 

ces  mots  :  S'il  était  pojjible  que  l'ajjemblée  nationale  égarée 
pût  fe  porter  à  oubli.r  les  prérogatives  des  habitans  de  Saint- 
Donùnguî,  Jufqu  à  ce  moment  Sonthonax  vous  a  peint  les 
colons  comme  jaloux  de  leur  indépendance  &  des  préroga- 
tives auxquelles  ils  prétendoienr.  E^  bien  1  lui-même  aHmente 
ces   difpolitions  par  fa  proclamation  du  4  décembre  ;,  &  il 
ajoure  :  Et  à  détruire^  dans  le  régime  colonial ,  le  germe  de 
fa profpérité ^  (Ce  régime  étoit  lefclavage.  Il  reconnoilloit 
alors  qui!  étoit  nécelfaiie  à  la  profpérité  delà  colonie.  )y<î 
déclare  que  je  ne   me  rendrai  jamais  V exécuteur  d'une  pareill 
ïnjujiïce  :y  je  déclare  que  je  m'y  oppoferai  de  toutes  mes  forces  ; 
j' en  fais  le  ferment  folemnel.  Si  des  circondances  impérieufes 
ont  forcé  Sonthonax  à  faire  des  aveux  contraires  à  Ces  ïn- 
térêts ,  il  n'auroit  pas  dû  au  moins  invoquer  le  témoignage  ' 
&  la  garantie  de  la  Convention  nationale.   A-t-on  jamai» 
trouvé  dams  nos  écrits ,  dans  les  écrits  des  colons ,  dans  leurs 
lettres  confidentielles  ,  a-t-on  jamais  vu  de  telles  imprécations 
contre  la  volonté  nationale  ?  Si  jamais  les  colons  ont  manir 
Celle  quelque  vœu,  quelque  defir,  quelque  volonté,  ils  fe 
font  adreilés  ài la  Convention  nationale,  ou  bien  ils  ont  dit: 
11  feroit  à  defirer  que  la  Convention  nationale  prît  à  notre 
égard  relie  om  telle  mefure.  Mais  y  a-t-on  trouvé  une  im- 
précation auili  criminelle  ?  Les  dirpofîtions  de  Sonthonax  ne 
fe  manifeflent  pas    feulement  dans   cette  proclamation  ;  un 
iiojïibre  infini  d'autres  proclamations  attefte  qif  il  a  cherché , 
par  toiis  les  moyens  pofiibles ,  à  guerroyer  ,  àpouifer  la  guerre 
contre  les  brigands.  Votis  avez  m.ême  vu ,  par  une  procla- 
mation du  ij  ociobre,  qu'il  a  ordonné  la  convocation  des 
alïèmblées  àes  communes  ponr  établir  des  contributions  pa- 
ai^àques,  'à'àïià^  continuer  à  fiire  la  guerre  aux  brigands 


av«c  chaleur.  Dans  celle  du  4  odobre  ,  on  lit  :  «  Dès  notre 
-  arrivée  à  Saint-Demingue  ,  nous  nous  tommes  occupés 
«  des  deux  grands  objets  de  notre  million-,  la  redudbon  des 
«  eiclaves  en  révolte,  &  le  maintien  de  l'égahie  politique 
»  entre  les  citoyens  libres.  »  Il  avoir  donc  la  mitiion  de  ra- 
mener à  l'ordre  les  eiclaves  révolrés  -,  il  oublioit   donc  un 
moment  qu'il  avoit ,    dans  la  loi  du  4  avril  ,  la  million  de 
donner  la  liberté  aux  nègres.    «  Des  mefures  ellentielles  ^ 
»  indifpenfables  doivent  préparer  le  fuccès  de  1  attaque  ge~ 
»  nérale  des  brigands.  »  Plus  loin,  il  dit:  «Il  faut  étonner 
"  les  révoltés  par  un  grand  rairemblement ,  &  les  attaquer 
«  à-la-fois  de  toutes  les  forces  coloniales.  »  Plus  loin  encore  » 
nous  trouvons  ces  exprefîîons  :  «  Tout  fe   réunit  pour  41e 
r^  nous  lailFer   aucun  doute  fur  la  néceffité  de  donner  un 

-  libre   cours   à  la  vengeance   éclatante   d'un  peuple  trop 

-  long-temps  outragé.»  Étoit-ce   là  le  langage  que  bon^ 
thonax  eût  dû  tenir  aux  colons,  fi  effedivement  il  eut  ete 
pénétré  des  dirpofitions  qu'il  diioit  avoir  trouvées  dans  la  loi 
du  4  avril?  Si  Sonthonax  eût  eu  la  miffion  de  préparer  lat- 
franchilfement  des  nègres  ,  auroit-il  donné  un  libre  cours  a 
la  vengeance  éclatante  d'un  peuple  trop  long-temps  outragé  l 
Les  principes  de  Sonthonax  fe  ioutinrent  encore  long-temps  y 
j'en  trouve  la  preuve  dans  fa  proclamation  du  3  niai  179 5  » 
qui  lui  eft  commune   avec  Polverel.    A  cette  époque  ,  1© 
quartier  de  Jérémie  avoit  armé  des  efclaves  j  vous  avez  vu 
dans  le  temps  que  c'étoit  à  des  efclaves  arniés  que  ce  quartier 
devoit  fa  conlervation.    De  nouvelles  circonftances  avoient 
forcé  la  municipalité  de  Jérémie  à  augmenter  l'armement 
déjà  fait  d'un  nombre  de  600  efclaves  :  qu©  tait  Sonthonax  î 
il  porte  la  proclamation  que  voici, 

(Il  lit:) 
Proclamation  de  Poherd  &  Sonthonax  ^  5  mai  175)3. 

«  Confidérant  que  nulle  autorité  de  la  colonie  n  a  le 
droit  de  lever  aucun  corps  armé  fans  notre  ordre  exprès  j 
que  l'art.  VIII  de  notre  proclamation  du  19  avril  dernier 
défend  à  tous  corps  admiruftratifs  de  difpofer  des  mumtiofâc 
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je  guerre,  fubM-ances  ôc  d'aucune  efpèce  d'effets,  même  en 
tommmes,  coiihés  au  département  delà  guerre,  {^m  une  au- 
tornation  exprelfe  de  nous  ou  du  gouverneur  général  ;  que 
1  armement  des  600  efciaves  ordonné  par  l'arrêté  du  confeil- 
génerai  de  la  commune  de  Jérémie  ,  indépendamment  de  ce 
quil  iexon  une  violation  de  notre  proclamation,  eft  encore 
un  attentat  a  la  propriété ,  &  ne  tend  à  rien  moi] 
lubverlion  entière  du  régime  colonial.  » 


moins  qu'à  la 


Alors  donc,  &  cétoit  le  3  mai  1793  ,  Sonthonax  recon- 
noiiloit  que  Tarmemeni:  des  nègres  étoit    un   attentat  à  la 
propriété ,  lors  -même  que  cet  armement  avoit  été  fait  du 
conientement  du  maître;  il  reconnoiifoit,  dis-je^  encore, 
que  1  armement  des  nègres  compromettoit  Texiftence  de  la  - 
colonie,  en  ce  qu  il  étoit  fubverfif  du  régime  colonial.  Par 
le  mot  régime  colonial  ^  on  entend  Tefclavage.  Par  la  procla- 
mation que  mon  collègue  Verne uil  vous  a  lue  tout- à- l'heure, 
Sonthonax  manifefta  encore  les  mêmes  intentions.  M©n  col- 
lègue vous  a  très -bien  dit  que  Sonthonax  na  pas  modiiié 
ledit  de^  1685  comme  il  Teût  du  faire;  mais  moi,  je  vous 
dirai  qu  il  y  a   ajouté   Tarticle  le  plus   barbare  &  le  plus 
atroce,  c'eft-  Fanicle  XXXV.   «  Tout  efdave  qui  quittera   ^ 
le    camp   des  révoltés  pour    rentrer   doucement  chez   ion 
maître  ,  un  mois  après^  la  publication  de  cette  proclamation, 
aura  la  grâce  ;  mais ,  s'il  retourne  encore  en  maronage ,  il 
aura  les  oreilles  coupées,  6z  fera  marqué  de  la  lettre'lVI. 
Le  préfidcht  :  Ceci  a  déjà  été  dit. 


Brulky  :  On  n  avoit  pas  dit  que  cet  article  étoit  du  fait  de 
Sonthonax,  qui!  ne  fe  trouve  pas  dans  l'édit  de  16S5  \  ôc 
fen  tire  irnduaion  qu'au  j  mai  1793,  il  étoit  infiniment 
loin  de  vouloir  attenter  au  régime  colonial.  Il  étoit  hié. 
niment  loin  des  âlirpoGtions  dans  lefqueiles  il  etit  dû  venir  à 
Saint-Domingue,  il,  dans  ja  loi  du  4  avril,  il  eut  trouvé 
la  million  d'affranchir  les  efciaves.  Pendant  que  Sontiionax 
çrenoit  cette  atfitude  à  l'égard  de  la  colonie  ,  pendant  que 
Sonthonax  prenoit  cette  mefure  à  l'égard  du  quartier  de 
Jérémie  ,  il  rravailîoit  à  la  fubverfion  du  régime  colonial. 
Vous  avez  vu  que  Chantte,  homme  de  couleur.,  avoit 
été  dénoncé  aux  commillaires  civils  comm«  convaincu  par 


^5 
la  procédure  inflriiite  contre  lui ,  d'avoir  provoqué  la  rc- 
voke  à  Saiiu-Marc  au  mois  de  janvier  1795-  ^^>i^ï5^^"af.  y^" 
fula  alois  d'approuver  Tarrêcé  de  la  commiiiion  intermédiaire 
qui  le  dénoncoit  -,  &  quelque  temps  après  ,  im  nouvel  arrêté 
fut  pris  par'  cette  commiilîon  qui ,  par  des  confiderations 
étrangères  au  fait,  mais  en  interprétant  Imtention  de  e.hant- 
te ,  renra  faL-rèté  premier  qu'elle  avoit  pone  ',  arrête  par 
lequel  elle  dénonçoit  Chanite.  Ce  Cliantte  n  a  pas  et  étran- 
ger à  Sonchonaxi  il  a  joué  un  r^.le  le  21  jnm  dans  1  incendie 
du  Cap  ;  il  commandoit  en  chef 

Le  préfJent  :   Il  n  eft  pas  queflion  de  cel?.. 
Pasc'.Ce^    pour    prouver    que    Chamte   n'écoit    pas 
éttranger  à  Sonthonax  ,  qu  il  étoic  intimement  iie  avec  lui  i 
&  que,  dès  le  mois  de  janvier,  Sonthonax  ,  par  lincermè- 
diaii-e    de    Chantte  ,    provoquoit   la   révolte  des   nègres  à 
Sainr-Marc.    Mais  à  cette  preuve  que  nous  trouvons  dans 
le   fait  de  Chantte,  nous  en   ajoutons  une  autres  c  eit  une 
lettre  de  Sonthonax,  du   12  mars.    A  cette  époque  ,  .Son- 
thonax étoit  allé  à  Saint -Marc-,  il  méditoit  fon  expédition 
contre  le  Port-au-Prince  :  &  pour  accroître  la  force  armée 
dont  il  ''voir  befoin  ,  il  prenoit  dans  toutes  les  habitanons  les 
n-ares  qu  il  lui  convenoit  de  s'attacher.  On  fe  plaignit  de  cet 
enlcvernent  d'eiclaves -,  Sonthonax  ne  (e  crut  pas  en  mefure 
pour  faire  front  à  l'orage  :  il  céda  un  moment.  Voici  la  lettre 
qu'il  écrivit  à  la  municipahté  de  Saint-Marc.  Cette  munici- 
palité étoit  alors  dominée  par  un  homme  de  couleur,  dont 
les  intérêts  ont  toujours  été  liés  à  ceux  de  Sonthonax. 

Lettre    de    Sonthonax    à  la    municipalité  de  Saint  -  Marc  y 

du  II  mars  J795. 

«  Je  viens  d'être  inOruit,  citoyens,  que  les  nouvelles 
défa(ireufes  de  Jérémie  ont  occafionné  dans  votre  ville  un 
mouvement  populiûre  d'autant  plus  irrégulier ,  que  la  tran- 
quiUité  qui  règne  ici  eft  l'effet  de  Li  bonne  union  entre  nous 
èc  les  hommes  libres. 

'    »  On  fe  plaint  d'enrôlement  &  d'enlèvement  d'efclave^. 
Il  eft  de  votre  devoir,  citoyens ,  de  vous  oppoler  à  toute  et- 
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pèce  de  violation  de  la  loi,  ôc  fur-tout  à  ceUe  qui  devient  un 

attentat  aux  propriétés.    *  , 

';  Je  vous  enjoins  e^i  conféquence  d'employer  toute  Tau- 
tome  dont  vous  êtes  revêtus  pour  raffurer  tous  les  citoyens 
pauibles  ,  &  faire  rendre  aux  maîtres  tous  les  indivivius 
qm,  depuis  les  derniers  joiirs,  ont  été  ioutraits  à  leur  au- 
torité. 

"  Signée    SONTHONAX.  » 

Au  ton  impérieux  que  Sonrlionâx  a  pris  dans  routes  Ces 
relations ,  foit  avec  les  municipalités ,  fcit  avec  la  conimiffion 
antermédiaire ,  il  eu  facile  de  voir  que  Fatritude  oui!  prend 
dans  ce  moment  almionce  fa  complicité  avec  la  municipaiité  j 
car,  fi  Sonrhonax  n'eût  pas  lui-même  dirigé  cec  enlèvement 
d  eiclaves ,  s  il  n  eût  pas  été  complice  de  la  municipalité  qui 
en  agilioir  amfi ,  Sonthonax  auroit  pris  avec  cette  munici- 
palité 1  attitude  qu  il  prenoit  avec  les  corps  conftimés  &  tous 
les   individus  qui    heurroient  fa    volonté   dans   la   colonie. 
Mais  il  chercha  lui-même  à  e:-.xufer  cette  muiucipaliré  ,   en 
lui  difant  qu  il  penfe  que  ce  font  les  nouvelles  défaftreufes  de 
érémie  qui  ont  occaiionné  cette  mefure.  En  effet ,  dans  fa 
iponfe  ,   la  municipahté   s'excufa   fur  cette    circonflmice. 
/.ong-temps  après  (&  c'étoit  au  mois  de  juillet),  pareilles 
manœuvres  ont  eu  lieu  dans  la  municipalité  du  Borgne.  La 
municipalité    du   .Borgne   députa   vers   Sonthonax    pour  fe 
plamdre  de  ces  mancguvres.  Quelle  fut  la  répenfe  de  Son- 
îhonax?  la  voici. 

Il  lit  :  ] 

"  Nous  fommes  affedés,  citoyens,  de  la  pofîrion  de  vos 
ateliers  ;  il  n'a  jamais  été  dans  notre  intention  d'y  porter  le 
trouble.  Les  tentatives  que  Ton  fait  pour  les  corrcmpro  font 
«ne  fuite  des  abominables  projets  du  traître  Galbaud.  Nous 
fommes  occupés  dans  ce  moment  à  réparer  les  effets  de  fa 
rage  dellruécive, 

^  **  Nous  vous  autorifons  à  prendre  toutes  les  mefures  de 
sûreté  que  vous  jugerez  à  propos  pour   fkuver  ^vos   mo- 

ptiétés, 


»>  Nous  vous  aurorifons  également  ï.  faire  tous  les  t^ 
glemens  d'amélioration  nécelfaires  à  la  tranquillité  de  vos 
ateliers. 

»  Les  habitans  du  Borgne  ,  voulant  récompenfer  leurs 
nègres  de  la  fidélité  confiante  dont  ils  ont  fait  preuve, 
leur  ont  ac«ordé  un  jour  de  repos,  outre  le  dimanche.»» 

Cétoit  au  même  temps  que  Sontlionax  appeloit  à  la  li- 
berté  les   nègres   guerriers   qui   voudroient    slnfcrire  pouf 
marcher  fous  les  ordres  de  la  commifîion  civile ,  c'éroit  au 
même  temps  ,  dis- je  ,  qu'il  tenoit  à  la  commune  du  Borgne 
un  pareil  langage  -,  m.ais  Sonthonax  voyant  que  les  habitans 
du  Borgne  étoienr  en  mefure,  rejeta  fur  Galbaud  tout  l'odieux 
de  la  révolte  des  nègres  dans  le  quartier  du  Borgne.  Alors 
Galbaud  fuyoit  vers  l'Amérique-,  &- certes,  Gaibaud,  pro- 
priétaire à  Saint-Domingae,  n'auroit  pas  eu  la  mal-adrelïe 
de  dilféminer  dans  Saint-Domingue  ,    ôc  fur-teut  dans  les 
quartiers  les  plus  reculés  de  la  colonie,  des  agens  de  dé- 
vaftation   &  de  défolation.   Ainfi  donc,   dans  cette  réponfe 
de  Sonthonax ,  il  y  a  de  la  part  de  Sonthonax  un  cara6lère 
que  je  ne  puis  pas  exprimer  vis-à-vis  de  Galbaud.  Le  21  juin  ^ 
Sonthonax   comxmence  à  dévelopner  le  plan  qu'il  médiroit 
depuis  fi  long- temps.  Alors ,  il  fe  croit  en  mefure  de  com- 
mencer les  afFranchiifemens.  Voici  la  proclamation  qu'il  rendis 
le  II  juin  1795  >  au  haut  du  Cap. 

Il  ht  : 

Proclamation  de  Sûnthonax ,  du  11  juin   1793  ,  au  haut  du 

Cap. 

«  Déclarons  que  la  volonté  de  la  République  françaife  & 
telle  de  j es  délégués  eil  de  donner -la  liberté  à  tous  les  nègres 
guerriers  qui  combattront  pour  la  République  ,  fous  Us 
ordres  des  commiffaires  civils ,  tant  contre  les  Efpagnols  cjue 
contre  les  autres  ennemis ,  foit  de  Tinténeur ,  ioit  de  l'ex- 
îé  rieur. 

»  La  République,  les  commiffaires  civils,  veulent  aufîî 
adoucir  le  fort  des  autres  efclavcs  ,  foit  en  empêchant  qu'on 
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îie  les  raalcraite  comme  autrefois,  foit  en  leur  domiant  ^e 
meilleurs  vivres,  de  plus  grandes  places  pour  leur  aifance  , 
plus  de  rechanges  par  an ,  plus  de  temps  par  femaine  pour 
s'occuper  de  leurs  propres  affaires ,  plus  de  douceur  &  de 
refpeâ:  pour  les  femmes  enceintes  &  les  aourrices ,  foit  en 
leur  donnant  des  moyens  sûrs  de  fe  racheter  moyennant  Aqs 
fommes  déterminées ,  foit  enfin  en  donnant  grad^ellement  la 
liberté  aux  nègres  qui  auront  donné  le  plus  de  preuves  de 
leur  bonne  conduite  de  leur  affiduité  au  travail ,  &  en  leur 
donnant  en  même-temps  des  terres  en  propriété  fulÊfantes  à 
1  honnête  fubiiilance  d  eux  ècAe  leurs  familles. 

"  Tous  efclaves  qui  feront  déclarés  libres  par  les  délégués 
de  la  Répubhque  ,  feront  les  égaux  de  t©us  les  hommes  blancs 
ou  de  toutes  autres  couleurs. 

»*  Ils  jouiront  de  tous  les  droits  appartenans  aux  citoyens 
français. 

"  Telle  eft  la  miffion  que  la  Convention  nationale  5c  le 
confeil  exécutif  de  laRépublique  ont  donnée  aux  commiifaires 
civils.  » 

Ici ,  on  voit  que  Sonthonax  déclare  qu  il  efl  dans  la  vo- 
lonté de  laRépublique  &  celle  de  (es  délégués,  (ces  dé- 
légués n  étoient  pas  la  Convention  nationale  ,  il  n'en  parle 
pas.)  ..... 

Sonthonax  :  Quelle  eil  la  pièce  que  vous  citez  ?  Eft- ce  la 
proclamation  en  nature  ,  ou  il  elle  eft  extraite  à' mi  journal  ? 

P^^e:Elie  eft  extraite  d'un  journal  intitulé  le  Radoteur, 

Sonthonax  :  Je  ne  peux  pas  reconnoître  comme  autherr- 
tique  une  proclamation  inférée  dans  un  journal  que  je  n'ai 
jamais  connu. 

Page  :  Alors,  communiquez- moi  Toriginal. 

Sonthonax  :  Il  eft  dans  mon  regiftre  ;  je  vais  le  cher- 
cher. 

(  Sonthonax  fort. } 

Sonthonax  (  en  apportant  le  regiftre  )  :  Si  le  citoyen  Page 
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veux  fe  aonner  la  peine  de  lire  ,  j'ai  mon  regiflre  -,  je  verrai 
li  elle  ell  conforme. 

(  Page  relit  la  pièce  précédente.  ) 

Pûgc  :  Jobferve  que  dans  cette  proclamation,  Sonthonax 
déclare  qu'il  eft  dans  la  volonté  de  la  République  françaile 
&  de  Tes  délégués  de  donner  la  liberté  à  tous  les  nègres  guer- 
riers qui  combattront  fous  les  ordres  des  commiffaircs  avds. 
Ici ,  Sonthonax  ne  dit  pas  un  mot  de  la  Convention  na- 
tionale j  car  fans  doute  les  délégués  de  la  République  n  étoienc 
pas  les  repréfentans  du  peuple.  Cétoit  donc  par  leur  vo- 
lonté ,  coileclivement  avec  la  volonté  de  la  République  ,  que 
Sonthonax  faifoit  aux  nègres  le  prêtent  de  la  liberté.  Son- 
thonax ajoute  que  les  efclaves  qui  (eront  ainfi  déclarés  libres, 
jouiront  auffi  de  tous  les  droits  Aqs  autres  citoyens ,  &  que 
c'eft-là  la  miiÏÏon  qui  leur  efl  donnée  par  l'aiTemblée  national 
&  le  conîeil  exécutif.  Si  je  connois  la  loi  du  4  avril,  je  ny 
trouve  pas  cette  million,  quoique  Sonthonax  prétende  qu  elle 
y  eft  implicitement  &  même  explicitement  exprimée.  Je  ne 
puis  la  trouver  confignée  que  dans  le  décret  du  5  mars ,  & 
ce  font  les  proclamations  fubféquentes  qui  l'indiquent  ;  & 
quand  nous  traiterons  de  ces  proclamations  ,  nous  exami- 
nerons les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  Sonthonax., 

Le  II  juillet  Sonthonax  porta  une  nouvelle  proclama- 
tion :  il  avoit  trouvé  fans  doute  que  la  première  n  avoir 
pas  porté  autoiu'  de  lui  une  garde  prétorienne  allez  nom- 
breufe.  Il  s'exprime  ainfi  dans  cette  proclamation,  il  eit 
important  d'entendre  de  quelle  manière  parle  Sonthonax. 

Il  lit  : 

Prcdamation  d'Etienne  Polverel  &  Léger-Félicité  Sonthonax :, 
commijfaires  civils  de  la  République  y  &c, 

«  Nous  avons  fait  des  libres ^  nous  en  ferons  encore; 
mais  nous  voulons  faire  d'eux  tous  des  citoyens  qui  y  paj: 
l'habitude  des  afFeélions  dô  famille ,  s'accoutument  à  chédE 
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êc  à  défendre  la  grande  famille  qui  eft  compofée  de  Tenfetti- 
ble  de  tous  les  citoyens. 

»  Nous  avons  ordonné  êc  ordonnons  ce  qui  fuit,  pour 

être  exécuté  fetrkment  dans  la  province  du  Nord. 

■        '  /  ■*■• 

A  K  T.      P  R  E  M  I  E  R. 

«  Tout  homme  adtuellement  libre,  quelle  que  foit  l'époque 
de  fa  liberté  ,  qui  voudra  épcufèr  une  femme  efclave , 
foit  quil  ait  eu  des  enfans  d'elle,  ou  qu'il  nen  ait  pas 
eu  ,  fe  préfentera  avec  ladite  femme  &  les  enfans  qu'il 
en  aura  eus  ,  devant  la  municipalité  du  lieu  de  fa  réildence , 
dans  le  délai  de  ij  jours,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  préfente  proclamation  ,  Se  à  défaut  de 
municipalité ,  devant  le  bureau  municipal  qui  en  fera  le« 
fondions. 

Je  pafTe  à  l'article  VIII. 

VIII. 

^>  La  femme  efclave  ainfî  mariée  Se  les  enfans  efcîaves 
ainfi  légitimés,  feront  libres  Ôc  réputés  tels.  Se  jouiront 
de  tous  les  droits  de  citoyens ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre 
titre  de  liberté  que  Fade  de  déclaration  de  mariage  Se  âe 
légitimation  énoncée  en  l'article  précédent. 

Je  paife  maintenant  à  l'article  Xî. 

XL 

"  Les  maîtres  des,  efclayes  ainlî  arTranchis,  feront  in- 
demnifés  par  la  République  ,  de  la  valeur  defdits  efcîaves  en 
lettres- de-change  fur  le   tréfor  public. 

^  X  IL 

"  La  valeur  defdits  efcîaves  demeure  lixée  ,  favoir ,  celle 

des  hommes  aiideilus  de  i8  ans  à  la  fomnîede  2,oo@  hv. 

»  Celle  des  femmes  au-defms  de  i6  ans ,   à  la  fomme 

àe  1,6 je*  livres. 
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>*  Celle  des  enfans  des  deux  fexes  au-defTous  de  4  ans, 
à  la  ibiame  de  200  livres. 

»  Celle  des  enfans  au-deiTus  de  4  ans  ôc  au-deffous  d* 
10,  à  la  l'omme  de  400  livres. 

•>  Depuis  10  jufquà  14,  à  la  fomme  de  6 00  livres. 

»  Depuis  14  jufquà  16  ,  à  la  fomme  de  1,000  livres. 

"  Et  les  hommes  au-deifus  de  16  ans  ôc  au-delfous  de 
iS  ,  à  la  fomm2  de  ijoo   livres. 

XIV. 

"  Toute  femme  libre  qui  voudra  époufer  un  efckve  & 
le  rendre  libre  par  le  mariage  pourra  le  faire;  mais  elle 
fera  tenue  d'en  payer  Tindèmnité  au  maître  fur  le  pied  de 
révaluaiion  faite  par  l'article  XII. 

XV. 

»  L'exécution  de  la  préfente  proclamation  fera  fufpén- 
4ue  dans  les  provinces  de  TOueft  &  du  Sud ,  jufqu  à  ce 
quun  arrêté  des  deux  commiiraires  civils  qui  font  aduel^ 
lement  dans  le  Nord,  ait  autorifé  le  commilfaire  civil  qui 
eft  dans  le  Sud ,  &  celui  qui  va  incelfamment  fe  tranfpor- 
ter  dans  rOueil,  à  en  faire  Tapplication  dans  ces  deux 
dernières  provinces.  »» 

Citoyens ,  je  vous  prie  d'obferver  que  dans  cette  pro- 
clamation, il  neft  pas  dit  un  feul  mot  de  la  République. 
Sonrhonax  nen  parle  que  pour  déclarer  que  les  affranchif- 
femens  qui  réfulteronr  du  fait  des  mariages  dliommes  libres 
avec  les  efclaves ,  feront  à  la  charge  de  la  République; 
mais  le  bienfait  de  la  Hberté  n  eft  donné  que  par  Sontho- 
nax.  Sonrhonax  feul  en  eft  le  difpenfateur  fuprême.  Le  14 
du  même  mois,  c'eft-à-dire ,  trois  jours  après  fémiilion 
de  cette  proclamation  ,  il  fe  fit  au  Cap  une  fédéra* ion ^: 
c'eft  là  011  l'on  vit  le  plan  de  Sonrhonax  abfolument  à 
découvert.  Sonîhonax  dit  :  Citoyens  ,  le  bonnet  de  la 
[  liberté  ,  ôcc» 
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Il  lit  : 
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Procès-verbal  de  la  fête  qui  a  eu  lieu  au  Cap  le  i^  juillet  I79^« 

«  Sonthonax  ,  commiiraiie  civil,  leur  a  répondu: 

"  Le  bonnet  de  ia  liberté  eil  limage  adorée  de  la  nouvelle 
religion  des  Franrais ,  œlle  de  régaliié  entre  tous  les  hom- 
mes. Vous  avez  pris  les  armes  pour  la  défenfe  de  la  Ré- 
publique &  de  fes  délégués  V  cet  aéle  généreux  vous  a 
rendus  dignes  d'être  libres.  Vous  l'êtes  devenus ,  &  nous 
vous  maintiendrons  tels  an  péril  de  nos  vies.  ..... 

'^  L'état  de  liberté  vous  fait  palïer  du  néant  à  i'exiftence  : 
fentez  tout  le  prix  d'un  aulïi  grand  bienfait  -,  vous  prou- 
verez que  vous  l'avez  mérité  ,  û  vous  exécutez  ponduelle-^ 
ment  les  ordres  des  commmiilaires   civils 

Vous  voyez  qu'après  s'être  entouré  d'une  garde  préto- 
rienne 5  avoir  pris  toutes  les  mefures  poffibles  poui:  en 
augmenter  le  nombre  ,  en  cumulant  même  fur  la  Républi- 
que firançaife  les  frais  qui  dévoient  en  réfulter ,  Sonthonax 
a  bien  foin  de  leur  dire .  le  14  juillet,  alors  qu'il  leur 
fait  prêter  le  ferment  de  fidélité,  que,  pour  mériter  le 
bienfait  de  la  liberté  qu'il  leur  a  accordée ,  ils  doivent  exé- 
cuter ponctuellement  les  ordres  des  commij] aires  civils.  Je  paife 
les  autres  induébions  que  je  pourrois  tirer  de  la  proclama- 
tion ,  pour  amener  plus  rapidement  le  dénouement  de  la 
queffion. 

Enfin  arrive  le  29  août,  c'eil  alors  qu'il  porta  fa  proclah 
mation  qui  donne  ia  liberté  aux  efclaves  de  la  province  du 
Nord. 

Il  lit  : 

«Nous  Léger-Félicité  Sonthonax,  commiilàire  civil,  ^c. 

«  Les  hommes  naijjent  &  demeurent  libres  &  égaux  en 
droits.  Voila,  citoyens,  l'évangile  de  la  ï'rance.  Il  eft  plus 
que  temps  qu'il  foit  proclamé  dans  tous  les  départemens 
de  la  République. 
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»»  Envoyés  par  la  nation  en  qualité  de  commiiraires  deviU 
à  Saint-Domingue,  notre  miilion  ét^it  d'y  faire  exécuter 
la  loi  du  4  avril ,  de  la  faire  régner  dans  toute  fa  force,  Se 
d'y  préparer  graduellement,  fans  déchirement  j&  fans  fecouiïe, 
lalîranchi dément  des  elclaves. 

»  A  notre  arrivée  nous  trouvâmes  un  fchifme  épouvan- 
table entre  les  blancs  qui ,  tous  divifés  d'intérêts  ôc  d'opi- 
nion ,  ne  s'accordoient  qu'en  un  ieul  point  ^  celui  de  per- 
pétuer à  jamais  la  fervitude  des  nègres,  ôc  de  profcrire 
également  tout  fydôme  de  liberté  ôc  même  d'amélioration 
de  leur  fort.  Pour  déjouer  les  mal  -  intentionnés  &;  pour 
ralfurer  les  efprits  tous  prévenus  par  la  crainte  d'un  mou- 
vement fubit ,  nous  déc  arâmes  que  nous  penfions  que 
Vcfc lavage  était  nécejfairc  à  la  culture, 

»  Nous  difions  viai ,  citoyens;  Tefciavage  alors  étoit  ef- 
fentiel ,  autant  à  la  continuation  Aç:s  travaux  ,  qu  à  la  cori- 
fervation  des  colons.  Saint-Domingue  étoit  encore  au  pouvoir 

y  d'une  horde  de  tyrans  féroces  qui  prêchoient  publiquement 
que  la  couleur  de  la  peau  devoir  être  le  (igne  de  la  puilfance 
ou  de  la  réprobation.  Les  juges  du  malheureux  Ogé ,  les 
créatures  &  les  membres  de  ces  infâmes  cemmiffions  pré- 
votaies  qui  avoient  rempli  les  villes  de  gibets  &  de  roues 
pour  facriiier  à  leurs  prétentions  atroces  les  Africains  6c  les 
hommes  de  couleur ,  tous  ces  hommes  de  fang  peuploient 
encore  la  colonie.  Si,  par  la  plus  glande  des  imprudences  :, 
nous  eulîîons  à  cette  époque  rompu  les  hens  qui  enchaînoienc 
les  eiclaves  à  leurs  maîtres  ,  fans  doute  que  leur  premier 
mouvement  eût  été  de  fe  jeter  fur  leurs  bourreaux  ;  &  dans 

»  leur  trop  julle  fureur  ,  ils  euiTent  aifément  confondu  l'in- 
nocent avec  le  coupable.  Nos  pouvoirs  d'ailleurs  ne  s'éten- 
doient  pas  jufau  à  prononcer  iur  le  fort  des  Africains,  & 
nous  eudx'us  été  parjures  ôc  criminels  i\  la  loi  eût  été  violée 
par  noïis. 

1^  »  Aujourd'hui  les  circon (lances  font  bien  changées  ;  les 
négriers  &  les  anthropophages  ne  font  plus.  Les  uns  ont 
péri  victimes  de  leur  rage  impuiffante,  les  autres  ont  cherché 
leur  falut  dans  la  fuite  &  l'émigration.  Ce  qui  refte  de  blancs 
•cft  ami  de  la  loi  &  àes  principes  français.  La  majeure  partie 
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ée  la  population  efl  formée  des  hommes  du  4  avril ,  de  ces 
hommes  à  qui  vous  devez  votre  liberté,  qui,  les  premiers, 
vous  ont  donné  l'exemple  du  courage  à  défendre  les  droits 
de  la  nature  &  de  F  humanité  j  de  ces  hommes  qui ,  fiers 
de  leur  indépendance ,  ont  préféré  la  perte  de  leurs  pro- 
priétés à  la  honte  de  reprendre  leurs  anciens  fers.  N'oubHez 
jamais,  citoyens,  que  vous  tenez  d'eux  les  armes  qui  vous 
ont  conquis  votre  liberté.  N'oubliez  j«.mais  que  c'eft  pour  la 
République  françaife  que  vous  avez  combattu  y  que  de  tous 
les  blancs  de  TUnivers ,  les  feuls  qui  foient  vos  amis  font 
les  Français  d'Europe.  ^ 

»»  La  République  françaife  veut  la  liberté  &  Tégalité  enti'e 
tous  les  hommes  fans  diilindiion  de  couleur  :  les  rois  ne  fe 
plaifent  qu  au  milieu  des  efclaves.  Ce  font  eux  qui ,  fur  les 
côtes  d'Afrique ,  vous  ont  vendus  aux  blancs  i  ce  font  les 
tyrans  d'Europe  qui  voudroient  perpétuer  cet  infâme  trafic. 
La  République  vous  adopte  au  nombre  de  fes  enir'ans  :  les 
rois  nafpirçnt  qu'à  vous  couvrir  de  chaînes  ou  à  vous 
anéantir.  -  .^ 

"  Ce  font  les  repréfentans  de  cette  m.ême  République 
qui,  pour  venir  à  votre  fecours,  ont  délié  les  mains  des 
commiiîaires  civils ,  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  changer 
î^rovifoiremient  la  police  &  la  difciplinc  iis  ateliers.  Cetrs 
police  &  cette  dilcipline  vont  être  changées.  Un  nouvel 
ordre  de  chofes  va  renaître ,  &  l'ancienne  fervitude  difpa- 
roitra. 

"  Ne  croyez  cependant  pas  que  la  liberté  dont  vous  allez 
jouir  foit  un  état  de  parefle  ôc  d'oiiiveté  :  en  France ,  tout 
le  monde  eft  hbre  ,  &  tout  le  monde  travaille.  A  Saint- 
Domingue  5  fournis  aux  mêmes  lois ,  vous  fuivrez  le  même 
exemple.  Rentrez  dans  vos  ateliers  ou  chez  vos  anciens 
propriétaires  -,  vous  recevrez  le  falaire  de  vos  peines.  Vous 
ne  ferez  plus  alfujetis  à  la  corredion  humiliante  qu'on 
vous  infligeoit  autrefois;  vous  ne  ferez  plus  la  propriété 
d'autrui  ;  vous  reilerez  les  maîtres  de  la  votre  ,  Ôc  vous 
vivrez  heureux. 

«  Devenus  citoyens  par  la  volonté  de  la  nation  françaife, 
vous  devez  être  aulïi  les  zélés  obfervaceurs  de  ie$  décret^ 
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Vous  défendreT;  fans  doute  les  inrérêrs  de  la  République 
conrre  les  rois ,  moins  encore  par  le  fenriment  de  votre  in- 
ilépendance ,  que  par  recpnnoiifance  pour  les  bienfaits  dont 
elle  vous  a  comblés.  La  liberté  vous  fait  palfer  du  néant  à 
Texiftence  :  montrez- vous  dignes  d'elle  -,  abjurez  à  jamais 
l'indolence  comme  le  brigandage  -,  ayez  le  courage  d'être  un 
peuple  5  &  vous  égalerez  les  nations  européennes.  Vos  ca- 
lomniateurs <îk:  vos  tyrans  foutiennent  que  l'Africain  ,  devenu 
libre,  ne  travaillera  plus  :  démontrez  qu'ils  ont  tort;  re- 
doublez d'émulation,  &,  à  la  vue  du  prix  qui  vous  attend, 
prouvez  à  la  France ,  par  votre  adivité ,  qu'en  vous  alïb- 
ciant  à  l'es  intérêts  ,  elle  a  véritablement  accru  Tes  reiïburces 
Se  Ces  moyens. 

>■>  Et  vous,  citoyens  égarés  par  d'infâmes  royaliftes ,  vous 
qui ,  fous  les  drapeaux  Ôc  les  livrées  du  lâche  Elpagnol  , 
combattez  aveuglément  contre  vos  propres  intérêts ,  contre 
la  liberté  de  vos  femmes  ôc  de  vos  enfans ,  ouvrez  donc 
enfin  les  yeuî^  fur  les  avantages  immenles  que  vous  offre  la 
République.  Les  uns  vous  promettent  la  liberté  :  mais  voyez- 
rvous  qu  i4s  la  donnent  à  leurs  fujers  ?  TElpagnol  affranchit- 
il  fes  efclaves  ?  non,  fans  doute  \  il  fe  promet  bien  au  con- 
traire de  vous  charger  de  fers ,  fitot  que  vos  fervices  lui  fe- 
ront inutiles.  N'eft-c®  pas  lui  qui  a  livré  Ogé  à  fes  alfaiîins? 
Malheureux  que  vous  ères  !  fi  la  France  reprenoit  un  roi, 
vous  deviendriez  bientôt  la  proie  àes  émigrés  j  ils  vous  ca- 
relfent  aujourd'hui,  ils  deviendraient  vos  premiers  bour- 
reaux. 

»>  Dans  ces  circondances ,  le  commiiîaire  civil ,  délibérant 
fur  la  pétition  individuelle  fignée  en  aiïèmblée  de.  com- 
mune i 

»  Exerçant  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  par 
Tarr.  III  du  décret  rendu  par  la  Convention  nationale  le  / 
mars  dernier ,  . 

"  A  ordonné  8c  ordonné  ce  qui  fuit,  pour  être  exécuté 
dans  la  province  du  Nord.  " 

Il  eft  bon  d^  remarquer  que  Sonthonax  dit  dans  le  fécond 
pauagi'aphs  de  la  pri^ciamation ,  qu'il  a  été  envoyé  à  Saint- 
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54 
Domingiie  pour  y  préparer  graduellement  raffranchilTement 
des  efciaves  •,  Se  dans  le  paragraphe  fiiivant ,  par  une  con- 
tradidion  qui!  lui  iera  dilHcile  d'expliquer,  Sonthonax  dit 
que,  s'il  a  retardé  fi  long  -  temps  le  bienfait  de  la  liberté, 
c'ell  que  fcs  pouvoirs  ne  s'éîendoient  pas  juiqu  à  prononcer 
fur  le  iort  des  Africains  ,  Se  quii  eût  été  parjure  &  criminel 
fi  la  loi  eût  été  violée  par  lui. 

Si  efFedivement  Sonchonax  eût  trouvé  dans  la  loi  du  4 
avril  des  difpofitions  relies  qu'il  ait  eu  mitlîon  d'amener 
raffranchillement  ,  pourquoi  déckre-r-il  dans  cette  procla- 
mation que  jufqu  à  ce  moment  il  n  avoir  point  eu  de  pouvoirs 
fuffifans  ?  ^  notre  arrivée  _,  dit- il 

Le  préjident  :  Le  raifonnement  eft  entendu. 

Page  :  J'ai  uiie  nouvelle  indudion  à  tirer.  «  A  notre  ar- 
rivée ,  dit-il ,  nous  trouvâmes  un  fcliifine  épouvantable  entre 
les  blancs,  qui,  tous  divifés  d'intérêrs  &  d'opinions,  ne 
s'accordoient  que  fur  un  feul  point,  celui  de  perpétuer  la 
fervitude  des  nègres  &  de  profcrire  tout  fyitême  de  liberté.  » 
Il  ajoute  que  ,  pour  déjouer  \es  mal  -  intentionnés  ,  il  fut 
obligé  de  faire  la  déclaration  qu'il  fit  le  20  &  le  14  feptembre, 
&  le  4  décembre  (uivant.  Sonthonax  dit  qu'il  a  trouvé  un 
fchifme  épouvantable  en  arrivant  à  Saint-Domingue;,  mais 
le  moyen  alors  de  faite  cefïer  ce  fchirme  fe  trouve  dans  la 
joiirnée  du  22  juin  1793  ^  jours  fui  vans  ,  dans  les  mefures 
qu'il  a  prifes  pour  faire  périr  à  Saint-Domingue  tous  les 
colons  blancs  qu'ils  diibient  entichés  de  cette  ariftocratie  de 
la  peau ,  d^s  colons  qui  étoient  entichés  de  ce  régime  co- 
lonial ,  qu'il  préfentoit  comme  des  ennemis  de  la  liberté  & 
de  l'égalité.  Les  difpofitions  que  l'on  trouve  confignées  dans 
le  paragraphe  fuivant  annoncent  alfez  que,  dès  long-temps  , 
Sonthonax  avoit  préparé  l'anéantiiTement  de  la  colonie ,  qu'il 
âvoit  préparé  l'expulfion  &  le  mailacre  de  tous  les  colons 
blancs. 

Car  il  dit  :  Nous  dïfions  y  rat ,  citoyens  ^  a^ors  que  nous  vous 
"Llïor^s  jy  ôcc, 

(  îl  continue  de  lire.  ) 


Que  faîloit-il  donc  faire  pour  amener' Is-  réfukat  de  h 


if  ,1,. 

proclamation  du  29  aoiJt ,  pour  amener  raffrancIiifTèment 
ces  nègres?  il  falloic  adailln^r  ces  inéines  hommes  ,  il  falloir 
chaiîer  de  Saini-Domingiie  ces  mômes  hommes  qui  s'étoienc 
déclarés  les  amis  de  Telclavage.  Nous  ne  ferons  aucune  ré- 
flexion fur  ce  que  Somhonax  dit  ici  des  juges  du  malheureux 
Ogé  ;  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  procédure  &  des  cir- 
conllances  qui  Font  environnée  eft  plus  que  fuffiranr.  Si, 
par  la  plus  grande  imprudence  j  nous  cujfions  rompu  Us  liens 
qui  cnchainaent  les  efclavcs  à  leurs  maîtres  ^  dans  leur  trop 
jufic  fureur  _,  ils  eujjent  confondu  l'innocent  avec  le  coupable. 
FalloLt~il  donc  chajjer  tous  ces  tyrans  r"  Son  thonax  n'ignoroii 
pas  le  danger  qu  il  y  avoit  de  rompre  iubirement  les  liens 
.qui  atrachcient  les  nègres  aux  blancs  ;  il  (avoir  que  le  ré- 
fuhat  de  cette  mefure  devoir  amener  l'anéanti iïèment  de 
tous  les  colons  français  qui  avoient  cultivé  jufqu  alors  les 
Antilles.  îl  falloir  donc  chaifer  tous  ces  tyrans  ,  chafler  de 
la  colonie  tous  les  Français.  Sonthonax  dir  qu'il  n'a  donné 
cette  liberté  quen  vertu  du  décret  qui  a  été  rendu  par  la 
Convention  le  5  mars.  Jufqu  à  ce  moment ,  il  s'étoit  étayé 
de.  la  loi  du  4  avril ,  actuellement  il  s'éraye  du  décret  du  5 
mars  179?  :  mais  il  a  été  démontré  que  ce  décret  ne  lui  a  pas 
été  envoyé  officiellement ,  que  l'exécution  de  ce  décréta  été 
lufpendue  par  un  décret  rendu  le  19  du  môme  mois.  Com- 
ment fe  fait-il  donc  que  Sonthonax  applique  la  liberté  gé- 
rérale  aux  nègres  en  vertu  d'une  loi  qui  ne  lui  avoir  pas 
été  envoyée  ofiiciellement ,  &c  qui  a  môiiie  été  fufpendue? 
Mais  alors  môme  que  cette  loi  lui  eût  été  envoyée  officiel- 
lement, quelles  font  fes  difpohtions  î  Je  lis  1  article  de  la 
loi  qu'il  invoque  j  &  j'y  trouve  : 

Art.     III. 

«*  Seront  citoyens  actifs  &  éligibles  rous  les  hommes  libres 
âgés  de  25  ans,  propriétaires  fonciers,  ou,  à  défaut  d'una 
telle  propriété  ,  domiciliés  dans  la  colonie  depuis  deux  ans, 
&  payant  ime  coatribution  quelconc[ue. 

A    R    T.       I    V.     ^ 

»  Seront  également  conhdérés  comme  adifs  Se  éligibles 
les  citoyens  hbresqui,  âgés  de  vingt- cinq  ans,  auront  porté 


t 


* 


1 


les  armes  pour  la  défènfe  de  la  colonie  depuis  le   i^'  fepr 
tembre  1791.  " 

Certes,  un  afFi-anchiffement  général  Se  définitif  n  étoit  pas. 
un  règlement  de  police  provifoire  :  c'étoit  une  grande  me- 
sure  de   gouvernement ,  une  grande  mesure  politique  -,  ôC 
Sonchonax  n'ignoroit  pas  lui  -  même  combien  cette  mefure 
éioit  importante,  puiiqu'il  convient,  dans  le  préambule  de 
fa  proclamation ,  qu  en  brifant  fubitemen'  le  reiTort  qui  at- 
tachok  les  nègres  aux  blancs  ,   il  expofoit  les  bbncs  à  un  . 
anéantlifement  total.  Ainfi  donc,,  en  fuppolant  même  que 
ia  loi  du  5  mars  n  eût  pas  été  furpendue  ,  en  fuppofant  que 
la  loi  lui  eut  été  envoyée  officiellement,  encore  eft-il  vrai 
que  Sonthonax  excédoit  les  pouvoirs  qui  lui  auroient  été 
donnés  par  l'arr,  ÎII  de  cette  loi,  puirquil  n  étoit  aurorifé 
qu  à  faire  des  réglemens  provifoires ,   ôc  qu'il  prend  une 
mefure  générale  Ôc  définitive- 
La  féance  eft  levée. 

Le  reglflre  des  prcfences  ejl  figné  :  J.  Ph.  Garran  y  préfi^ 
dent;   MePvLino  ,   Daeray  ,   Mollevaut,   Grégoirb^, 
Laktî-îenas  ,  FovcHÉ  (de  Nantes),  y^crertzir^. 
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V 


Du   ij    Floréal  ^  l'an  troisième  de  la  République 
française   une  et  indivisible. 


v_/  N  lir  la  rédadion  des  débats  recueillis   dans  la  féance 
précédente  \  elle  eil  adoptée. 

Fouché ,  membre  de  la  commijjion  j  annonce  que  la  pièce 
relative  à  Déraggis ,  a  été  paraphée  hier  par  un  des  colons, 
par  Sondionax  &  par  lui. 

Page  :  Citoyens ,  pour  abréger  la  difcuilion  ,  je  ne  ferai 
aucune  réflexion  fur  les  réiukats  de  la  prociama^-ion  du  29 
août  j  je  me  iuis  occupé  de  la  queftion  de  drok.  Tavois  dit 
que  nous  prouverions  ,  relativement  à  Farticie  XII  Ipécifié 
dans  le  iupplément  fourni  à  la  commilHon  des  colonies, 
que  Sonthonax  ,  pour  avoir  fous  fa  main  &  à  fa  dfpj- 
Jition  des  mjirumens  de  perféctiaon  &  dopprejjion  ,  avoit 
appelé  autour  de  lui  &  affranchi  les  nègres  qui  prendroient  les 
armes  fous  fes  ordres,  j-.a  preuve  de  cette  accufation  vous  a 
été  donnée  par  la  proclamation  du  21  juin^  dont  ia^  lèdture 
a  été  faire  à  la  commiffion.  L'article  XÎII  porte  que ,  pour 
la  province  du  Nord  feuls ment  ,  Polv^rel  &  Sonthonax  ont 
affranchi  arbitrairement  ,  &  fixé  le  prix  de  l' affranchijfement 
des  efclaves  qui  fe  font  mariés  ou  pourroient  fe  marier  à  des 
perfonncz  libres.  Cette  inculpation  eft  encore  prouvée  par  la 
proclamation  de  Sonthonax,  du  11  juillet.  Vous  avez  dû  re- 
marquer que  Sonthonax  avoit  établi  au  profit  des  maîtres  une 
mdemnité  pour  chaque  affranchitlement  ^  provenant  du  fait 
des  mariages  des  nègres  eiclaves  avec  les  perfonnes  libres  j 
que  cette  indemnité  devoit  être  fupportée  par  la  Répabhque, 
(k  que  c'étoit  feulement  fous  ce  rapport  qu'il  invoquoit  la 
■République.  L'article    XIV    dit  que  Polvercl  &  Sonthonass 
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072^  affranchi  Us  nègres  ,  ^/z  verrz^  &  en  exécution  d'une  loi 
fuppofée.  La  preuve  vous  en  a  encore  été  fournie  par  la  pr®- 
ciauiaîion  du  29  août.  Vous  avez  vu  que  Sonthonax  s'étaie 
de  Tarticie  III  du  décret  du  j  mars  1793  ,  «S<:  dans  les  féances 
antécédentes  j,  Sonthonax  a  fait  Taveu  que  ce  dccret  ne  lui 
avcit  pas  été  envoyé  officiellement.  Il  y  a  une  cinquième 
difpolition  :  Ils  ont  établi  la  loi  agraire  ^  en  partageant  aux 
nègres  les  terres  en  Culture  de  leurs  malzrcS.  Cette  accufation 
eft  prouvée  par  la  même  proclamation  du  29  août ,  dans 
laquelle  on  lit  article  XII  :  «  Les  revenus  de  chaque  habita™ 
tion  feront  partages  en  trois  portions  égales  ,  dédudion  faite 
ài^s  importions,  lesquelles  font  prélevées  iur  la  totalité  ». 

Art,    XIX. 

«  Les  cultivateurs  auront  en  outre  leur  place  à  vivre  (  ce 
font  des  portions  d@  terre  que  Sonthonax  retranchoit  de  la 
propriété  du  maître,  pour  en  conférer  la  poiîellîon  aux  ef- 
claves  )  ,  &  elles  feront  réparties  équitablement  entre 
chaque  famille  ,  eu  égard  à  la  qualité  de  la  terre  &  à  la  quan- 
tité qu  il  convient  d'accorder. 

^  Vous  devez  voir ,  citoyens  ,  par  cette  difpoiition  ,  quel 
arbitraire  Sonthonax  laiiïeit  à  ceux  qui  étoient  chargés  de 
cette  diftribuîion.  Trois  proclamations  pollérieures  qui  font 
communes  à  Polverel,  qui  font  du  4  août  ,  du  6  & 
du  1 7  feptembre  ,  que  nous  vous  mettrons  far  le  bureau  , 
prouvent  plus  particulièrement  encore  que  la  loi  agraire  a  été 
établie  à  Saint-Domingue  j  que  les  partages  de  la  totalité  des 
habitations  &  la  propriété  de  ces  habitations  fut  concédée  aux 
nègres.  Vous  y  verre:^  encore  à^s  difpoiitions  très-onéreufes 
pour  le  commerce  de  France  &  pour  les  créanciers  de  ces 
mêmes  habitations ,  puifque  les  porteurs  de  créances  ne 
pouvoient  avoir  d'adion  (ur  ces  habitations  concédées  aux 
nègres ,  qu'en  raifon  de  la  valeur  eftimable  de  chaque  habi- 
tation ,  &  le  furplus  de  la  créance  demeuroit  aiïedé  <3<r 
hypothéqué  fur  les  biens  que  fes   anciens  maîtres  pouvoient 

voir,  foit  en  France,  foit  ailleurs. 

Sonthonax  ;  Je  demande  iî  ces  proclamation^ï  font  de 
moi. 


V 


roclamation. 

ne  pro- 


0 

^  Page  :  Ce  foût  des  prcclimations  eue  tous  n'avez  poïm 
^eia  vouées.  ' 

Sonthonax  :  Je  demande  fi  j'ai  l]gné  cette  proclamation. 

rage:  tAies  ioni  fignées  vie  Foivei-eL 
Vcrncuih.  Elles  lonc  commîmes. 

Lcpn^idcnti  II  î-ai^drcir  alors  faire  entendre  Polverel  iils , 
comme  û  le  demande, ^ce  qui  (eroit  ridicule. 
^  PiJ^'^  ;  Sonrlionax  na  pas  déCavoaé  cette  proclamât: 
Sonthonax  :  liil-ce  que  j"ai  beioin  de  déiavouer  un 
ciamadon  que  je  n  ai  point  faine  ? 

/;^^r/2e£^i/'  Polverel  cjte  dans  ia  proclamation 

le  prefMnt:  A  Tordre  :  il  n  eft  pas  quei^ion  de  Polverel  j 
Il  tauaroir  que  les  celons  ie  miilènt  enfin  iur  le  pied  d^exéciïter 
lesarrêtés  de  la  commilîion. 

Dmj  :  UîiQ  obftrvation  :  La  proclamation  dont  Paî^e 
veut  faire  ledure ,  dit  dans  un  article  :-  mon  collègue  Son- 
ttionax  vous  a  donne  des  t.rres  fur  kfquelLs  hs  manufacleun 
jont  rentres  ;  ^  moi  je  vous  Us  donne  avec  tous  les  batimcns, 
Voiis  trouverez  donc  que  Sonthonax  en  a  fait  autant  dans^ 
ia  a -pendance. 

^  Sonthonax:  Je  demande  que  Ion  déiDofe  fur  le  bureau' 
la  pi^oclamation  par  laquelle  j'ai  établi  la  loi  agraire ,  ainii 
que  h  au  le  ci.oven  .Ouny. 

Page:  Je  mets  en  fait  que  la  loi  agraire  a  é'é  é-^^blie  à 
bamt-iJommgue,  par  le  fait  ieul  de  la  prodamaticn  du  z^- 
aoiit^i7c;3  •  car  partager  les  habitations  aux  efclavts  ,  c'e^t 
néceliairement  établir  la  bi  agraire  à  Sainr-Domingue' 11  cffe 
douç^bien  prouvé  que  les  quatre  articles  faifanr  "partie  du 
troiiièm-e  chef  que  j'ai  difcuté  font  parfaiiement  prouvés.  Il 
çil  aonc  vnii  que  ,  dans  chacun  de  ces  dilterens.  articles  ,  Son- 
ti.onax  a  ufarpé  lé  pouvoir  légifiatif. 

Vcrneiâi  :  Je  paife  au   feizième   corollaire.  Ils  cm  appelé 


XC.XX.V.,  x;^  iuifiiL  accompagnes  par  un  général  nommé  Oei- 
arDcs,  qm  devoit  relever  Blanclielande.  Defoarbés  avoit  (bus: 
iui_  trois  efîiciers- généraux,  Lal^lie  ,  Dinif^hal  (^  Monte!- 
qmou  ,  qui  dévoient  remplacer  Deiparbés  en  cas  de  mort  ou 
de  malaaie.  Sonrlionax  ,  de  ion  autcncé  privée  ,  a  deilitné 


Defparbés^  parce  au; 


d-criii; 


îiilu  (igner  la  fuW^ 
1^ 
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vention  du  quart ,  ôc  recevoir  de  Polverel  ôc  Sonrhonax  ufôe 
fomme  de. 66,000  liv.  qui  lui, a  été   offerte  par  eux,  avec 
l'alTurance  d'une  retraite  aux  États-Unis  d'Amérique  ,  en  cas 
d'événement.  Ce  fait  a  été  authentiquement  dénoncé  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  Le  défenfeur  officieux  de  Defparbés  , 
Tronçon-Ducoudrai ,  exifte  ainfi  que  plusieurs  perionnes  qui 
Tont  entendu  j  &  d'ailleurs  ce  fait  efl  de  notoriété  publique. 
Lorfque  Defparbés  fut  embarqué  ,  Sonthonax   ôc   Polverel 
donnèrent  à  Dinifdhal  Tordre  de  s'emparer  du  commande- 
ment. Je  vous  parle  de  cela  en  connoiiiance  de  caufe,  parce 
que  le  jour  même  où  Dinifdhal  reçut  l'ordre  de  Polverel  Sc 
de  Sonthonax ,  je  m'adrelfai  à  lui  pour  obtenir  des  troupes 
pour  la  paroiffe  du  Gros -Morne-,  ôc  l'ordre  qui  en  fut  ^onné 
par  Dinifdhal  étoit  tellement  libellé  ,  qu'il  contenoit  l'ordre 
qui  lui   avoir  été  donné  par    Sonthonax    ôc   Polverel ,  de 
s'emparer  du  gouvernement  ,    Ôc    de  remplacer  Defparbés. 
D'ailleurs  Dinifdhal  eft  à  Paris-,  Ci  l'on  conteRe  le  fait,  il  fera 
facile  de   le  vérifier.  Sonthonax    &  Polverel   erurent    qu'ils 
avoieiit  le  droit  ,  quoique  la  loi  fût  abfolument  conrraire,  de 
remplacer  Defparbés  par  Rochambeau ,  de  fouffler  le  com- 
mandement à  Dinifdhal  qui  n' étoit  pas  leur  homme.  Ils  don- 
nèrent le  commandement  de  la  province  du  Nord  à  Etienne 

Laveaux,  qui  étoit  leur  complice 

Le  préfident  :  A  l'ordre ,  citoyen ,  on  ne  peut  pas  nommer 
complice  quelqu'un  qui  n'eft  pas  acculé. 

Vernciiil  :  Nous  ne  faifons  que  dire  cela  depuis  le  commen- 
cement des  débats. 

Le  préfident  :  Il  falloit  le  comprendre  dans  Taccufation. 
J^trneuil  :  Il  eft  à  Saint-Domingue. 

Le  préfident  :  On  peut  dire  qu'ils  étoient  d'accord ,  mais  no» 
pas  complices. 

J^erneuil'.  Eh  bien!  d'accord  avec  Sonthonax...., 
Sonthonax  par  la  fuite,  ainfi  que  Polverel ,  deftituèrenr  pre{^ 
que  tous  les  officiers  du  Cap  de  troupes  de  ligne  qui  avoient 
été  envoyés  de  France  -,  ils  les  remplacèrent  par  leurs  créatures  ; 
ils  nommèrent  dans  le  régiment  de  Walsh  ce  Lachaife  dont 
nous  avons'  déjà  parlé  dans  les  précédens  débats. 

Th.  Millet  :  Il  n'eft  dans  ce  ro.om.ent  queftion  que  de  gou- 
vernement ,  de  la  nom^iation  de  Rochambeau  au  gouver- 
ïiement.  ^ 
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Verneuil  :  Ils  ont  nommé  Rochambeau  au  gouvernemenr, 
à  la  place  de  Dinifdhal ,  qui  devoit  remplacer  Defparbés. 
C'eft  ce  qui  prouve  que  dans  cet  article  ils  ont  ufurpé  le 
pouvoir  exécutif. 

Dix-feptième  corollaire.  Ils  ont  d.fpofé  arbitrairement  des 
forces  de  terre  &  de  mer.  Je  renvoie  cette  fubdivifion  au  pre- 
mier article  du  quatrième  chef,  parce  qu'il  eft  queftion  daïts 
ce  chef  que  Polverel  Se  Sonthonax' ont  défendu  au  comman- 
dant de  faire  marcher  les  troupes  ,  &  d'avoir  paraiyfé  les 
forces.  Pour  ne  pas  faire  de  répétition,  je  renvoie  les  dévelop 
pemens  à  la  première  fubdivilion  du  quatrième  chef. 

Th,  Millet  :  11  eft  auffi  queftion  dans  ce  dix-feptième  co- 
rollaire de  forces  de  mer  -,  cet  article- là  j  pour  ne  pas  alon- 
ger  les  débats,  fe  traitera  aufli,  lorfquil  fera  queflion  du  qua- 
trième chef  ;  mais  cela  n'en  eft  pas  moins  une  ufurpation  du 
pouvoir  exécutif. 

Verneuil'.  Je  paiTe  au  dix-huitième  corollaire  :  Ils  ont  def- 
tïtué  dans  les  diff^rens  corps  les  officiers  titulaires ,  pour  y  placer 
leurs  créatures,  Sonthonax  &  Polverel ,  mais  particulièrement 
Sonthonax;  car  à  cette  époque  il  étoit  feul  au  Cap  ,  ont 
deftirué ,  la  majeure  partie  des  officiers  qui  compofoient  les 
troupes  de  lignt .  Sonthonax  les  a  remplacés  par  fes  créatures , 
&  a  mis  Lachaife ,  capitaine  commandant  dans  le  régiment 
de  Walsch  j  ce  Lachaile  eft  un  de  ceux  qui  ont  dépofé  contr^ 
m*oi,  &  pour  fa  récompenfe  ,  Sonthonax  a  cru  devoir  lui 
donner  un  pofteconiidérable.  P^abequin,  qui  a  joué  toute  forte, 
de  rôles  ,  fut  placé  auffi  par  Sonthonax  dans  le  régiment  du 
Cap,  en  qualité  de  capitaine  commandant  ,■&  eniuire  dans 
celui  de  Y/alsch^  &  Loyer  Beaupuis,  qui  eft  auffi  un  de  mes 
dénonciateurs ,  a  été  récompenfe  par  Sonthonax  ,  de  la  dé- 
lîonciation  mendiée  par  lui ,  en  lui  donnant  une  place  dans  le 
régiment  du  Cap.  Ce  Loyer  Beaupuis  étoit  le  beau-père  de 
Muller  :,  fecrétaire  de  Sonthonax.  Par  la  fuite  ils  ont  nommé 
Desfournaux  commandant  du  Port-au-Prince.  -Montbrun  , 
homiîie  de  couleur  ,  a  été  mis  à  la  place  de  Lafalle ,  qui  avoir 
été  nommé  par  le  pouvoir  exécutif ,  pour  remplacer  le  gé- 
néral ,  &  fans  qu'il  y  eût  aucun  délit.  Sonthonax  a  tiré  ^qs. 
prifons  Pierre  Cécile  ,  nègre  brigand  ,  &  connu  pour  tel  dans 
toute  la  colonie ,  &  qui  avoit  été  renfermé  dans  la  geôle  à 
caufe  de  fes  atrocités,  Santhonax  Fa  nommé  général-infpêdeur 
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de  la  Gavalene.  îl  a  nommé  aulïï  Pierre  FEveillé  ,  autre  nègre 
brigand,  qui  etoir  renfermé  à  la  geok  pour  les  afTaffinats 
qui!  avoir  commis,  il  lai  a  donné  des  pouvoirs  miliiaires , 

qui  devcicnr  erre  viiés  par  Lafaiie,  qui  s'eft  refcie  à  le  faire. 
Si  je  voulois  vous  faire  fénumerarion  de  toutes  les  places 
que  Sonthonax  a  données  à  ceux  qui  avoient  dévarté  la  co- 
lonie,   &  à    ous  ceux  qui  avoienr  égorgé  les  colons  blancs  , 

à  rou>  ceux  qui  avoienr  incendié  les  proiriéiés  ,  je  ne  finirois 
pas  j  ce  que  f  ï  à'u  [u^,r  pour  vous  prouver  qu'il  a  ulurpé 
dans  cetre  partie  ks  fondions  du  pouvoir  exécuif. 

Thomas  MïlUî  :  I.a  dix  neuvième  fubdivifion  porte  :  ïh 
-Je  font  réftrvé  le  droit  d'approuver  les  arrêtés  de  la  çommîffion 
ïnterméduiire^ 
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s.nsles  difcoUîOîis  précédentes,  ce  fait  a  été  établi  fufE- 
imment:  c'eft  par  leur  proclamation  du  12  oélobre    1793, 
qu  ils  ie  font  arrogé  un  droit  qui  étoi;  reiervé  ,  par  toutes  les 
lois  &  la  cojiftiîurion  qui  exiftoient  alots,   au  feul  gouver- 
neur   général -,  c'eft- à-dire  qu'il  avoic   le   droit  inceilible  de 
•iandionntr  les   aéles  de  raffl-mblée  coloniale.   Cette   di(po- 
Çiîion  eft^reni-ermée  dans  la  loi  du  ij  août  1791,  qui  porte 
que    ralfemblée   nationale   nenrend  apporter  aucun  chan- 
gement à  la  nature  At^  fonctions  légalemenr  établies  dans  les 
colonies  par  le  pouvoir  ext^curix^3  ni  iiifpendre  la  façulré  ac- 
cordée au^  gouverneur    de  donner   ou  de  refufer  i'approba- 
cioB  nçceifaire  aux  arrêtés  àQ^  Fairemblées  coloniales,  pour  être 
pr()viioii-ement  exécorés  :  s'arroger    le  droit  d'approuver  les 
•arrêtés  de  la  commiflion  intermédiaire  5  eft  fans  contredit  une 
:i2lurpation    du  pouvoir  exécutif;,    &    une   ccntravenrion  à 
cette  loi  ^ du  25  août=  Car  les  r.îppQrts  entre  la  conimilEon 
intermédiaire  ^  le  gouverneur   général   étoient  néceifaire- 
nient  les  mêmes  porrés  par  la  loi    entre    Fallembiée  coio- 
liiale    &  le  gouverne  r.  i.près..avoir  établi  rufurpation  du 
pouvoir   exécutif  dans  cêt   acle  ,  je   vris  vous  prouver  auilï 
qu  il  y  a  iifirrpaion  du  pouvoir  légitlanf,  par  la  proclama- 
tion du  \i  novembre  1792,  «  Sonthonax  confidér^nrc  queîes 
^*  {.'ins  &  les  fatigues  de  la   guerre  contre  des   brigands  doi- 
*>  v^nx  accablei-  M,  Rochambèau ,  &  ne  lui  permetrenr  pas 
%^-  d  allier  '  \qs,   fonéHpns    civiles  •  avec  les    opérations    mili- 
\i  iSires«-,..,ss  " 
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Voilà  donc,  par  cette  proclamation ,  Sonthonax  qui  dé- 
cide que  M.  Rochambeau ,  chargé  par  la  loi  de  landtion- 
ner  ou  de  refufer  fa  fandioh  aux  ades   de  1  airemblee  co^ 
loniale,  &  par  conféquent   de  fandionner  les  a6tes   de   la 
commilÏÏon  intermédiaire,   ne  peut  pas  allier  les  tondtions 
civiles   &  militaires.  Le  motif  quil  en   donne  eft  celui-ci  : 
«  qu^  les  routes  &  les  communications  interceptées  mettent 
«  unobftacle  invincible  à  la  promptitude  de  rintervention  de 
«  M.  le  gouverneur  général ,  pour  l'exécution  de  la  loi.  - 
A  cette  époque,  M.  k  gouverneur  général  etoit  a  quatorze 
lifues  du  Cap,  c  eft- à-dire  au  pofte  a  Ouanammthe  ^  &  les 
communications  étoienr  (i  peu  interceptées  ,  qu§  toute  la  vUie 
du  Cap  a  pu  lire  la  veille  &  la  furveille  une  lettre  écrite  par 
M.  Leborgne  à  Delpech,le   fecrétaire  de  Sonthonax,  qui 
étoit  datée  du  8  novembre   1791  ,  au  quartier   gênerai  de 
Kochambeau,  ôc  qui   eft  imprimée  au  Uap  le   9-.  <-^i  >  i^s 
circulations    nétoient  pas  interceptées,  &    il   eroit  tacne, 
d'avoir,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  1  approbation 
du  général  fur  les  ades  de  la  commilIion  intermédiaire.  Je 
pourfuis  la  ledure  de  la  proclamation.  Sonthonax  dit:  «  qu  il 
>>  eft  cependant  indifpenfable  pour  la  colonie ,  dans  les  cir- 
»  conftances  aduelles,  de  donner  fuite  à  rexécution  de  ceux 
»^  des  arrêtés  de  la  coir.miffion  intermédiaire  ,  d  ou  dépend  le 
"  falut  des  habitans  de  la  colenie  ;   en  conféquence  avons 
»^  arrêté  ôc  arrêtons  ce  qui  iuit  : 
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»  Toutes  les  fois  que  M.  le  gouverneur  général  fera  abfent 
du  lieu  des  féances  de  la  commiifion  intermédiaire ,  les  ar- 
rêtés delà  commidion,  dont  l'exécution  fera  reconnue  ur- 
gente par  les  commilfaires  natienaux  civils ,  leroiit  exécutes 
avec  leur  feule  approbation. 

■    ,  I    L 

»  Il  fera  fait  mention  expreUe  de  l'urgence  de  l'exécutiom 
des  arrêtés  de  la  commiffion  dans  l'ade  approbarif  mis  aa 
bas  à^s  arrêtés  par  les  commiffaires  nationaux^  civils.  '^ 

C  4 


m 


Ë' 


«1 


#!' 


ï 


D^ns  les  débats  précédens ,  nous  avons  fait  remarquer 
que  S©nthonax  dérerminoit  s'il  y  avoir  urgence,  &  en  fui  te 
approuvditvarurgence:mais,  en  ce  qui  concerne  de  dif- 
penier  les  ades  de  la  commiilion  intermédiaire  de  Tapproba- 
^  non  du  genér:.;l  portée  par  la  loi ,  Sonrhonax  pourroit-il  allé- 
guer que  loi  [qu  il  s  eu  arrogé  le  droit  de  les  approuver,  il 
ne  comioiiloit  pas  ja  loi  du  2j  novembre  1702?  mais  à 
1 -époque  où  il  a  diipenfé  la  commiilion  intermédiaire  de 
J  approbation  du  gouverneur  général  pour  (es  acl:es,  il  ne 
pourra  pas  alléguer  ce  motif,  car  la  proclamation  eft  du  12 
novembre  1792  ,  Se  on  ne  peut  pas  révoquer  en  doute  qui! 
ne  connut  hign  à  cette  époque  la  loi  du  25  août.  J'ai  donc 
prouvé  oue,  par  cette  proclamation  &  celle  du  12  odobre 
1792.,  Polverel  ôc  Sonthonax  fe  font  rendus  coupables  de 
1  ulurparion  d-u  pouvoir  exécutif,  &  dans  celle-ci,  que  Son- 

n  ^^  •?  ^  ^^^  ^^^^"^  ^^^P^^^^  ^s  1  ufurpation  du  pouvoir  lé- 
giîlatif.  Cétoit  au  pouvoir  légiflatif  feui  quil  apparteiioit 
ae  dilpenler  un^  corps  délibérant  de  l'approbation  du  gou- 
verneur, déclaré  ,  par  une  loi  conftitutionnelie  non  abrogée, 
revêtu  de  la  faculté  inceffible  de  fancHonner  les  ades  de 
laflemblée  coloniale. 

Page:  A  Tarticle  XX,  on  trouve  :  Ils  ont  défendu  aux 
corps  admmiftratifs  de  la  colonie ,  de  connoître  de  Vadmmïf- 
tratwn  des  deniers  publics.  La  preuve  de  cette  accufation 
le  trouve  dans  une  lettre  de  Sonthonax  à  la  commiffion 
intermédiaire,  du  j  janvier  1793:  ledure  en  a  déjà  été 
donnée  fur  la  demande  de  Sonthonax  dans  \es  débats  pré- 
cédens. Je  ne  vais  lire  quun  paragraphe,  dont  je  vais 
tirer  les  mdudion.s  que  je  crois  nécelFaires. 

Illit:  ' 

»  Au  Cap  ,  le  j  ^janvier  ,  l'an    premier  de  la  Ré- 
pubhque  françaife..  . 

Aux  membres  de  la  commiffion  intermédiaire, 

^"Inftruit  par  la  notoriété  publique ,  citovens  ,  des  débats 
icandalei4x  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  féance  d'hier ,  il  d\ 


«le  mon  devoir  de  rappeler  à  l  ordre  ôc  aux  principes  ceux 
de  vos  membres  qui  s'en  (ont  écartés.  ^ 

«  La  diicuillon  s'eft  ouvetre  (ur  votre  arrête  du  50  de-- 
cembre,  6c  fur  la  néceillté  d'y  donner  fuite,  Cet,  arrête 
ordonne  l^  qu  il  ne  iera  pailé  aucun  marciie  qu  avec  le 
concours  du  contrôleur  de  la  marine  ,  Se  en  preience  des 
commillau-es  nommés  à  cet  effec  par  la  comniiilion  mter^ 
înédiaire^  i\  que  le  directeur  général  des  finai^ces  iera 
tenu  de  remettre  dans  la  quinzaine,  à  la  commiiîion  mter- 
médiaire,  un  état  exad  ôc  détaillé  des  marches  paiies  par 
radminiftration  fur  la  continuation  ou  iuppreiiion  deiqueis 
elle  fe  réferve  de  prononcer. 

»  De  quel  droit ,  citoyens  ,  vous  ingérez-vous  de  tdire  ûes 
lois  fur  radminiftrarion  de  la  colonie  ?  de  quel  droit  youiez- 
vous  alîlijettir  les  mandataires  de  la  République  a  1  appro- 
bation de  leurs  ades  par  vos  commiiiaires  î . . .  •  " 

Eifeaivement ,  exil  à  cette  époque  que  la  comrailiion  mrer^ 
médiaire  ,  fur  lordre  qui  lui  en  avoit  été  donné  ,  nomma  des 
commii1},iires  pour  vérifier  les  marchés  de    l  admimilranon. 
Il  étoit  de   notoriété    publique   au   Cap  &   dans    toute  la 
colonie  ,  que  radminiilrarion  voloit ,    pilloit  atomes  mams. 
La   commiffion   intermédiaire    qui  voyoit,^car    alors  il  y 
avoit    encore     des    commiiiaires    blancs    tr es-attaches   a  la 
France,  la  commiffion  intermédiaire  qui  voyoït   que    cette 
adminiftration  commettoit  des  déprédations  iur  les   denieis 
mêm.^  d'-    la  colonie    qui    lui   étoient    coiihes ,  chargea  la 
iminicipaUté  de  furveilier  fes  opérations  y  elle  prit  en  même 
temps  les  mefures  convenables   pour  arrêter  cette  dépréda- 
tion,    en   ordonnant   que   les  marchés  ieroient   pahcs  par 
radminiftration ,  en  préfence  du  contrôleur  de  la  marme  & 
des  commiiraires  nommés  par  la  municipalité.  Kapport  Uit 
fait: ce  rapport  fe  trouve   dans  les  archives -,  je  le  mettrai 
fur  le  bureau,  quand  Sonthonax  le  ^idra.  il  areimtedu 
rapport   des  commilfaires   que  les  acïïats  avoienr   ete  raits 
par  radminiftration  à  40,  50  &  même  75  pour  cent  au^ 
deffus  du  prix  courant.    Le    rapport  fut  fait  a  la  mumci- 
paUté.  Celle-ci  fit  à  fon  tour  fon  rapport  a  la  coramiiiioi> 
intermédiaire  ,  qui  envoya  des  commiiiaires  aevers  bontno- 
nax,  pour  le  prévenir  des  vols  commis  par  l  aemmiitration 
des  finances.  Sonthonax  écrivit  aiors'la  lettre   dont  je  viens 
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4^ 
îl  ?Ta""^'Â  ^^"'^*-  ^°"^  ^'°y^^  d'abord  qu'il  dit,  avec 

cc.ues.  Les  membres  qui  s'étoient   écariés  des  princines 
^--trltt        3^'"n^."P«l«e  ,  pour  furveiller  les  marchés  de 

rin?  n         ;  5      "'  '"^  participaucn  du  contrôleur  de  la  ma- 

ç^/Ê   /£  --^Ûi/JT  ,  /^  R'Tpelei-vous  que    vous  n'êtes 

Jucurl  r  V^  r""  «'"'^i/7'^'^  'z^ria;/^/.,  que  vous  n'avcr 
tiucune  jundiUion  fur  les  manda'nhp!  d„  /^  n  '  li-  /" 
r^andn-Tireo  J.  i    B     '■"  J"'^^'^^"""   ae  la  République.  Ces 

fai'  1:  'r/f!"     -'  a.d™""ftrateu-s  des  finances,  qui  parle 

cci^  4?.  '  A*l""'    é"«és  de  la  furveillance  de  la 

cciii.^uiiion  intermedjaire. 


îi  veut  lire  la  lettre  du  5  janvier  1703. 


Ieti1u'^'r-.,S".  ^''''  «^r^^'.T^'-e  Sonthonax,parfa 
'  ,    ~  ca  j     auviei    1795  ,  a  défendu  à  la  commiflîon  in 
e  m  aia.^  de  iurveiller  les  opérations  â,s  finale:   &  "  'en 
cua  II  a  ufurpe  le  pouvoir  adminiftrati£  ^ 

•!e  pâlie  a  1  article  XXî    a^  ;«  ^;^  c      r 

nca.e.  La  preuve  de  cette  accufation  fe  trouve  confîP-nL 
dans  une  réquifition  imprimée  &  r-hliL  f  Q  wnlignée 
?iie    T   !-,  ^^^,    (  'piii  icc  ec  puwiee  a  baint-Domm- 

S  4Pe'la  dtov"  ^T ''''^*''   '79^.  Cette  réquifition  eft 

ér-  UrX  ?  v-'t  "■"'''  V  '^'"'«'■'^  '^^  f-^'^-^'s  près  les 
Jt.-...  Uiiis  ,  c<  voici  comme  Sonthonax  s'explique  : 

ïilit: 


„,".^f.  f"'^  a"x  commil&ires   Rationaux  civils,  inveffis 
pat  la  loi  du  iz  juin    ,v  rn-  ,-,.i'o  ^..  »    7     .'"""^ 

L  ^';,o.,„,„  ,  ,     '.,'  f  P^  .'-'^''ï  aa   17  août  dernier ,  de 

toir       t  'u'V,.^   '•'•'Ppi^^'^'  ea  vertu  de  leurs  pou. 

^ous  ,   au  coupable  filence  des   anciens  agens  du  pouvoiç 
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exécutif  de  France,  d:  fui- tout  à  faire  tous  fes efforts  pour 
éloigner  du  peuple  founiis   à    leur  gouvernement    les  hor- 
ribles fléaux  que    lui  prépare  la  aifette    des    vivres   &  du 
numéraire, 

»   Requérons  M.  Ternan  ,  &c.  « 

.Vous  voyez  donc  qu'ici  il  fe  déclare  mvefii  de    k  dida- 

îure  coloniale,.  &  quil  fe  dir  être  le  gouverneur  de  ^aim- 
Domingue,  car  vous  voyez"-*quii  dit  que  c'efiUjeuie  me- 
furc  convenable  pour  éloigner  du  peuple  Joumis  ajon  gouver- 
nement les  horribles  fléaux  dont  il  eft^  menacé.  Je  crois  qu  li 
eft  inutile  de  faire  de  plus  longs  raifoiiiieiiiens  iur  cette  pro- 
clamation. 

Fondevïoile'.  Mes  collègues  vous  ont  prouvé  parmitetnenî 
que  Sonthonax  s'eft  emparé  àes  droisdu.  p3U7  oir  exécunl-; 
mais  il  me   refte  à  vous  mettre    ions  les    yeux    une    pièce 
authentique.   Lorfque   Sonthonax   ordonna   à  la  niuDicipa- 
litè  de  mettre  les  (celles  (ur  les    papiers  de  la    coranuiiîon. 
prévôtale  qui  avoit- été  établie  pour  jngerjes  nègres^pnsjes 
armes  à  la  main,  les  pièces  inventoriées  furent  portées^ chex 
Sonthonax  i   c'eft  moi-même  qui  les    lui  ai   por'iées.   m^^ 
confiiloient   en    288    pièces  dont   j'ai  le    reçu,  ^^onmona^^ 
parcourant  toutes  les  pi-océdures  de  la  cOmmiiliqn  prevotaie  3 
trouva  une  fentence  qui  avoit' été  rendue  contre ^un  nègre 
libre  pris  les  armes  à  la  m.ain,  faifaîK  fonc9-ion  d'int(?ndanî 
général  de  l'armée  de  Bouquemane  dans  le  quartier  du  '^'^^^'^'^^^y 
&  pris  par  Touzard  avec  le  père  capucin,  curé  du  Limbé. 

FaEt\  Gbfervez  que  l'armée  étoit  rpyalirte. 

Fondevïoile'.  Sûrement  L.  le  curé  &  le  nègre  Dodo  furent 
envoyés  au  Cap  ^  ils  furent  coniamnés  à  être  pendns.  Le 
curé  du  Limbé  fut  exécuté  ,  ,&  je  ne  fais  par  quel  _^"^^^^^~ 
ment  le  nègre  François  Dodo  ne  le  fut^pas.  On  furiit  à 
ion  exécution  \  ôc  dans  cet  intervalle,  Sonthonax  arriva  au 
Cap.  Tous  fes  -alentours  le  follicitèrent  d'élargir  ce  nègre 
ôc  de  lui  "donner  l'état  civil  Sonthonax^  prit  furjui  de  don- 
ner une  lettre  de  grâce  à  ce  Françoi'^  Dcdo  dit  Lapiame , 
la  voici  ?  '  ' 
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'   Vu  la  procédure  inftruite  les  aéX  ,  P^f  "î"^;      . 
&  Je  jugement  rendu  le    ,?  X.     -  ^  ^^""'^'^  dernier, 

Alexandre  Dodo  dit  I  Lit"  ''^  "ememois,  contre  le  four 
prévôtale  ;  ''P'^'"®  P«'"  ^^  ""devant  commiffion 

de;efclS"'^'î":Jt 'f-t--  «"endos  contre  lui  étoient 
clalTe  ne  doit  foinr ^  ^"^'"«"Se  des- hommes  de  cette 
des  hommes  n£  ;   ""    ''?"  '"  '"^^^  '  f"^-to«   contre 

«Jits  Smofnf  ïdrSf  d:?ff  '''  '^'P°'^"°-  ^^^- 

auffi  rigoureux  ;  ^'^  ^  ™°"''^''  ™  Jugement 

■     ««e/t  qu'il  a  Sie: Iv  X-^rL'-f  d''.?'""  '^^  ^°"  ^"S*" 
^  «  Ordonnons  que  le  £  A^ndre  jfnTT  \      ,  • 
foa  mis  en  l^hplé  .     "'•"\,f^'*^3ndre  L>odo  dit  Laplaine, 

donneraucune  fure  nut-   '''"^°'''  ^  """''  P^r'°""«  dé 

-Au   Cap-,  le  30  novembre  ly^.. 

"ILe  coiîîmilfaire  national  civil .  ■    ^ 

"    ^i^72/,    SONTKONAX. 

"  ^''  ''  ^««"miffaire  .civil  de  la  République  françaife  ; 
"  %-î/  ,  ,0.  F.  D£LP£CH  ,  fecrétaire  de  la  commiiîlon. 
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français,  &  a  été  nommé  officier  municipal  dans  la  com- 
mune du  Limbe.  Je  prie  le  préfident  d  mterpellet  Sontho- 
nax  s'il  reconnoît  cette  pièce.  -^         q.  i^ 

Sonthonax  :  Je  reconnois  parfaitement  cette  pièce ,  6c  )« 
ne  fuis  pas  en  peiiie  de  la  juiliaer. 

Le  préfident  demande  à  Sonthonax  s'il  eft  prêt  à  répondre 
fur  les  différentes  branches  du  troifième  chef  d  accuiation , 
ou  s'il  demande  rajournement. 

Sonthonax  :  Je  fuis  prêt.    . 

Le  troifième  chef  d'accufation  articulé  contre  les  commif- 
faires  civils  eft  celui-ci,  de  s'être  arrogé  le  pouvoir  legijlati}, 
d'avoir  ufurpé  k  pouvoir  adminïjîratif  &  exécutif. 

Si  les  colons  étoient  de  bonne  foi  dans  Taccufation  in- 
tentée contre  nous  ,  ils  auroient  fupprimé  le  troiheme  cheH 
car   il  eil  ridicule  de    fuppofer  que  nous   ayons  ukirpé  le 
pouvoir  adminiftratif  &  le  pouvoir  exécutif,  puilque   nous 
étions   alors  les  délégués  du  pouvoir  exécutif,  les  délègues 
du  pouvoir  admimftratif-,  U  eft  ridicule  de  {upçofer  que  les 
commiiïliires  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  d  alors ,  a  qui 
la  Convendon  avoir  fubordonné  le  gouverneur  -  gcneral,  la 
force  ai-mée  ,   fuifent  dépouillés  d'un  pouvoir  que  la  Con- 
vennon  leur  avoit  expreilément  donné  par  fes  décrets-,  ildt 
abfni-d^  de  fuppofer  que  des   hommes  inveftis  du  pouvoir 
exécutif,  foit  par  le  confeil  exécutif  qui  les  avoit  nommes,. 
loif  par  la  Convention^  il  eft  abfurde  ,  dis-je  ,  de  iuppoier 
que  ces  hommes  ont  ufurpé  un  pouvoir  qu'ils  avoient.  Les 
pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés  par  les  deux  aiïemblees 
nationales  font  fixés  dans  les  décrets  dont  j  ai  donne  lecl:ure: 
ces  pouvoirs  font  illimités-,  ils  n'avoient  d  autres  bornes  que 
la  néceffité  ,  que  le  falut  de  la  colonie.  L  article  V  du  décret 
du  8  novembre  dit  expreiTément  que  <*  les  eommiil  aires  civils 
»  nommés  pour  les  colonies,  fmit  revêtus  de  tous  les  pou- 
.s*voirs--,   ce  font  les' termes  dont  s'eft  fervi  le  legiiiateur. 
Je  n'examinerai  point  ici  quelle  a  été  la  raifon  j)our  laquelle 
la  Convention   a  cru  devoir  revêtir  les  commiiiaires  envoyés 
dans  1-s  colonies,   d'une  autorité  iUimitée  -,  je  me  contente 
de  dire  que  ces  pouvoirs  font  établis  par  le  décret,  &quil 
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ia  Convenuon     en  r.'^■oM^^    :>  ^^^-i-— i..c.  li.  j^.  lais  bien  que 
dam  les  colôlne:"-^;:;,'^;^:,^^':!!-"-^-  civils  envc^é, 

ps  pu  dire  qalis  auroi  ;rieTou;or  u:  l^'^.-  '^  P°f '^'"'  "* 
la  Convenuon  l'exerc»  et^°T^e  l^  f'^  à.nsieiens  que 
eft  indiv.i.ble  ,  «cefx.b  e  la  C^n'r^io"  J!  f  "'  ''■^"^"",'^' 
donner  aox  conimiiraires  ciWh;™:/  T  ?"  P'  ^■°"'" 
Pouvoir  lépfeut  ci.„s  le  il-"  wll  JW^^Si  "^'""  '" 
elle   a  ccwaïunian,'.      ri-.-, '^  «     j  .  '^  ^"^"""-'^«i  mais 

envoyés  dai^    a'col^rl  t  '^•''f"^  ""'^   comnùiîiures 

voyoïr,  parce  qu^  ^  1  -  M '^        ^a  coiome  où  Ton  ks  en- 

avoir  envovéps  cell-.;  n- ;  /"  ^  ^  .""^^  \!^^-f.  q^e  iai-rancev 
1^  s  hommes  iibrpc  nV^p^-^^^^^r  "'  ,  ^i^^^^^  poiiriaue  entre' 
de  ;o.re  efpèce'ae  n^uv^l^rFe:;"!!;"^"  ^^^^f  ?"- 
&  ur-rout  à  S.ir,t-DorninK"e  Der'-^  1'°:  '  ","''°™"î 
Gaibaud,  au  con.merc™   de  i^hf  '^'  J"  général 

aucun  arrêté  des  co-:rr^  ^     '    '793  >   aucune    loi, 

c.i.i.c.c  ae6  COiiiires    au  8:ouvern ernpnr        -„~  1 

aucune  eiptce  de  cr^"--Gn^?-  -veu.emen.^    aucune  iettre, 

f^n^d,nsU':c,;;S:it.^^^:!^^^^-^-^  «e  per- 
la colonie  que  les  pnoiers  -  ~ir;^'^^'''S^e.  On  ne  voyou  danj 

ceux  qui  avouent  in  é  é'  de"  W  ■.  'T  '  ^^K^"ées  par 
fuxEfpagnols;  n  faîloir  Men  1  ,"  cS"-  f  ^'^'r^'"^  ^ 
les  commiiîàires  civ^is  prifîenr  des "^V,;, "Lf  '^*~'°^"^  '  ?."« 
ae  fc  re  des  r-églem-n/  ,.r/  r  "■*' '^'^'^s  '  relies  que  cei  es 
la  colonie.     -'S'™"*»^   proviforres  pour  ladmiriiftration  de 

in  :  iÊti  «.f  îTi:;:^^'^"'^''  ^?^  ''^  '^^'-^  ^  '--^« 

parlaquelie  je  ciVi,tP';-,,f  T'"'  ^'-^"'°n  la  proclanianon 

nanr  que  les  colons-  -^^^,^a^  ~  e^^i^ves.  Ji  eft  bien  eton- 

«i=érig?r  un  r;5îiSl:^'r  ^:^:TÇ''f'''  civils  le  droit 
pw  orsanifé    Cerfe.  I^c'  .        '-rf-         '  ""'f  "^  judicaue  n'eft 

les  affemblées  coloniale,  a,-,  v^--  H--"  f  "'  ""  P^>''  °« 

propre  autorité    L'^  itvh  "^  ?'''  '^^  ^"S"  de  leur 

y    r        u.o...e.    Laliemblee   provinciale  de  rOueil  avoit 
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porté  le  mépris  pour  la  métropole  au  point  de  deftitiier  tons- 
les  agens  de  Tordre  judiciaire  nommés  par  la  France  ,  peur 
livrer  l'adminillrarion  de  la  juitice,  à  qui?  aux  procureurs 
de  divers  fiéges,  pour  livrer  riionneur  des  familles,  là  vie 
des  citoyens  à  des  hommes  juilement  mal  famés  en  France, 
&  qui  le  font  doublement  dans  les  colonies ,  où  Ton  oublie 
facilement  les  liaiions  quon  a  eues  en  Europe,  où  le  ien." 
timent  qui  anime  ceux  qui  y  viennent  eO;  de  faire  fortune  > 
efî:  le  deiir  de  l'or,  c'eil  donc  à  des  procureurs  que  rafiembiéô 
provinciale  a  donné  le  droit  d'admimilrer  la'judice.  L'af- 
femblée  coloniale  confirma  rufurparion  de  rariemblée  pro- 
vinciale de  rOiieft  :  on  deftiaia  d'un  feu!  coup  ,  d\ui  feul  ar- 
rêté 5  tous  les  fonctionnaires  publies  nommés  par  la  France. 
La  loi  du  2  2  juin  nous  donnoit  la  faculté  de  reiîufciter  les 
anciens  tribunaux;  elle  ne  nous  en  fît  pas  un  devoir  :  la  dif- 
pofiiion  de  cette  loi  efr  purement  facultative.  L'article  dit  : 
«  Les  ■  sommilFaires  civils  pourront  mettre  en  aâivité  les 
»  anciens  tribunaux  »  j  il  ne  dit  pas  :  i/s  mettront  en  aclivité 
les  anciens  iribunaux.  Nous  avons  cru  devoir  mettre  en  aâ:i- 
vite  les  anciens  tribunaux  pour  juger  les  délits  ordinaires  5 
mais  lorfqu  ii  s'eft  agi  de  faire  juger  des  délits  extraordinaires ^ 
àes  délits  de  Icfe-nation  ,  tels  que  celui  de  la  révolte  d'une 
grande  partie  de  la  population  noire  fous  le  drapeau  blanc  & 
ious  les  lignes  du  royalifme,  il  fdloit  un  tribunal  extraordi- 
naire :  c'efl:  la  raifon  pour  laquelle  j'ai  établi  au  Cap  un  tri- 
bunal extraordinaire  compofé  de  cinq  membres.  Lorfqueje 
palTerai  à  i'organifation  de  ce  tribunal,  je  ne  ferai  pas  en 
peine  de  lajuftiiier  :  aucune  loi  ne  s'oppofoit  à  ce  que  les 
commilïaires  civils  créaiîent  un  tribunal  extraordinaire. 

Je  paife  à  un  autre  article.  «Ils  ont  formé  une  commiiîioîi 
,«  intermédiaire,  ils  fe  font  arrogé  le  droit  dniarmer  &z  de 
»  confirmer  les  pouvoirs  du  peuple  j  après  avoir  dilfous  les 
»  corps  populaires  ,  ils  les  ont  remplacés  par  àes  corpora- 
»  tions  inconftitutionnelles.  »  Tel  eil  Ténoncé  des  articles  II^ 
III  &  IV  mis  à  la  fuire  du  troifième  chef  d'accufation.  Je 
traiterai  en  même  temps  tout  ce  qui  concerne  la  commiffioii 
intermédiaire. 

Les  colons  nous  font  un  crime  d'avoir  organifé  une  corn- 
million  intermédiaire  ,  d'en  avoir  nommé  les  membres ,  de 
nous  être  arrogé ,  difenc-ils  ,  le   droit  d'approuver  ou  d'iin- 


V 


|^i:f'^l:l 


U'-'ai' 


■m 

•il!' 
¥ 


ilJNl  I 


S2. 

prouver  Tes  arrêtés.  J'ai  déjà  juftinéj  dans  la  première  partie 
3e  la  difculiiôn,  la  mefure  prife  de  former  une  commiffion 
iniermédiaire.  Je  me  réfumerai  le  plus  que  je  pourrai  afin 
de  terminer  fur  cet  article. 

Nous  avons  organifé  ime  commilHon  intermédiaire ,  parce 
que  nous  en  avions  le  droit,  dans  rintervalle  de  la  diiïblu- 
tion  de  railèmblée  coloniale  à  réledion  de  la  nouvelle.  Nous 
avions  ce  droit  en  vertu  de  la  loi  du  ij   juin,   donnée  en 
forme  d'info  uélion  par  raffemblée  cooflituanre.  Cette  loi  porte 
«  qu'il  fera  formé  une  commiiâion  intermédiaire  nour  adminif- 
"  trer  la  colonie  dans  Tinrervaile  d'une  ieilion  à  laurre  des  af- 
>•  femblées  coloniales,  »^  Si.ia  loi  indiquoit  la  formation  d'une 
comjTjidion  intermédiaire  bout  admimftrer  la  colonie  pendant 
i'inrervalie  d'anefelllon  à  Tàutre  des  aiTémblées  coloniales,  on 
ne  peut  pas  me  faire  un  crime  d'avoir  fuivi  en  cela  l'jnftrudbioft 
du  corps  légiHatif,  On  nous  fait  un  crime  de  rorganifarion  de 
ce  corps,  c'eft- à-dire  d'avoir  nommé  fix  de  fes  membres, 
d'avoir  fait  nommer  les  fix  autres  par  FaiTemblée  coloniale  : 
j'ai  jiiiliïié  déjà  cette  meiure  dans  la  première  partie  de  la 
difeuiïion  j  je  me  borne  à  dire  :  l'organifarion  de  la  commif* 
lion  intermédiaire  ,  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués  ont 
été  formieliement  approuvés  par  la  Convention  nationale  dans 
fon  décret  rendu  le  6  mars  1793.  La  Convention  ,  en  ap- 
prouvant les  mefures  prifes  par  Polverei  ôc  Sonthonax  juf- 
qu'au  6  mars  1795,  approuve  nommément  un  arrêté  delà 
commiffion  intermédiaire  concernant  la  levée  de  l'impôt  du 
quart  fur  les  habitans  de  la  province  du  Nord.   Si  la  Con- 
vention a  approuvé  Farrêté  de  la  commiffion  intermédiaire, 
rendu  par  les  hommes  nommés  par  les  com^miffiaires  civils, 
il  eO:  certain  qu'elle  a  reconnu ,  par  le  fait  de  l'approbation 
de  cet  arrêté,  l'exiilence  légale  du  corps  qui  l'a  rendu  ;  elle 
a  rendu  hommage  aux  principes,  elle  a  approuvé  la  forma- 
tion de  ce  corps  par  les  commiliaires  civils  ;  elle  ne  pouvoir 
pas  approuver  un  arrêté  émané  de  la  commiffion  intermé- 
diaire, fans  reconnoître  en  même  temps  la  légalité  du  corps 
qui  avoit  rendu  cet  arrêté.   Les  colons  ont  dit:  «Les  com- 
•>  railfaires  civils  ont  conféré  à  la  commûffion  intermédiaire 
«»  le  pouvoir  iégiOatif.  »  Vous  allez  juger,  citoyens,  du  mé- 
rite de  cette  accufarion  des  colons ,  en  comparant  le  décret 
du  ij  juin  1791    concernant  l'orgarifaiion  de  la  commiffion 

intermédiaire  j 
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intermédiaire,  âvec  l'article  XII  de  la  proclamation  du  ix 
odlobre,  qui  fixe  les  pouvoirs  de  la  commiiîion  intermédiaire. 
Voici  ce  décret  diî  i  f  juin  1791  ,  portant  des  initrudions 
concernant  les  colonies,  *  titre  V,   §.  V. 

Décret  du  15.  juin  175?!  ^  ponant  des  injlruclions  concernant 

les  colonies, 

XVII. 

«X'alTèmblée  coloniale  namrnera,  à  la  fin  de  cbaque  (e£- 
«on  ordinaire,  vingt-un  de  les  membre?  pour  exécurer  juf- 
q*  à  la  feiîion  fuivante  ,  fous  le  nom  de  commijjaires  inter^ 
médiaires  )  les  fonârions  indiquées  ci-après. 

..  XX. 

*»  Les  fondîrions  des  commiilaires  intermédiaires  feront  > 
I  .  de  fiirveiller  rexécution  des  arrêtés  de  raifemblée  colo~ 
niale  dans  la  partie  des  finances  &  de  radminiftraîionj  2°.  de 
prononcer  provifoiremenr  fur  les  objets  de  la  compétence  de 
raflèmblée  coloniale  qui  ne  pourroient  recevoir  aucun  re 
tard,  tels  que  rinruodiiélion  des  fubfiftanses  dans  des  morne n s 
de  difette^  la  décifion  des  conteftations  foumifes  à  rallémblé.e 
coloniale  ,  &  les difpoii lions  nouvelles  nécelîaires  pour  réclair- 
ciiîemeîit  ou  rexécution  àts  arrêtés  pris  par  railemblée  co- 
loniale, f^  '  m  ' 

A  la  fuite  de  ce  décret ,  êc  pour  fervir  de  pièce  de  com- 
paraifon ,  je  tranfcris  Tarticle  de  la  proclamation  relatif 
aux  fondions  des  commàffaires  intermédiaires  ^  article  II  \ 
il  eft  ainiî  conçu  :  ♦ 

«  Les  fondions  des  commiffaires  intermédiaires  feront  > 
ï°.  de  fur'/eiikr  Texécution  des  arrêtés  des  a ifemblées  colo- 
niales dans  la  partie  des  finances  &  de  radmimftnuion  j  i'".  de' 
coimoïire ^des  conreilutions  fur  les '^arrêrés  des  niunicipalirés^ 
.  <^  de  cailer  ou  d'approuver  leuig  VAiibé^fari;@ns  v  3"^'^  de  dé- 
cider de  routes  les  queftions  qu(îeu:i|en,t.é.ré'de  la  compétence. 
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Vous  voyez  qUfe  ce  qui  fe  trouve  dans  cet  article  eil  ex- 
trait prefque  mot  pour  mot  du  décret  de  Tailembiee  confti- 
tuante,  ccncenianc  rorgaiiifation  de  la  commiflion  intermé- 
diaire. Il  eft  dit  dans  ce  décret  que  les  fonclions  de  la  com- 
million  feront  de  furveiîler  les  arrêtés  de  rairemblée  colo- 
niale dans  la  partie  dés  finances  &:  de  l'adminiflration.  Cela 
eft  dit  également  dans  Tarricle  XI  de  la  proclamation  du  1 1 
odobre.  Le  même  décret  ajoute  :  «de  prononcer  proviCoire- 
»»  ment  mr  les  objets  de  la  compétence  de  TalTemblée  coio- 
*•  niale  qui  ne  pourr oient  recevoir  aucun  retard ,  tels  que 
»  Tintrodiidion  des  fubiiftances  dans  un  moment  de  difette , 
»  la  dccilion  des  conteftations  toumifes  à  Tairemblée  eolo- 
"  niale,  &  les  diipofirions  nouvelles  néceiTaires  ^pour  Texé- 
"  cution  des  arrêtés  de  Taifemblée  coloniale.  »  L'article  XI 
de  la  proclamation  eft  moins  long  ,  mais  il  coudent  en  fom- 
me  tout  ce  qui  Ce  trouve  dans  le  décret. 

L'article  de  la  proclamanon  dit:  «  de  connoître  des  con- 
»»  teftarions  fur  les  arrêtés  des  municipalités  ^  &  de  calTer  ou 
«  approuver  leurs  délibérations,  Ôc  de  décider  toutes  les 
"  queftion^  de  la  compétence  de  ralTenibiée  coloniale.  »* 

Vous  voyez  que  Tarticle  XI  de  la  proclamation  ne  dit 
rien  autre  chofe  que  ce  qui  eft  dit  dans  le  décret.  Le  décret 
dit  que  les  commiflions  intermédiaires  jugeront  toutes  les 
queftions  qui  appartiennent  à  Tailemblée  coloniale  j  la  même 
chofe  eft  répétée  dans  la  proclamation  du  ii  odobre.  Je 
n  ai  donc  fait  autre  chofe ,  dans  cette  proclamation  du  1 2 
octobre ,  que  d'attribuer  aux  membres  de  la  commilîîon  inter- 
médiaire ,  que  de  leur  confier  le  pouvoir  qui  leur  éroir.  délé- 
gué par  la  loi  du  i  j  juin  1791.  Si  cette  loi  leur  a  conféré  le 
pouvoir  légiflatif ,  cela  ne  me  regarde  pas  du  touti  fi  elle  ne 
fe  leur  a  pas  confié,  je  n'ai  pas  plus  donné  par  ma  procla- 
mation que  ce  qu  ils  avoient  reçu  par  la  loi  que  je  viens  as 
cmt.  Il  eft  donc  ridicule  de  dire  que  j'ai  attribué  les  fonc- 
tions légiflarives  à  la  commiiîion  intermédiaire.  Mais,  di- 
ront les  colons ,  vous  avez  attribué  à  la  commiflion  inter- 
médiaire le  droit  d'impofer  ^  elle  a  impofé  une  contribution 
du  quart  des  revenus  fur  les  habitans  de  la  province  du 
aord  de  Saint-Domingue.  Ceci  ne  me  regarde  pas  encore  ; 
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car  la  Conveîkion  a  trouvé  que  la  cômmiiîion  avoit  le  droit 
détaxer,  puiiquelle  a  approuvé,  par  un  décret  du  6  mars 
1793  ,  la  taxe  impoCée  par  la  comniiiîîon  intermédiaire  fur 
les  habirans  de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue. 

Les  colons  ont  àkqiiéjprès  avoir  d'ijfout  Us  corps  populaires  y 
nous  Us  avions  remplacés  par  des  corporations  inconftitunon- 
ndUs,  fis  ont ^encor excité  là  deilus  la  commiffion  mtermé- 
diaire.  Je  iaiile  de  côté  aétuellement  ce  qui  la  concerne  à 
cet  égard  ,  pour  pafîèr  à  lobjet  principal  qui  eft  tiré  de  la 
meture  que  nous  avons  prife  au  Cap,  après  l'incendie 
lorlque  la  mui  icipaiité  fe  trouvant  diilbute  par  la  difperfion 
de  les  membres ,  nous  avons  remplacé  cette  municipalité  par 
trois  lyndics  m-unicij>aux. 

Cette  m.eiure  que  nous  avens  prife  étoit  conforme  à  la 
loi  du  i;  jum,qui  nous  donne  le  droit  de  (ufpendre  toutes 
les  autorités  populaires.  La  municipalité  du  Cap  étoic  bien 
un  corps  populaire  j  nous  n'avons  pas  outre- palî^-  r^os  pou- 
voirs &  violé  la  loi  en  fufpendant  la  municipalité  du 
Cap  ;  mais  nous  avons   été  forcés  à  prendre  cette  mefure 


les  abandonnant  dans  l'affaire  Ju  20  juin  ,  dans  lafèiira 
qui  a  amené  la  mallieureule  catafrrophe  du  Cap.  Quelle  étoit 
la  place  des  officiers  municipaux  dans  un  moment  d'alar- 
mes >  c'étoit  d'entourer  les  délégués  du  pouvoir  exécnûi' 
les  délégués  de  la  République.  Eh  bien  I  pendant  tous  hl 
évènemens  qui  ont  eu  lieu  au  Cap ,  nous  n'avons  jamais  vu 
la  municipalité  du  Cap  -,  elle  s'efl  difperfée  y  il  en  e{k  relié  au 
Cap  un  ou  deux  membres  que  nous  avons  vus  ap'"ès  Tin- 
cendie.  Il  étoit  bien  naturel  de  fufpendre  une  municipa- 
ii^é^  dont  es  membres  s  etoient  fufpendus  eux  -  mêmes  en 
déiercant  leur  pofte.  Nous  avons  remplacé  cette  muiiicïpa-^ 
lire  par  trois  fyndics  municipaux  j  cette  mefure  étoir  encore 
dans  la  loi  -,  car  vous  trouvez  dans  rinftrudion  déjà  citée, 
du  15  jum  1791  ,  ce  que  les  munictpalirés  delà  colonie  fe- 
ront remplacées  par  des  fyndics  municipaux  ;  que  dans 
cnaque  commune  de  la  colonie ,  il  y  aura  un  fvndic  mu- 
nicipal i  mais  que  .dans  les  villes  du  Cap  ,  du.  Port-au-Prince 
ec  des   Cayes ,  il  y   aura  trois   fyndic-^  municipaux,  Noug 
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avons  pris  la  mefure  telle  qu'elle  nous  étoit  indiquée  par 
la  loi  du  2Z  juin  1792  ,  par  les  indrudions  du  if  juin 
17  91.  Nous  forâmes  encore  à  Tabri  de  toutes  recherches  à 
cet  égard  y  nous  avons  fait  plus  :  lorfque  ia  proclamation 
des  droits  de  Thomme  a  rendu  tous  les  hommes  égaux  dans 
la  pro rince  du  Nord  5  je  me  (ois  empreilé  de  faire  nommer 
une  municipalité.  Le  19  août  les  droits  d«?  l'homme  ont 
été  proclamés-,  trois  jours  après ,  la  municipalité  exilloit. 
On  peut  s'en  convaincre  encore  par  beaucoup  de  procla- 
mations adreffées  à  la  municipalité  du  Cap  ,  réftauree  de- 
puis la  proclamation  des  droits  de  Thomme. 

L'art.  V"  efc  celui-ci:  «Ils  ont  établi  des  impohtions  &des  con- 
tributions fans  le  confentemxenr  des  contribuables».  Les  colons 
©nt  cité  dilîérens  faits  à  cet  égard,  d'abord  la  fubvention 
du  quart  établi  par  la  commiilion  intermédiaire  ,  emuite  une 
impoiltion  de  450  mille  livres ,  mife  fur  la  ville  du  Port- 
au-Prince ,  pour  indemnifer  la  République  des  dépenfes  du 
£égej3^.  une  impofition  de  6yiyOoo  livres,  quils  difent 
avoir  été  mife  iur  la  ville  du  Cap  à  notre  recour  au  Port- 
au-Prince.  Certes,  je  conviens  bien  avec  les  colons  que, 
s  il  avoit  fallu  attendre  leur  confentement  pour  leur  faire 
payer  des  impots  &  taxes  pour  les  frais  de  la  guerre ,  on 
n  eût  pu  jamais  les  avoir,  ou  plutôt  en  n'auroit  jamais  eu  ce 
confentemt nu  Je  c.  nviens  avec  eux  que  c'efi:  contre  leur  con- 
fentement qu'ils  ont  été  taxés  ;  que  c'eil  contre  leur  confente- 
B-icnt  qu'ils  ont  payé  fimpôt  j  &,' comme  je  vous  l'ai  dit 
tout-à-llieure ,  que  û  nous  avions  attendu  leur  coiifente- 
nient ,  rien  ne  feroiî  entré  dans  la  caiffe  ;  ils  auroient  trouvé 
beaucoup  plus  4oux  ,  comme  à'  l'ordinaire ,  de  paifer  fous 
la  Êlcminarion  étrangère  que  de  payer  à  la  France  de  quoi 
lOus  ies  iois. 
(,)irint  à  c©,qt5i  concerne  la  fubvention  du  quart,  elle 
2„ét6    coîifïrrnée    par   le  décret   de    ia    Convention,   du  (» 

,^aars.       ... 

^ . '.  >|e,iie  ferai  ici  qu'une  réflexion  ^  elle  eft  relative  à  une  calom- 

"îiie  dont  les  eoions  ont  voulu  'm?  charger,  en  diianr  d'abord 
..xuie  rariêté  delalubvendon  e^  de  mon  fait *,  quej'avoi:»  Oikrt 
"^•uiie  fomilie  de  6.65O-00  lïv,  au  gouverneur-général  Defparbès, 
^.  'piXur  approuver  cet  arrêté. 
*'  y.  Je  ;-eiiiarq.uerai  d'abord   qu'il  f^n-oir   bien  ridicule  à  moi 


57 
d'offrir  une  fomme  de  66,000  livres,  fi  je  lavois  eue,  su 
gouverneur  Defparbès  ,  pour  fon  approbation  dont  je  peuyois 
me  paifer  i  car,  (â' après  les  mefures  que  j'avois  prifes  d'ap- 
prouver les  arrêtés  d'urgence  ,  je  n  avois  pas  beloin  de  l'ag- 
probation  de  Defparbès   pour  faire  percevoir  cette  impoli-      ^ 
tion  du  quart  du  revenu.  Mais  il  y  a  une  chofe  bien  plus 
frappante  qui  prouve  la  calomnie  des  colons-,  calomnie  dont    ^ 
ils  font  métier  \  calomnie  qu  ils  verient  fur  les  hommes  les 
plus  vertueux,  tels  que  lé  citoyen  Rsymond  lui-même  ,  re- 
connu aujoiu^dliui 

Le  préfidMt  :  A  l'ordre  j  il  ne  peut  pas  être  queilion  de 
cela. 

Bndky  :  C'ell  ce  qui  fe  verra. 

I^c  préjïdent  :   A  l'ordre. 

Sonthonax  :  Voici  un  ade  dont  je  ne  lirai  que  le  préam- 
bule,  parce  que  c'eO;  un  volume  qui  ne  p^ot  pas  troiiyer 
place  dans  les  débats,  feulement  p@ur  que  ia  toninùilion 
air  une  idée  de  l'impôt  &  des  motifs  'cui  ont  déterminé  la 
commillion  intermédiaire  à  l'arrêter,  &  ia  commiiilion  civiiâ 
à  l'approuver. 

(Il  lit:)  , 

Extrait  des  regijlres  de  la  commiJfwn  intermédiaire  de  la  partis 
francaife  de  Saint  -  Domingue, 

De  la  féance  du  7  novembre  1791  a  été  extrait  ce  qui 
luit. 

ce  La  commiffion  intermédiaire  de  la  partie  françaife  de 
Saint-Domingue  i 

Conudérant  que  l'arri^^ée  de  MM.  les  commilfaires  na- 
tionaux civils  dans  la  colonie,  les  alfuraoces  qu'ils  y  mu 
données  &  effeduées  au  nom  de  la  nation,  cle  la  plus  fa- 
lutaire  prote^Hon,  le  dévouemicnt  le  plus  abfolu  des  troupes 
patriotiques  &  de  ligne  qui  les  ont  acccmpagnés ,  rexpui- 
lion  des  plus  apparens  d'entre  les  ennemis  de  la  révoluucn  . 
fraïAçaife,  le  filence  auquel  les  autres  (e  font  "condamnés 
d'eux-mêmes,  le  dénuement  ou  fe  trouvent  déform.ais  ks 
nègres  efclares  mis  en  révolte  &  abandomiés  par  ceux  qui 
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hs  y  mainteRoient,  le  nom ,  le  courage  &  les  talens  du 
gouverneur  général  provifoirement  nommé  par  les  délégués 
de  la  naaon  ,  ion  départ  fubit  pour  la  partie  de  Teft  êc  Ton 
adivité  ,  tout  annonce  que  les  propriétaires  des  établifle- 
mens  envahis  par  les,  efcUves  révoltés,  font  au  moment  de 
rentrer  en  polTelHon  de  leurs  biens,  ôc  de  voir  aullî  leurs 
ntgrts  fe  fbumettre  à  Tenvi  les  uns  des  autres  aux  travaux 
qu  exige  la  reftauraàon  de5  propriétés  dévaluées  j  que  ce  mo- 
ment très  prochain  préfente  aulïï  aux  propriétaires  dont  les 
poilelïïons  ont  été  préfervées  jufqu^à  ce  jour^  &  dont  les 
elclaves  font  reftés  fidèles,  le  terme  de  leurs  inquiétudes  & 
de  leurs  farigues , 

♦  "  Confidérant  que  ce  bienfait  des  vrais  amis  de  la  confti- 
tution  ieroir  de  j5eu  de  durée  dans  la  colome,  fi  Ton  n'y 
faifoir  pas  aulîîtôt  les  difpoiîrions  nécelTaires  pour  en  con- 
ferver  les  fruits;  que  fi  les  braves  foldars  citoyens,  qui  fe 
font  dévoués  au  falut  de  la  parâe  françaife  de  Sain:-Domin- 
gue ,  ont  encore  eu  la  générofité  de  garder  jufqu  à  préfent 
le  iilence  fur  la  folde  qui  leur  eft  due  ,  cet  état  de  choies  ne 
peut  pas  fubiiiler  plus  long-temps  j  que  non-feulèment  il  eft 
nidant  de  pourvoir  à  leur  folde  ,  a.  leur  fubfidance  &  à  Téta- 
bliiTcment  &  entretien  des  hôpitaux  ,  mais  qu  il  faut  de  plus 
organiier  fans  délai ,  ëc  fous  le  nom  de  gendarmerie  natio- 
nale, une  force  pfeiblique,  en  état  de  protéger  les  proprié- 
tés reconquifes ,  &  de  maintenir  la  sûreté  générale; 

"  Confidérant  que    depuis   long-temps  les  relfources  du 
droit  de  fortie  fur  les  denrées  coloniales  font  prefque  nulles , 
tandis  que  les  dépenfes  les  plus  indifpenfables  fe  font  accrues 
dans  la  plus  cruelle  progreiîion,  par  les  fecours  quil  a  fallu 
fournir  aux  malheureufes  vidimes  de  la  révolte  des  efclaves; 
que  l'expédient  de  doubler  les  droits   d  odfroi ,  loin  de  pro- 
duire TefFet  que  falfemblée  coloniale  s'en  étoit  promis,  loin 
d'en  doubler  la  recette ,  n  a  fait  qu  exciter  ôc  enhardir  ks 
chargemens  fous  voile  par  Tappât  du  bénéfice  certam  que 
procurcit    une   contrebande   nécelfairement    impunie    dans 
les   ports  de    la  métropole;    que  cette     mefure    indifcrète 
avoi^t    encore  ,    ôc     en    pure    perte,    l'inconvénient     d'un 
impôt  toujours  illégalem.ent  établi ,  quand  il  n  eft  pas  dé- 
crété par  le  corps  légifiatif  national ,   à  qui  feui  appartient 
cet  a^ce  de  fouveraine.té  ; 
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»>  Confidérant  que  cette  maiheureufe  colonie  ne  s'eâ.fou- 
tenue  fur  le  bord  de  labyme  que  par  les  fecours  de  la  mé- 
tropole, &  avec  la  relfource  d'un  grand  nombre  de  traites 
|-:fournies  fur  la  tréforerie  nationale  ôc  fur  les  Etars-Unis  de 
l'Amérique  -,  que  la  continuation  de  ces  emprunts  peut  de- 
venir une  fur^harge  iniupportable  à  la  mère- patrie  dans  un 
I   I  temps  fur-tout  où  elle  s'épuife  elle-même  pour  repouifer  les 
I     ennemis  de  la  révolution  françaife  ,  êc  qu'il  n'y  a  plus  moyen 
'      de  reculer   l'emploi  des  fecours  que   la  colonie   peut  auill 
attendre  ôc  recevoir  d'elle-même;  que  cette  vérié  fende  par 
l'aflemblée   coloniale  féante  au  Cap,  Tavoit  déterminée  à 
établir  une  contribution,  à  titre  de  prêt ,  dont  tous  les  bons 
efprits  avoient  reconnu  la  nécefl[îté  &  la  jufticej 

>'  Confidérant  que  l'arrêté  pris  à  ce  fujet  par  j'airemblée. 
coloniale  lé  8  odobre  dernier  ,  après  avoir  difcuré  la  ma- 
tière dans  les  conférences  avec  le  commiiraire  ordonna- 
teur dicedeur  général  des  finances,  ôc  en  fuite  dans  plu- 
{ieurs  {éances  de  l'affemblée,  s'eft  néanmoins  trouvé  comme 
non- avenu,  tant  par  le  refus  d'approbation  de  M.  le  gouver- 
neur général ,  que  parce  qu  eftedivem.ent  il  ne  poUvoit  frap- 
per fur  la  clalTe  des  citoyens  qui  n'avoient  point  dans  cette 
aifemblée  des  repréfentans  par  eux  élus  j  que  cependant  il 
devient  de  jour  en  jour  plus  urgent  de  recourir  à  des  mefures 
efficaces  qui  atrurent  le  prêt  des  troupes,  les  avances  à  la 
nation,  le  bon  entretien  des  hôpitaux ,  &  les  fubiidances 
ôc  approvifîonnemens  des  camps  &  armées;  ce  qui  comporte 
des  dépenfes  énormes  êc  exige  à  Tinftant  même  des  reiîour- 
ces  poiitives  ôc  non  problématiques  v 

»  Confidérant  que  la  proclamation  de  MM.  les  commilfaires 
nationaux  civils,  du  27  odobre  dernier,  en  provoquant  des 
dons  patriotiques ,  doit  être  pour  les  habitans  de  cette  co- 
lonie une  preuve  de  l'urgence  des  befoins ,  de  la  néceffiié  de 
trouver  gratuitement  ,  dans  la  colonie  même  ,  les  moyens 
d'y  facisfaire  ;  que  le  coramiiTaire  ordonnateur  directeur- 
général  àes  finances  ,  dans  fa  lettre  circulaire  du  30  du  même 
mois  y  indique  la  même  urgence  ,  en  provoquant  à^s  avances 
rembourfables ,  fur  le  produit  de  la  foumiifioH  faite  par  les 
habitans  de  la  paroiiîe  du  Borgne  ,  d'une  fomme  de  trois 
cent  mille  livres  ;  mais  que  cette  reiromxe  particulière  , 
outre  qu'elle  efc  foible  en  propordon  des  befoins ,  peutnaan- 
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qoer  âë  s*effeâ;uer  précifément    par  la   raîfon  que  le  feul 
'quartier   du  Borgne   garantir    le    remboûrfement    de    cette 
'  avance  : 

»  Conliclérànt  enfin  que  Talfemblé®  coloniale   ,  féante  au 
Cap;,  avoii  iaifi ,  par  Ton  arrêté  du  8  oâ:obre  dernier,  le 
moyen  de  fauver  la  colonie  ,  en  ajoutant  aux  fecours  four- 
nis pac  la   métropole    les  reilources  qu'ocrent   encore  ces 
malheureofes   contrées  •,  que  dans  làitrifé  où-  fe   trouve  la 
partie  françaife  de    Saint-Domingue ,  il  faut   la  conhdtrer 
comme  un  vâilîeau  long-temps   battu  par   la  tempête,  & 
prêt  à  être  fubmergé  ;  qu'alors ,  fans  douté,  les  individus 
inréreifés  au  fâlut  commun  ,  doivent  confemir  à;  mi  facri- 
iice  pariiel ,  qui  leur  cenferve  la  vie  ôc  le  refte  des  biens 
qu'ils  ont   dans  ce  vaiiTeau  j  qu'alors  on  jeté:  précipitam- 
ment à  la  mer  tout  ce   qui  fe    préfente  fous  la  main  ,  ôc 
dont  le  jet  peut  alléger  le  bâtiment  ,  tandis  que  l'équipage 
ôc  les  pallagers  fufpendus  aux  quatre  pompes  ,  les  foiit  mou- 
voir fans  interruption  -,  qu'arrivés  dans  le  port  ,  après  tant 
de  facrilices  &  de  fatigues  _,  on  calcule  à   loilir    les  pertes 
pour  en  faire   une  répartition  égale  fur  la  valeur ,   tant  du 
bâtiment  que  des  marchandifes  fauvées  j    que 'ii   tel  eft  le 
véritable  état  des  habitans  de  cette  colonie  ,  telles  font  auflî 
leurs  dernières  reiFources 5  &  que,  fans  doute,  ils  les  em- 
ployeront  autant  pour  leur  intérêt  perfonnel,  que  pour  ac- 
quérir, aux  yeux  de  la  mière  patrie,  îa  gloire  de  lui  avoir 
confervé  ,  à   leurs  dépens ,    une   fe(5l:ion  auOi  précieufe   de 
i'empire  français  ,    tV  préiéntér  âuffi  à  la  nation ,    dans  le 
dévouement  de  fes  enfans  de  Saint-Domingue ,  tan  contraire 
frappant  avec  îa  rébellion,  déiertion  &  traiiifon  des  habitans 
de  la  Martinique;  que  le  feul  moyen  d'y  parvenir  efl;  celui 
-qu'avoic  indiqué  Fallcmblée  coloniale  ,  -de  mettre  en  malîe 
le  quart  de  tous  les  produits  du  fol  ôc  de  l'induftrie  pendant 
une  année  ,  Ôc  d'employer  ce  quart  au  falut  commun  ,  en 
faiiant  que  cette  contriDucion ,  cette  fjbveniion,  à  titre  de 
prêt,  ôc  qui  ne  frapperoit  d'abord  que  fur  les  produits  des 
poUelïîons  prefervées  ,    finit  cependant   par  être  également 
fopportée,  à  ?irre  d?  rembourfement,  par  toutes  les  polielfions 
coloniales  ;  qu'ainfi  h  prêt  du  quart  des  produits  aétuels  avancés 
par  ceux  qui  lont  en  état  de  le  faire ,  fera  remboiu'lé  par 
la  to:aliré  des  propriétaires ,  à  mefure  qu'ils  deviendront  en 


ètàf  tf'^ffeduer  ce  Fembourfement ,  dans  des  termes  ôz  à  un® 
mamèuequi  le  rende  prefqu  in fenfible  à  chaque  contriouabie  i 
que  la  néceffiré  d'accorder  &  de  mefurer  ces  termes,  paur 
le  rembourfement,  procure  de  plus  ravanrage  de  donner  aux 
repréientans  de  la  colonie  le  temps  de  folliciter  &  d  obtenir 
du  corps  iégiflatif  narienal  l'approbation  de  l'impôt  à  établir 
pour  la  sûreté  &  la  parfaite  égalité  de  la  contribution  gé- 
nérale à  ce  rembourfement ,  &  que  l'égalité  efl:  encore 
maintenue,  dès-à-préfent ,  par  les  intétêts  qm  courent  au 
profit  de  ceux  qui  auront  fait  l'avance  du  prêt  j 

Que  d'ailleurs  les  reconnoiffamces  ou  réeépiiïés  qui  feront 
donnés  aux  prêteurs  devant  être  reçus  en  paifrnent  par  tout 
créancier  dont  le  titre  fera  antérieur  à  l'émiilion  de  1  em^  riint, 
les  prêteurs ,  en  dernière  analyfe,  ont  Tavantage  d  avoir  iauvè 
leurs  poileirions  ,  celles  de  leurs  conciroyens  ,  la  co.onie 
entière,  fans  qu'il  leur  en  ait  prefque  coûté  a^tre^  choie  que 
d'avoir  facrilié  à  leurs  créanciers  le  ^uart  d'une  année  de 
leurs  revenus ,  tandis  que  ceux-ci ,  forcés  d'accepter  ces  eliets 
en  paiement ,  n'éprouvent  d'autre  dommage  que  celui  de 
fubihtuei  à  un  ti^re  individuel  un  autre  titre  portant  egaie- 
"  ment  intérêt ,  Se  garanti  par  la  colonie  entière , 

»>  Congdérant  encore  que  ce  plan  ne  contrarie  en  aucune 
manière  la  provocation  des  dons  patriotiques  faite  par  .es  com- 
miffàires  narionaux  civils  ,  le  ij  odlobre  dernier  ,  m  celle  de 
rordonn-ateur'.direa-eur  général  des  finances,  iuï  la  ioumihion 
particulière  des  habitans  de  la  paroiile  du  Borgne ,  puiiqu  au 
'contraire  les  produits  de  ceit^  double  provocadon  ne  peiweat 
que  raccéiérer ,  en  préientant  a^tix  citoyens  qui  les  elïedliie- 
.roient„la  certitude  d'un  rernbourfement,  avec  intérêt  iur  hs 
produits  de  la  fubvention  extraordinaire  &  générale. 

ï>  Après  avoir  délibéré  dans  les  féances  des  ^o  &  3 1  odobre 
dernier ,  1  ,  2 ,  3  ,  5  ,  6  &  7  novembre  s 

»  Déclare  adopter  feulement  les  bafes  de  l'arrêté  pris  par 
l'alïemblée  coloniale  de  la  partie  françaife  de  Saint-Domin- 
gue ,  feantê  au  Cap,  le  8  ,o6lobre  dernier  ,  &  arrête  ce  qui 
fuit: 

Le  préfJcnt  (  en  interruption  de    la  ledure  )  :  Eh  voiià 
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alfez;  h%  détails  de  rimpofidon  ne  font  pas  lobjet  de  raccu- 
lation ,  mais  le  fait  feul  de  rimporuion. 

Sonthonax:  Cedle  7  novembre  1792  que  la  rédadtion  de 
1  arrêté  de  la  commilllon  intermédiaire  ,   relativement  à  la 
iubvention  ou  Timpôt  du  quart  du  revenu  ,  a  été  préfentée 
auxcommiffaires  civils  &:  au  gouverneur  général  J'ai  approuvé 
cet  impôt  le  14.  novembre  de  la  même  année.  Le  gouverneur 
générai  ^  Rochambeau  ^  Fa  approuvé  le  i*  du  même  mois^ 
■^.y^^ci  je  tire  une  indudion  5  c'eft  que  Farrêté  de  la  corn- 
miilion  n  a  jamais  pu  être  préfenté  au  gouverneur  Deiparbès ,. 
qoi  étoiî  parti  pins  de  trois  femaines  avant  que  cet  arrêté  ne 
tut  rédigé,  avant  le  moment  où  il  a  été  préfenté  à  la  fandion, 
Je  n  ai  donc  pas  j)u  offrir  un  prix  de  corruption  au  gouver- 
neur général  Deiparbés,  qui  nétoit  plus  dans  la  colonie  , 
qui  avoit  été  embarqué  par  \çis  ordres  de  la  commiifion  civile , 
iuipendu  de  £qs  fonc'èions  /  envoyé  en   France  trois  iemaines 
avant  que  cet  arrêté  ne  fut  pris.  Rochambeau  étoit  gouverneur 
de  baint-Dominguei  Rochambeau  étoit  gouverneur  général 
le  iendem.am  ,  ou  deux  jours  après  la  deftiturion  du  gouver- 
neur général^  Defparbès  ^^'étoit  à  Rochambeau  à  qui  on 
s  etoit  adreifé ,  &  à  qui  on   devoit   s'adrefïèr  pour  obtenir 
1  approbation  de  l'impôt.  l\  eft  donc  ridicule  ,  abfurde  &  ca- 
l^îTiiiieux  de  dire  que  j\ii  offert  un  prix  de  corruption  à  Def- 
parbés ,  pour  fanclionner  un  arrêté  dans  le  temps  où  il  n'avoit 
plus  de  jurifdidionà  Saint-Domingue  ,  où  il  étoit  en  mer 
très-loin  des  côtes  &  voguant  vers  la  France.  Ce  fera  là  fe 
îorr  de  toutes  les  accufarions  caîomnieufes  à^s  colons.  Les 
colons  ont  dit  :  Les  commiffaires  civils  ont  impofé  une  taxe  de 
4J^  mille  livres  fur  la  ville  du  Port  -au-  Prince  ^  après  y  être 
mtrê  de  force  ;  ïh  ài(em  :   Cette  taxe  a  été  impûfée  contre  le 
conjemement  des  contribuables  \  j'en  conviens  ;  mais  ici  c  eft 
une  amende  pécuniaire  impofée  à  une  ville  en  révolte,  dans 
on  temps  où  la  néceffité  comjnandoit  aux  commilfaires  civils 
je  foire  payer,  aux  termes  des  décrets  de  Falfemblée  légiflative 
de  l^rance ,  les  dommages  qui  étoient  commis  par  cette  com- 
mune en  révoîre.  Cette  proclamation  eft  fondée  fur  un  décret 
de  la  Convention  nationale  ;  je  me  contenterai  de  la  lire  pout 
BM  juMcation,  &  je  me  bornerai-ià. 

Dauhonneau  :  Je  Fai  lue  en  eiitien. 


Scnthonax  :  Je  vais  la  relire. 

(Il  lit:)  ■ 

Proclamation  dePolvenl  &  Sonthonax  y  du  là^  avril  179©. 

«  La  commune  du  Port-au-Prince  nous  a  mis  dans  la  dute 
néceiliré  de  déployer  conrr  elle  les  forces  de  la  P,.épublique  *, 
c'eit  à  elle  de  payer  les  fiais  de  la  guerre. 

»'  L'article  V  du  décret  du  23  février  1790  ,  fur  la  tran- 
quillité  publique  dit:  Lorfqud  aura  été  caufé  quelque  dommage^ 
par  un  attroupement  y  la  commune  en  répondra  ,  Ji  elle  a  etc 
requife,  &  fi  elle  a  pu  r empêcher  y  fauf  le  recours  contre  ks 
auteurs  de  l'attroupement, 

»  Il  n'efl  pas  en  notre  pouvoir  de  faire  remife  de  la  peme 
pécuniaire  que  la  commune  du  Port-au-Prince  a  encourue. 
Pour  mettre  la  colonie  en  état  de  dé^enfe  contre  la  ligue  des 
tyrans  européens  ,  nous  ayons  befoin  de  ne  faire  aucune  fauiie 
dépenfe  ,  &  de  ne  dérourner  aucune  de  nos  reffources  de 
l'emploi  auquel  elles  font  deftinées.  En  conféquence  ,  nous 
avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit: 

"  Art.  L  Dans  trois  jours ,  pour  tout  délai  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  proclamation ,  la 
commune  du  Port-au-Prince  fera  \erfer  dans  la  calife  du 
tréforier  de  la  ville  la  fomme  de  450  mille  livres ,  à  quoi 
demeurent  fixées  les  dépenfes  de  Texpédition  que  nous  avons 
été  forcés  de  faire  pour  réduire  les  rebelles  qui  s' étoient  ren- 
dus maîtres  de  la  ville  ». 

Vous  voyez  que  je  cite  dans  cette  proclamation  Fart»  V  du  dé- 
cret du  23  février  1790 ,  qui  aurorifoit  les  commidaires  civils  à 
faire  payer  une  amende  pécuniaire  pour  les  dommages  càufés 
au  Port-au-Prince  par  la  téiiftance  des  rebelles  de  cette  ville. 
Je  n  examinerai  pas  le  fond  de  la  queflion  -,  c'ed-à  dire^  favoir 
fi  le  Port-au-Prince  étoit  ou  n'étoit  pas  en  rébellion  ;  ceia 
fe  traitera  lorfqu'il  fera  queflion  de  la  canonnade^  du  Port- 
au-Prince  :  mais  il  eft  bien  prouvé  que  les  commiliaires  civils 
avoient  le  droit  d'impofer  une  amende  pécuniaire  à  la  ville  du 
Port-au-Prince  j  lorfque  cette  ville  du  Port- au- Prince  avoit 
caufé  un  dommage  réel  à  la  République  ,  aux  bâtimens  de  la 
République  ,  par  fa  révolte  contre  la  France.  Quant  à  Timpo- 
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ûnon  de  ^7z  mille  livres  au  Cap  ,  ce  neû  pas  une  impolîrioa 
•fur  la  ville  da  Cap,  c'eft  un  jugement  des  comminaires  civils, 
pour  obliger  les  négocians  français  qui  avoient  conîradé  de» 
engagemens  avec  le  commerce  américain  de  payer  ces  enga- 
gemens.  Comme  la  juftincation  de  certe  opération  eft  dans 
cetie  prockmaaon,  je  vais  la  lire;  elle  fera  con(ignée  aux 
débats.  ,         -^  ■ 

(Il  Ht.) 

Proclamation  de  Polverel  &  Spnthonax  ^  faite  au  Câp  U  ij 
juin ,  l'an  i  de  la  République, 

«  A'ous  ne  nous  proporons  pas  dans  ce  moment,  de  cen- 
iMrer  les  memres  abfurdes  Se  illégales  qui  ont  éré  prifcs 
r^^ft  ^'^  ^^  ^"^^  dernier,  pour  remédier  à  un  mal  imaginaire. 
C  eft  à  la  Convenrion  nadonaie  Se  au  confeil  exécurif  à  lej 
apprécier.  No^re  unique  objet  eil  d'afTurer  rcxécution  des 
promeires  faites  au  commerce  amiéricain  ,&  d'empêcber  que 
la  loyauté  de  la  République  françaife  ne  foit  foupçonnée.' 

"  Galbàud-  a  fonné  l'alarme  fat  le  dénueiïsenr  abfolu  oà 
il  lupporoic  la  ville  du  Cap,  de  toute  efpèce  d'approviiion- 
nemen^  en  objets  de  première  néceiïïré.  Sans  nous  inftrmre 
des  Deioms,  lia  cherché  les  reirources  daiis  la  réfurredion 
des  corporations.  Chamibre  de  commerce ,  marine  de  Tétat, 
manne  du  commerce,  m^unicipaliré,  officiers  d\idminirtrarion]' 
commiiîion  intermédiaire  ,  tout  a  été  convoqué  par  Galbaud! 
il  ne  manquoit  à  cette  alFemblée  ,  com.pofée  d^élémens  hété- 
rogènes ,  que  la  préfence^  ralientim.ent  des  délégués  de  la 
République  ,  qui  avoient  feuls  le  droit  de  formier  d^-s  aiïèm- 
biées.,  &  de  décider  iur  des  objets  de  cette  importance. 

»  Ceft  dans  cette  affemblée  qa  on  a  dit  que  TadminiA 
tration  éîcit  dépourvue  de  tout.  Se  cependant  levénement 
a  prouvé  que  les  magafms  de  la  ville  ,  &c  les  bâtimens  qui 
étoient  en  rade,  étoient^ abondamment  pourvus  de  tous  les 
©bjets  de  première  néceiïïré. 

»  Ceil  dans  cette  alfemblée  quon  a  dit  que  Tadminif- 
rraiion  n'avoit  à  donner  en  paiement  de  les  achats  que  des 
lettres -de -change  fur  le  tréfor  public,  &  Gaibaud  avoit 
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«ommencé  par  les  rendre  inacceptables  par  les  tableaux 
exagérés  qu'il  avoir  faits,  dans  une  précédente  proclamation, 
de  l'état  de  détrelfe  où  il  ruppofbitia métropole. 

»  C'eft  dans  cette  ademblée  qu'on  a  dit  que  ,  mêm® 
avec  le  fecours  des  lettres-de-change  Cur  France,  ie  iervice 
de  Tadminidradon  ne  pouvoit ,  à  moins  d'un  miracle  ,  le. 
foutenir  encore  long-iemps  j  &  ce  miracle  étoit  déjà  opère 
par  l'exécution  de  la  loi  du  15  août  1792  .  qm  avoit  mis  à 
ia  dirpofidon  de  l'adminiftration  une  quantité  UTimenle  d@ 
denrées  coloniales. 

"  Une  ailembiée  bien  plus  nombreufe  fut  convoquée  paç 
Galbaud  pour  le  14  mai  ;  il  y  appela  la  commiffion  in- 
termédiaire,   la   municipaliîé  ,   les   habitans  planteurs  ,_  le 
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Cap  ,  la  marine  du  commerce ,  les  négocians 
ôc  les  capitaines  anglo-américains,  l'état-major  de  F  armée  , 
le  contre-amiral  Cercey  ,^  l'ordonnateur  civil  y  ôc  les  prm- 
cipaux  chefs  d'adminiitration. 

»  On  fitjedure,  dans  cette  afenblée  ,  d'une  adrelfe  de 
négocians  &  capitaines  anglo  -  américains.  ^îls  offrirent  de 
donner  toutes  leurs  marchandifes ,  pourvu  qu'on  leur  donnât 
en  échange  des  denrées  coloniales. 

»  L'offre  fut  acceptée.  Il  fut  arrêté  qu'il  feroit  fait  par 
l'ordonnateur  civil, /fous  l'autorifation  de  la  commiiïion  in- 
termédiaire ,  un  emprunt  en  denrées  coloniales,  pour  lei- 
dires  denrées  être  données  en  échange  au  commerce  anglo- 
américain,  contre  les  marchandifes  &  comeftibles  ,  falaiions 
&  autres  j  que  vifite  fereit  faite  chez  tous  les  négocians  , 
eommilTionnaires  Se  autres  qui  pourroieni  avoir  des,  den- 
rées coloniales ,  à  reffet  de  déterminer  la  quotité  de  chacune 
d'elles  exiftantes  en  ville  ,  &  de  ^  faire  une  jufœ  répartition 
des  quantités  que  chacun  devra  fournir. 

»  Sut-le-champ  &  fans  défemparer ,  les  négocians  &  les 
capitaines  américains  d'une  part  ,  ^  &  les  membres  de^  la 
chambre  du  commerce  du  Cap  de  l'autre ,  procédèrent  à  la 
fixation  du  prix  des  denrées  américaines  ôc  des  denrées  co- 
loniales. Ces  prix  furent  réciproquement  agréés. 

»'  Il  école  bien  reconnu*  lors  de  cette  aiTeinbléej  qu'il  y 
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avoit  au  Cap  beaucoup  plus  de  denrées  coloniales  qu'il  n'en 
talloii:  pour  payer  la  valeur  des  marchandifes  que  les  Anglo- 
Amencains   pouvoiem  fournir.    Cependant ,  ceux  -  ci   ont 
/tf 'i/ f"'""^'^"r°"  Voui:'67i,}ïi,  liv.  15   fousôden., 
&  les  déclarations  faues  par  les  négocions  &  commiffion- 
naires  du  (^ap  n  indiquent  que  pour  une  bien  moindre  valeur 
de  denrées  coloniales;  &  plufieurs  de  ces  négocians  onr  dé- 
tourne ou  refuie  de  livrer  aux  Anglo- Américains  les  denrées- 
coloniales  par  eux  déclarées.  C'eft  ainfî  que  les  négocians  du- 
Cap  ont  refpeâé  la  foi  publique  &  l'engagement  quils  avoiest 
pris  envers  les  Anglo-Américains.  Parmi  ceux  mêmes  oui  ont 
livré  des  denrées  coloniales  ,  plufieurs  n'ont  pas  donné  du 
leur  ,  mais  feulement  des  denrées  dont  ils  n'étoient  que  dépo- 

"  Cette  tranfaftion  commerciale  n'auroit  pas  eu  lieu ,  fi 
nous  euffions  été  confuhés  ;  mais  dès  qu'elle  exitte  ,  des 
qu  elle  a  ete  exécutée  par  les  Anglo-Américains  ,  il  eft  de 
notre  devoir  d  en  procurer  l'exécution  complette  de  la  part  des 
négocians  du  Cap ,  &  d'alfurer  à  ceux  -  ci  la  rentrée  des 
avances  qu  ils  auront  fai[es  pour  l'adminiflration. 

»•  Les  Anglo- Américains  doivent  être  payés  fans  délai  en 
argent  ou  en  denrées  coloniales,  de  la  totalité  des  marchan- 
difes qu  ils  ont  fournies  à  l'adminiftration  ;  car  ce  n'eft  ql 
ious  a  foi  de  cette  promeffe  qu'ils  ont  confenti  à  livrer  leu« 
marehandiles.  * 

"  C'eft  aux  négocians  du  Cap  qui  étoient  préfens  à  l'af- 
femblée  du  ^4  mai  a  remplir  l'engagement  pris  envers  les 
Anglo-Americains  ,  parce  que  ce  font  eux  qui  ont  contrrûé 
cet  engagement,  parce  qu'ils  l'ont  contraÛé  volontairement 
parce  quen  le  contradant  ils  n'ont  pas  fait  un  facrifice  ef- 
teéfat,  puilquils  ont  la  certitude  de  la  prompte  rentrée  des 
denrées  qu  Us  auront  données  en  échange ,  ou  du  paiement 
de  leur  valeur  en  argent. 

»  Ils  ne  peuvent  donner  en  acquit  cfe  leurs  engagemens 
les  denrées  dont  ils  ne  font  que  dépofitaires  5  car  ce  feroit  une 
violation  de  dépôt. 

»  Ils  ne  peuvent  faire  contribuer  à  Texécution  de  cet  en- 
gagement les  n^^gocians  qui  étoient  abfens  de  laffemblée  du 
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14  mai  -,  car ,  comme  il  ne  s'agit  point  i^i  d'alfemblée  ,  ni 
de  corporation ,  ni  de  repréientatiôn  iégale ,  le  vœu  des  pré- 
fens  n'a  pu  lier  les  abfens.  Ils  n'ont  promis  de  délivrer  leurs 
denrées  aux  A nglo- Américains,  que  lur  ralfurance  qui  leur  . 
a  été  donnée  par  Tadminiflration ,  que  ,  dans  le  délai  de 
deux  mois ,  ces  denrées  leur  feroient  rendues  ou  payées. 
Nous  leur  garantirons  fexécurion  de  cette  promefle. 

"  En  conféquence  ,  nous  avons  ordonné  (Se  ordonnons  ce 
qui  fuit: 

Articii     premier. 

*>  Fournier,  Aubert,  Chauveau  Se  compagnie,   \Vuyton^ 
Boiiïbn    Ôc    compagnie  ',  Allard  ;,   Durand  Se  compagnie , 
Poupel ,  Guymet  &  Cauvinj  Fonache,  Morange  Se  Har- 
diviUiers  \  Crouieilles  ,   Finaquy  ,  Laplace   &  compagnie  , 
Baptifte  Dufour ,  Genty  ,  Lavau  &  compagnie  \  Eridaut  & 
compagnies  Marc-Antoine  Lambert,  Dutil,  Soulier  &  com- 
pagnie -,  Crévon  ,  Jouve  &  compagnie  j  Marad ,  Brocas  Se 
compagnie  \  Bertrand  &   Boulineau  j  la  veuve  Lenfant  &: 
Chevalier-,  Brocas  ,  Faligan  ,  Sauzeau,  Magagons  &:  Payan, 
âinû  que  tous  autres  négocians  dont  la  préfence  à  raffembiée 
du   24  mai  fera  conftatée ,   feront  folidairemem   tenus  6c 
contraints  par  toute  voie ,  même  par  corps ,  de  fournir  aux 
Anglo- Américains,  foit  en  argent,  foit  en  denrées  colo- 
niales ,  la  fomme  de  671,38;  livres  13  fous  6  den.  pour  la 
valeur  des  comeftibles  &  autres  marchandifes  que  les  Anglo- 
Américains  ont  livrés  à  l'adminifoation  ,  fous  la  dédudion 
néanmoins  de  la  valeur  des  denrées  coloniales  qui  OHt  déjà 
été  livrées  aux  Anglo-Américains. 

I  L 

»  Les  dénommés  en  Tart.  P'^ ,  ainfi  que  tous  autres  né-, 
gocians  dont  la  préfence  à  Taffemblée  du  24  mai  fera 
conftatée ,  feront  tenus  &  contraints  par  les  mêmes  voies  de 
payer  ,  foit  en  denrées  coloniales  ,  foit  en  argent ,  la  valeur 
«les  denrées  coloniales  qui  ont  été  données  aux  Anglo- 
Américains  fans  le  confentement  des  propriétaires  defdites 
denrées. 
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»  Ils  feront  pareillement  tenus  de  rembourfer  ,  foit  eu 
denrées  ,  foit  en  argent ,  à  ceux  d'entre  eux  dont  les  denrées 
ont  été  livrées  aux  Angio  -  Américains  ,  tout  ce  dont  la 
valeur  deidites  denrées  livrées  le  trouvera  excéder  le  con- 
tingent qui  aura  été  impofé  lur  chacun  d'eux ,  par  la  répar- 
tition! dont  il  va  être  parlé  ci-i^rès. 

I  V. 

"  La  eommifîion  intermédiaire  fera  venir  dans  le  jour , 
par  devant  elle ,  les  dénommés  à  Fart.  F*^  -,  elle  les  invitera  à 
indiquer  tous  les  négocians  qui  ont  afîîfté  avec  eux  à  i'af- 
femblée  du  24  mai;  elle  formera  une  li(le  tant  de  ceux  dont 
la  préfence  à  ladite  alfemblée  fera  conilatée  ,  que  de  ceux 
dénommés  audit  article  F^ 

V. 


_"  Dans  le  jour  fuivant  5  ladite  commiiïîon  intermédiaire 
rép  irrita  entre  tous  les  négocians  infcrits  dans  la  liile  énoncée 
en  l'art.  IV ,  les  femmes  que  chacun  d'eux  doit  fournir  en 
denrées  ou  en  argent ,  en  proportion  de  leurs  facultés  ref- 
pe6tives ,  pour  la  pleine  exécution  des  art.  ï  ,  II  &  III  ci- 
ieifus.  L'état  des  répartitions  fera  notifié  dans  le  même 
jour  aux  contribuables.  ' 

V  L 

"  Si  dans  le  délai  de  trois  jours ,  à  compter  de  celui  de 
ladite  notification  ,  les  art.  I ,  II  &  JII  çi-dellus  ne  font  pas 
pleinement  exécutés ,  chargeons  le  commlifaire  du  pouvoir 
exécutif  près  la  fénéchauffée  du  Cap  d'en  accélérer  fexé- 
curion  ,  loitpar  voie  de  laide  ou  de  iéqueftre  des  propriétés 
miobiiiaires  &  immo.biliaires  des  contribuables  ,  foit  par  fin- 
carcération  de  leurs  perionnesj  ôc  ce  fans  difdndHon  de  ceux 
qui  auroient  payé  leur  contingent ,  d'avec  cîux  qui  if  auroient 
pas  payé  k  leur. 

V  I  L 
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»  Dans  deux  mois,  à  compter  de  la  date  du  récépi 

denrées 
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(denrées  coloniales  que  chacun  defdits  contribuables  aura  li- 
vrées aux  Aiigio  -  Américains  ,  radininillratioii  leur  livrera 
pour  une  valeur  égaie  de  deucées  coloniales  ,  ou  la  leur 
paiera  en  nura traire. 

»>  Chargeons  l'ordonnateur  ci^'il  de  rexicution  littérale  de 
ia  préfeate  décifion  ,  laquelle  fera  imprimée,  publiée  6c  en- 
regiftrée  à  la  commiffion  intermédiaire  ,  aux  corps  adminif-: 
tracifs ,  tribunaux  ex:  i-nunicipalkés  de  la  colonie ,  Sç  aSchée 
par-tout  où  beiom  lera, 

»'  Fait  au  Cap  le  15  juia  1793  ,  Fan  1. 

^y    Sïgn     ,    FoLVERELj    SoNTHONAX. 

V  Par  les  commiîraires  civils  de  la  République. 

»»  Signée  F.  V Q1.Y ^^?.i.  ^fccrétairc  de  la  commïTion.n 

Vous  voyez,  cicoycns ,  qu'il  Faut  avoir  bien  envie  ds 
calomnier  les  in.'cerraons  des  coiîimiiriires  ci7iis  ;,  qu'il  haut 
avoir  bien  envie  de  reclr^rcher  jafquau.^c  "moindres  a?5ces 
émanés  d'eux  ^  pour  leur  Faire  un  cnnie  de  decid,  r  que  ceux 
qui  avoient  coiitradlé  des  engagemcns  avec  les  Anglo-Amé- 
ricains reroiear  tenus  de  les  remplir  j  &  cela,  parce  que  ces 
eneaeemens  dévoient  être  d'à oiant  plus  (acres,  aue  rintérêc' 
de  la  îlépublique  exigeoir  que  les  Anglo- Américains  fuilcni: 
encourrîgés  dans  leurs  nnportarions  ;  qu  au  moment  où  la  co- 
rloniê  venoif  d'être  déclarée  en  guerre  ,,  qu  elle  n'avoi':  d'autres 
n%oyens  de  s'approvifionner  que  par  la  voie  du  commerce 
•Bcutre  ,  il  étoii  très- nécellaire  d'encaurager  les  neutres  '6c 
/ur  tour  les  Anglo- Américains  ,  les  feuls  qui  apportailènt  des 
farines  ,  alors  très-rares  à  Saint-Domingue. 

Le  préfidznt  :  Tu  as  fini  fur  les  impoutions  l 
,  Sont^konax  i  Oui. 

,    La  (eaoce  eft  levée.  ' 

^_^rLe.  regiflre-  des  .  préfencds  efi  figné  :  J.  Ph.  Gauran  i, 
'Préfidmt'j    FoucHÈ    (de  Mantes),    Secré>:râr£y    Dasra.Y  » 

■MeRLINO,     MOLLEVAUT,    F.-LaNTHEKAS. 


Tome  Vî.       Cinquantc-it'O'J'ïèine  lïvrai[o;i. 
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Du.    17   Floréal^   tan    troïjicme  de    la  République  francaîfi 
'     '  une  &  indivifible» 


tel* 


T 

J--A  rédadion  des  débats  de  la  féance  précédente  efl 
lue  &  adoptée. 

Th.  Mulet  :  J'ai  à  rétablir  un  fait  fur  ce  qui  a  été  dit 
hier. ,  ;v  ,.  -, 

Sonthonax  :  Pobferve  que  Thomas  Millet  ne  peut  pas 
relever  un  fait  fur  lequel  j'ai  parlé  feul.  —  Il  prendra  la 
parole  lorfque  j'aurai  iini  la  difculîion  ,  pour  débattre  feur- 
lement. 

Tk,  Millet  :  Ce  que  j'ai  à  dire  ne  porte  pas  fur  la  dif- 
cuiiion  préfente.- 

Le  préjtdent  :  Tu  as  la  parole  ,  mais  fur  des  faits  anté»-: 
rieurs  à  ceux  dont  Sonrhonax  a  parlé. 

Th.  Millet  :  Sonthonat  a  établi  que  les  aifemblées  colcr 
niales  avoient  deftitué  les  tribunaux  organifés  par  l'autorité 
nationale-,  Sonthonax. a  avancé  un  faux.  Cette  deflitution 
peut  bien  concerner  l'allèmblée  coloniale  féante  au  Cap, 
iTiais  non  Talfemblée  coloniale  féante  à  Saint-Marc  ^  fur 
laquelle  l'acGufation  porte  :  bien  loin  d'avoir  defliitué  des 
tribunaux  organifés  d'après  les  lois ,  elle  a  rétabli  au  çon^ 
traire  le  tribunal  qui  avoir  été  détruit^,  ôc  fupprimé  par 
le  pouvoir  arbitraire  des  minières  de  ce  temps- là',  de  Taf- 
femblée' conflituant©  l'a  approuvée  par.  ion  décret  du  ,12 
oétobre  1790.  Ce  tribunal ,  c'eft  le  confeillupérieur  du  Cap 
dont  il  e(l  queRion.  .  - 

Sonthonax  :  Vous  voyez  que  ce  que  vient  de  dire  Millet 
eft  pofitivement  une  réponfe  à  ce  que.  j'ai  avancé  hiér,^ 
lorfaue  j'ai  dit  :  Les  ajfemblées  coloniales ,  je  n'ai  pas  dit 
i'kifemblée  de  Saint-Marc  \  j'ai  entendu  parler  des  affem- 
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blées  provinciales  Se  coloniales  ,  c  eft-à-diré .  de  tomes  les 
affemblées  qui  ont  été  tenues  à  Saint-Domingue. 

Les  colons  m'ont  accufé  cl'avoïr  infirmé  ou  confirmé 
les  pouvoirs  du  peuple.  Je  ne  crois  pas  que  j'aie  jamais 
infirmé  ou  confirmé  les  pouvoirs  du  peuple.  Sans  doute  les  co- 
lons ont  voulu  dire,  les  pouvoirs  donnés  par^  le  peuple  ;  ils  ont 
cité  à  l'appui  ^e  cette  aifertion  mie  lettre  écrite  à  la  munici- 
palité relativement  au  procureur  de  la  commune  Lavergue: 
je  n'ai  point  cette  lettre,  je  prie  les  colons  de  me  la  com- 
muniquer. 

Claujjon  :  Elle  eft  dans  les  débats. 

S&mhonax  :  Alors  je  difcuterai  de  mémoire  lur  cette 
lettre-. 

(  tJïï  colon  va  chercher  dans  les  archives ,  remet  à  Son- 
thonax  le  procès-verbal  où  cette  lettre  eft  inférée.  ) 

Sonthonax  :  La  lettre  citée  par  les  colons  écrite  par  moi 
à  la  municipalité  du  Cap  ,  eil  celle-cr.  ...  * 

,      (Il  Ut  une   lettre  déjà  inférée  dans  le  tome  quatrième, 
page  310. 

Les  colons  ont  argumenté  de  cette  lettre  pour  dire  que  je 
m'étois  arrogé  le  droit  de  confirmer  on  d'infirmer  les  pouvoirs 
du  peuple  :  les  pouvoirs  que  je  me  fuis  arrogé  à  cet  égard 
font  ceux  qui  rne  font  donnés  par  l'article  IV  de  la  loi  du 
4  avril,  qui  dit  que  les  commiilaires  civils  jugeront  de 
toutes  les  conteftations  qui  naîtront  fur  la  tenue  des  ailem- 
blées  primaires^  fur  la  régularité  de  leur  convocaiion  &: 
fur  l'éUgibilité  des  citoyens.  Il  s'agiiloit  bien  alors  tres^^poli- 
tivement  de  l'éligibilité  d'un  citoyen  delà  commune  du  Cap 
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à  la  place  de  procureur  de  la  commune  du 
liiToit  de  l'éligibilité  d'un  citoyen,  }e  n'ai  exercé  à  ion  égard 
que  le  droit  qui  m'étoit  donné  par  Farticie  IV  de  k  loi  du 
4  avril,  déjuger  toutes  les  contejlatïons  relatives^  à  l'éligibi- 
lité des  citoyens.  Je  ne  me  fuis  donc  arrogé  à  œi  égard 
aucun  pouvoir  autre  que  celui  que  je  teriois  des  lois  elles- 
mêmes.  Dans  la  ferle  des  faits  articulés  par  les  colons  a 
l'appui  du  troifième  chef  de  l'accufation  intentée  concre  moi, 
ils^ m'ont  fait  un  crime  de  rétabli liement  du  truninal  crimi- 
nel   extraordinaire   érigé  'au   Cap  dans  le  mois  de  février 
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tJ^;?  '^'7'  ^f"  "?  ""ïï'  "^^  '^  P'^^'^édure  faite  dans  ce 
n.bunal,  &  lui-tout  de  mètre  réfervé  le  droit  de  ftatuer 
iur  les  queftions  de  compétence ,  c'eft-à-dire  fur  les  conflits 

1*        ^i^i^r  a'"'  '"'?''  ""''"  ?  '"''""^1  ^  ^«^  tribunaux  or- 
à„.ues    Avant  d  exammer  le  mérite  de  cette  inculpation . 

udli  1  J  ■'  ,'*'"t'"'*  1^ '=°™n>iflîon  da  l'état  de  l'ordre 
^wn  :  ^      f    1  'i^'f '^  '"  "°^''^"'  ''^  ^'arrivée  des  com- 

fr^ni!  f  'onftittiante  n  avott  pas  appliqué  aux  podkîlons 
cécture     ceft-à-dire,  fes  lots  {ur  l'établilTement  dss  jmés. 

cowT°1"/r"lU  "^^°  -^1°"  .^'^"^^  «»  vigueur  dans  la 
dc°  'fi  f'"r*5=°^^^^  «avoir  pas  trouvé  cette  or- 
conuauce  alTez  fevere  :  elle  avoit  adopté  pour  juger  ceux 
qutero^em  prévenus  du  critr^e  de  révoltée.  eL  avoit^aLpté! 
Îeslult'l7r    f'  ^"°''  Prévètaux.  Elle  avoit  dilperfé 

a\0u  éclate.  Ces  juges  avoient  conlervé  nonfei'lem»nt  l«s 
fonnes   barbares  de  l'édit    de   1670  ;    mais  ils  orfugé  t 

cZr  î  ""^ÏV  ?  '"  °"'^*?"  ^«   ^""^és   prévenus  du 
ciime    de  révolte.    Je  trouve  la   preuve  de  cette  affertion 
dans    es  procès- verbaux  de  l'affemblée  coloniak 
ment  cou?!  .'^!  ^r™''  %Kirtbre  1791  ;  il  ^ft  extrême^ 

Il  lit. 

Exa-m  duproch-vcrld  de  l'affcmblée  coloniale   de  Saïn,- 
i^vmirgue  ,  du  premier  feptembre  1731. 

"  Sur  la  motion  d'un  dei  mffmkro..     »^„j     ^    \ 
les  officiers  de  la  commiffio^pfe    Slm^rfréfr 

irer  oe  ceux  qw  feront  arrêtés ,  des   aveux  précim^-dn^^ 
la  citconfiance    &  parvenir  à  découvrir  la  traml  du  ccn 
plot  abominable  dont  nous  fommes  viûin^es  ; 

»   L.  aflemUee   générale  ,   après    difcuffion  ,  t,  arrêté   & 

cumiuuie  de  1670  eft  encore  en  vigueur  à  Sainf  Dcmin?,,,^ 
"Sur  la  de.n«„de  de  M.  M.  les^ officier,  de  la  cotS 
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fîon  prévètale ,  arrête  en  outre  j  que  toutes  les  fois  qu'ils 
jugeront  nécefîàire  de  faire  appliquer  quelques  accufés  à  la 
queftiony  deux  membres  de  Tailemblée  provinciale  aflille- 
ront  comme  commifîaires  ,  '^fur  Tavis  qui  leur  en  fera  donné 
par  M.  M.  de  la  commillîon  prévôtale.  Et  fera  le ,  préfént 
notifié  aux  aflemblées  provinciales  y  6c  à  toutes  les  corn- 
miflîons  prévôtales.  » 

Vous  Voyez  ,  citoyens ,  que  l'horrible  ,  la  barbare  jurif-- 
prudence  de  la  quefrion  qui  avoir  été  abrogée  en  France  ^ 
même  fous  le  tyran  Capet ,  étoit  maintenue  à  Saint-Do- 
mingue ,  malgré  Tédit  rendu  par  les  rois  ^  malgré  les  décrets 
cie  ralF^mblée  conilituante  rendus  au  mois jd'edtobie  1789 
qui  concernent  les  procédures  criminelles.  On  a  pouifé  la 
featbarie  au  point  que  les  aiTemblées  coloniales  ont  trouvé 
que  les  comniiHions  prévôtales  n  avoient  pas  affez  d'adi- 
vite  j  qu'avec  Thorrible  régime  de  la  torture  on  trouvoit  qus 
leur  aâivité  n'étoit  pas  aifez  meurrrière. 

Je  trouve  encore  cette  preuve  dans  l'extrais  des  procès- 
verbaux  de  railemblée  coloniale. 

Je  lis  l'extrait  de  celui  du  x©  oClobre  1791. 

Il  lit: 

"  Mr.  le  préfîdent  a  ouvert  la   féance* 

"Un  des  coramiifaires  de  Fallemblée  près  la  commillîon 
prévotale  eft  monté  à  la  tribune,  &  dit,  que  vu  les 
circonftances  impérieufes  &  critiques  où  s'étoit  trouvée  la 
partie  du  Nord ,  ôc  la  né^eflicé  où  l'on  avoit  été ,  dans  les 
premiers  inflans ,  de  faire  de  grands  exemples  qui  puifeiit 
tn  impofer  fc  arrêter  les  progrès  du  mal ,  la  commiiUon 
prévotale  a  été  forcée  de  s'écarter  des  formes  prefcrites  par 
l'ordonnance  criminelle  de  1670  ,  Ôc  d'en  employer  de  plus 
expéditives.  La  commifîion  prévotale  demande  en  confé- 
quence  que  Faiièmblée  générale  veuille  bien  approuver  la 
forjTie  dont  elle  s'ëil  fervie  dans  les  jugemens  qu  elle  a  portés 
julqu'ici ,  &  de  lui  prefcrire  celle  qu  elle  doit  faire  à  l'a- 
venir. 

»'  L'aiîèmblée  renvoie  cette  demande  au  comité  judiciaire  ;, 
pour  lui  préfenrer  un  travail  fur  cet  objet.  " 
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"Vous  voyez  que ,  dans  le  fein  de  rafTemblce  coloniale ,. 
on  fait  la  motion  d'approuver  la  conduite  de  la  commilîîOQ 
prévôrale ,  dont  la  terrible  adivité  avoir  été  encore  plus  meur- 
trière que  ne  le  prefcrivoit  la  barbare  ordonnance  de  1670,, 
Il  y  a  apparence  que  les  affemblées  coloniales  n'étoient  pas 
contentes  de  la    commiffion   prévôrale  ,   qui  ne  faifoit  pas, 
encore  verfer  aifez  de  fang  au  gré  des  fadieux  qui  vouloient 
anéantir  Fefpèce  noire  à  Saint-Domingue  ,  puifque  Page  lui- 
même  vous  a  dit  dans  une  àês  féances,  qu'on  avoit  accufé  la 
commiffion  prévôtale  de  connivence  avec  les  accufés  ,  avec 
les  partifans  de  révolte ,   avec  les  noirs.  Ceft  dans  cet  état 
que  nous  trouvâmes  Tordre  judiciaire  par  rapport  aux  accuTés 
pour  caufe  de  révolte ,  à  no;,re  arrivée  dans  la  colonie.  A  la 
vérité  5  la  commiffion  prévôrale  avoit  été  fupprimée ,  mais: 
c  étpjî  depuis  qu'il  n'y  avoit  plus  de  nègres  à  juger.  On  avoir 
vidé  les  priions  &  même  l'églife  du  Cap,  dans  laquelle  on 
^voit  enfermé  un  nombre  coniidérabte  de  noirs ,  attendu  que 
les  prifons  étoienr  déjà  pleines.  On  les  vidoit  d'une  alFez  plai- 
(ante  manière ,  en  faifant  fufiller  par  jour  vingt  à  trente  noirs 
d'une  manière  affiez  fmgulière.  On  les  conduifoit  fur  les  bords 
de  foO.es  creufées  au  cimetière  de  la  Providence  ;  on  recouvroit 
eiifuite  de  terre  les  hommes  que  les  commiffions  prévôtales. 
avoient  ainfî  fait  fulilier.  A  notre  arrivée  dans   la  colonie  , 
ces    boucheries    avoient    ceiié.    L'aifemblée   coloniale ,  qui 
avoit  fupprimé  les  commiffions  prévôtales ,  ordonna  que  les 
fénéchauOees   auroient  le  droit  de  jnger  prévôtalement  les 
crimes  des  révoltés ,  ce  qui ,  en  fupprimant  les  commiffions, 
prévôtales  ,  inveiliifoit  de  l'autorité  prévôtale  tous  les  tn-^ 
bunaux  de  la  colonie  de  Saint-Domingue.  Je  vous  ai  déjà 
rendu  compte  qu'à  notre  arrivée  ,  douze  prifonniers  qui  nous 
furent  envoyés  par  le  général  Rochambeau  furent  maffiacrés 
dans  les  rues  de  la  ville  du  Cap  ,  afin  ,  fans  doute  ,  de  pré- 
venir à  leur   égard  ces  jugemens  dont  on  craignoit  l'indul- 
gence Se  la  douceur.  Je  crus  devoir  alors  inftituer  un  tribunal 
criminel  extraordinaire.  On  vous  a  lu  dans  une  des  dernières 
féances  la  proclamation  qui  créoit  ce  tribunal.    Ce  tribunal 
étoit  formé  de  cinq  juges,  d'un  accufateur  public  &  d'ur^ 
greffier,  T^a  procédure  à  fuivre  ordonnée  par  ce  tribunal  eft 
fixée  par  l'art.  VII.  Voici  cet  article. 

*«  L'<|)rdQnnance  de  16-^0  dç  les  éditSa  déclarations  §:  r^- 


glemens  concernant  les  matières  criminelles,  ^T^^^ 

befoin  fera*» 

Vous  voyez  que  la  procédure  adoptée  pour  ce  tribunal 
étoit  celle  le  16%  ,  mSs  modifiée     -jf- J"  ^^^f  7^/ 
colons ,  contre  les  arrêtés  de  1  affemblee  coloniale .  pa^ 
décret  des  »  &  9  oftobre  1789.  J  e  vais  vous  donnsr  leituie 
des  principales  difpofitions  de  ce  décret. 

Il  lit: 

Décret  fur  la  réfomation  de  qudqucs  poms  delà  jurifprudcncc 
crmïndk ,  des  i  &  9  octobre  1789- 


Article 
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..  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  un  ou  plufieurs  tribunaux 
établi,     la  municioalité ,  &  en  cas  qu  il  n  y  ait  pas  de  mu 
Saliré    rcommunauté  des  habitans  nommera  un  nombre 
S      de  notables ,  eu  égard  à  l'étendue  du  -Ao"  '  P?^ 
"(quels  feront  pris  les  adjoints  qui  affifteront  a  ImftruaioB 
des  procès  criminels ,  ainfi  qu'il  va  être  dit  ci-  après. 

III. 

.,  Aucune  plainte  ne  pourra  être  Pf^f^^.^*  f '■"J'4"S 
préfence  de  deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant  &  par  lui 
fri  à  fon  choix  ,  &  fera  faii  mention  de  l«;^/ï^fi^"  ^f^^f 
leurs  noms  dans  l'ordonnance  qui  fera  rendue  lui  laplamte, 
&  ils  figneront  avec  le  juge ,  à  peine  de  nuUice. 

V, 

«  Les  procès-verbaux  de  l'état  des  perfonnes  Wefes  ou 
du  corps  mort ,  ainfi  que  du  lieu  oà  le  délit  aura  ete  conmus. 
&  des  armes ,  bardes  &  elFets  qui  peuvent  ferv.rà  couviûion 
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■■ 


li 


ou  à  décharge,  feront  dreffés  en  rréfence  de  deux  3dirin« 
vTrirt  "^nl  r      i^*"-' '   'î">.PC^"°nt  lui  faire  leurs  obfer- 

Arnif  T  '      ^  "'i^^'''^-  ^'-"^  ^^  "5  °ù  le  lieu  L  délit 

i.mK  a  une   trop  grande  diftance  du  «ef-lieu  de  la  iurif-' 

ttflVltLTÏtrT".^^"^^^   chef- lieu  poulroit 
çtre  luppl.es  d.ns  la  fon&on  da^jomrs  aux  piocès-verbaux 

feu  Ta  ^!>   '"•'^"  ^'  munidpalité  ou  de  la  communauté  du 
heu  du  dêht ,  pus  en  pareil  nombre  par  le  )ug,  dmtoaion. 

VII. 

r.'^^^''^J°'^'^l^^^^o'^ftenusmïem  ame  &  confcience  de 
taue  aux  juges  les  ob.ervanons ,  tanr  à  charge  qu'à  décharge, 
guiJs  aauveroiK  nécelJau'es  pour  l'explication  des  dires  des 
temom^  ou  J  eckirciifement  des  faits  dépofés;  &  ri  en  (era 
desrS?:^  "'''  P^°f'-^à..l  dinformanon,  ainfi  eue 
des  reponfes  des  teraoïm.  Le  procts-verbalfera  cote  &  figné 
a  toutes  les  pages  par  kurs  adjoints .  ainf.  que  par  le  jufe! 
f-huftanr  même  &  fa„s  défemparer,  à  peine  de  nuUné-  & 
Il  en  lera  également  fait  une  mention  exaâre,  à  peine  de 

"  L'accufé  décréré  de  pnfe- de-corps  pour  oueîoue  cr^n^e 
que  ce  loù.  aura  le  dt«it  de  fe  choifir  un  L  pluf^euri  cCuleik 
avec  lelquels  il  pourra  conférer  libremen:;  en   Z^  ^^^ 

Zkl^irf  ''  1?  P"^-/«^  -'^io--  permiie  :uxd  r 
pnlei  s,  Dans  le  cas  où  1  acculé  ne  pounoir  cas  en  a-. oir  rar 

nui™'  '  ''  ^"^'  ^''  ^«  "°"^"^'^"  '"  ^'"^^- .   à  pe^ne'le 

XL 

vtéO^rir  f  ^  j;^==«*'é  f«?  conllit-aé  prifonnier  ou  fe  fera 
nen;  n  rf  ^'' f^"''\^^^H-é  ponr  are  ou'"  ou  d'ajour- 
nemenr  perfonnel ,  tous  les  actes  de  rinftruclirn  feror,-  t.irs 

la  .hauib.e  dmftruaion  étant  oavçaes.   Dis  ce  j  101- en. 
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XIX. 


caufe 

preuve 

même 


»  L'accufé  aura  le  droit  de  propofer  en  tout  état  de 
ks  déFenfes  &  faits  julBncatifs  ou  d^arténuarion  j  &  la  f 
fera  reçue  de  tous  œux  qui  (eront  jugés  pertinens  ,  &  n 
du  fait  de  démence  ,  quoiqu  ils  n  aient  point  éré  articulés  par 
Taccufé  dans  fon  inten-ogatoire  &  autres  ades  de  ia  pro- 
cédure. Les  témoins  que  raccufé  voudra  produire ,  fans  être 
tenu  de  les  nommer  fur 4e- champ  ,  feront  entendus  pubii- 
qaement,  ôc  pourront  ferre  en  même-temps  que  ceux  d^ 
l'accufateur ,  fur  la  contniuaticn  ou  addition  d'inlormaùoa. 


«# 


X 


X  I  î. 


"  Toute  condamnation  à  peine  afFiidive  ou  im amante  , 
en  première  inftance  ou  en  deiniet  reiïorc ,  exprimera  les 
fai-s  pour  iefquels  raccufé  fera  condamné  ,  fans  qu  aucun 
jiîge  puîiTe  jamais  employer  la  {-onviuk  :  Pour  les  cas  re- 
Juàcns  du  procès, 

XXIV. 

>.  L'ufage  de  ia  fellette  au  dernier  interrogatoire ,  de  h 
queflion  dans  tous  les  cas  ,  font  abolis.  '^ 


tuante-,  c  eit  celle  aue  i  ai  Lippni'ucc  d  la  vv/i-.^i..w  ..v,  jamr-- 
Domingue  .,  lors  de  férabUlfement  du  tribanal  extraordmaire 
établi  au  Cap  au  mois  de  février  1793.  Je  vous  le  de- 
mande,  citoyens,  reconnoi  liez  -  vous  dans  cette  procédure 
le  carvii-ère  qu'ont  voulu  lui  donner  les  colonsî  lis  onc  0I6 
comparer  ce  rribunai  à  celui  du  ii  Prainal.  Ce  inbunai 
jugeolt  en  public  ;  il  faiioic  toutes  les  procédures  fecretes  en 
prlfence  des  no-ables-adjoints  nommée  par  la  municipalité. 
Ces  notables-adjoints  é-oienr  les  profedeurs  nés  de^s  accules^ 
ils  los  enroaroienc  d:une  mRiience  favorable  ,  &  les  de- 
fendoienr  de  fefet  des  prévendons  ou  des  pallions  dont^ies 
ju^es  çulfent  pu  être  animés.  La  procédure  de  ce  nribunai  m 
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S'elks  Za,Z        A      '""'"  r^^    a/Temblées    coloniales , 
Membres  de  T'.'^'™-  f' '°"'  '"  ^T"''  ^'  "^^^^^i^"  à  deux 

*.citc  idcisraCtioii  four-a-tour. 

Le  préfident  :  A  l'ordre. 

-S-o/ifte^^  :  Citoyens  ,  telle  a  été  d'abord  l'organifation  de 
la  procédure  fixée  par  les  afFemblées  coloni.lesT  telle  a  été 
deïi^riefétl?"  "  ^^^^-^^^^^^  «v:ls  pour'leTu  eme^ 
co„K  det  bt  f  T  '  ^T"  '^^  ^°"^f^^^«  1^  tableau  en  rac^ 
qu'nv  ht?  '"''/',"""  procédure;  elle  a  été  telle 
Quatre  ,^ot  ^  V  "•]'  ^'f '"  condamnation  à  niort  pendant 
SeTun  l"fl  ^  •  T'^","!'  ^'Z^^'^^-  J^  ''éfie  les  colons  d'en 
à  mor  ait  éS  '  '"/^^'^^'^^  ''e  P""^«  qu'un  feul  jugement 
«onci;!"i'f->f°"'P"^™°'"«é=«é,  mais  feulement  pro. 

.  vrier  i?/^!'  '"''""'^  '"'"'"^^  «^^'i  a"  Cap  au  mois  de'^^fé- 

Vaneidl:  C'eft  un  peu  fort 

rolé/f^?^'?';  ^^°^''''''   '^""y^"'    '«    "'as    pas  la  ça- 
Wo/^^a::  L'un  des  juges  de  ce  tribanal  eft  ici  •  les  mi 

t-tiaoïae  du  fait  que  je  viens  d  annoncer.  Cela  eft  tellempnr 
Su'"  "i  "?"1  ^-  ''?^^'  ^°"f  ^'^  colons  deiS  X 
SfofenV'.?An.  '•?  ^f  '•"PP"^'^'   ""  '"bunal  de  fang , 

«es  coapaoies.  Je  vais  vous  prouver  ce  eue  j'avance  car  noA 

lettre  de  la  muncipalité  du  Por-s;,  P,i.,.^  J  ^ 

doi-npr  !pA.,"*     t  1      T       i    au-Fiince  dont  je  vais  vous 

cS     &  S  Is  'neVr  "  ^''  '°^T  "^"■^^"°"^  P^^  l'a^^henti- 
eft  dul3''fé;rier  l'tf"""'^^^"^^  ''""^^  P^^-  Ce"e  lettr. 
Il  lit  : 

,U  munïdpalité  du  Port-au-Prince  au  citoyen  Polverel,  cam- 

mLjjaire  national  civil. 

Port-au-Prince,  15   février   1793  •  l'an 
deuxième  de  la  République  francaife. 

^<.  Nous  avons  acluellement  dans  les  prifonsplus  de  qua- 


79 


,„te  efclaves  accufés  du  crime  de  révolte.  La  feule  marche 
inte  eiciaves  dL  pouvoir  judiciaire;  mais  la 

luivre  elt  a»  les  aenom-ci  «^u  p  n.  i  .„  Hr  ;\  fanr  des 
.arche  de  la  procédure  criminelle  eft  lente  ,  &  il  /^ut  des 
rempîes  p  ompts  &  févères.  Nous  ne  voyons  qu  un  knl 
xemples  V^-^U^V'..      .  ,    ..■       »,  a-jx  circonftances  ;  c  eft 


[■un  accufateur  public ,  amli  ou  eue  avoir  -^^^-J', 7    "ji 
:ienne  affemblée   coloniale  pour  les   '^"^P!.^^,^/;"^^^^ 
:xiftoit  un  vice  dans   les  anciennes  '^'^'■^-^/^XoJmJsSls. 
■Vft  Qu'elles  étoient  autorifêes  a  juger   des  hommes  liDies. 
:1Zk  L^is  folUcitons  1  «ablUrement  ici  ne  ,ugei-ou  que 

■;f  £T  niSoËlltrde   œndamner   les    coupables   qu 

ÏJS^-S;.5lefSl:-S^:3âiŒi^ 

""  \^°K:Sl"rê'é''léSV.ter  de  vous  rautorifation 
„4Tâi"  Pou7;n  par;ri  tobliffement.  Nous  vous  oblcrvon, 
ji,,ce.iair.  poui  "    ;       ,.     •  ^^  p^r  le  commiliaire  bon- 

que  le  tribunal  .«■^.^^^"^"^"'^'^tr^^'^f  V'  paroît  véritablement 
i-l-omY     iptteroit  ICI  de   ia  aenanct ,  cv   ^ai^xu 
plus  propre  à  donner  aux  coupables  le  moyen  d  échapper  a  la 
peine ,  quà  la  loi  celui  de  le  pumr, 

„  Sîpné ,3on.ai.tLA,  maire. 
"  Alla™  ,  procureur  de  la  commmi.  * 

(CîaufTon  &  Th.  Millet  demandent  communication  de 
i  cette  lettre  -..Sonthonax  la  leur  communique.  ) 

Sonthonax  :  Vous  voyez,  citoyens  ,  que  la  î«"f  f%,J* 

Biunicipalité  du  Port-au-Prince  juge  la  queftion  ,  taiu  Im 

Tcr^adoi.  du  tribunal  criminel  que  fur  la  procédure  qu% 

ui  étoir  renvovée.   La  municipalité  du  Port-au-Prince  re^. 

:  connoît"  d'abord  qu'il  eft  impoiTible  que  les  juges  ordinaires 

s'occupent  du  jugemem  des  déUts  pour  caufe  de  révolte  4% 


)  • 


trouva  que  les  For« «  d^  rSbïnlf  du  Porc  -  au  -  Pdr 
'"•es;  qu  el!..s  n- fonp^Tn!,!  ""'P'^al  ne  font  pas  alTez  i 
gu'^I  efipl,s pr^;!^^  P"'  =■  \  '°'  'e  '"°ysn  de  puni 

'i^/arl,  que,'fe;7o?„^quer^r'"'r^*  t  ""  '^'^'-"^ 
tribunal  ^t  inioue     p1I«  iî  piocedure  adoptée  par 

Porr-au-Princerc?ft   i^TP;"^°"l^  i]^n„icip\l.:é  c 

co.;:,ST'  '-  ^'"'  ^"""  "^-^^'^  "-^  d«  archives  de  ; 

Coî^^trfc/co'ïf^sl^-'r  i''  '^^^'--  ^^  1^  co^niffio: 
^oit   un  mbun^frSr  ]or?''"^°"^"'^:'^"''5"^^^«'bu... 

l°-e.  Jetrouvoi^ari'l^^x^fe^^^^  1-  " 

gumenter  contre  les  co-.^i/r         °".?"?/  oient-ils  ,  eux  ,ar 

feiûnre,  lorKx'S      ''' "''''^^^  ^"^  P'^'^^'i^i-^  bien 
«iers  rois  &  de   l^lfem h  e/  =^".'."^P"^  ^es  fois  de  nos  der 

la  queffion  préyrSÏ,  ™lo";  °'^°^t  ^°"^-- 

contre  les  hommes  hbr«  "r„?  "'  P'evotales  ,  même 

■'  culperici  l'homr.  n,i  V  *^°"^"^?^  1«  colons  ofent-ils  in- 

la  loi  bienfaS  du^"  oW?!"'?  ^S-«-D°'-"S- 
hommes  ont  été  les  or-miArpm-c  l  '  '  '^"'^.'^'1"'=  ces  mêmes 
prévêrales  dont  nous^::~J\lZ  T^^''  '^--.'^ffio"» 
les  précédentes  difcuilîons t  ''^  ''°'''  P"^^^"  ^ans 

tabliï  m'  tr&aî  tr/ril  '^'"'^°^^'!"<^.  i'a^'°«  ^  droit  d'é- 

piénkude  des  pouvodoni'é?"":!'^''  '']  ^'^^'"  'l*^   '^ 
i^ationales.  Le  mo.' 'de  rt  J       V'"''''^ft'.pr  les  alîJmblées 

«"ent  établi  par  ny;^^^':^'?:  ''  "-^^nnal  eft  fufEfam- 
erdman-es  de  jagn- ^es  lé  ■  ,  --«'-^''-cient  les  tribunaux 

impoffibilué  prouvée  &  "or  Pr"  '""'  de  révolte.  Cette 
du  Port-au-P-rince  i'Lkll ""TV  '"  ™^™"paliré 
tnb.nal  le    mode    d«    n      l", °'^°«, ,<^^  ^^^re  adopter  parce 

«onffituanre,  en  arte^da'^^ror^''  ^'"^'^'-  ^''  ^'^^e 
deSrJnt-Domingur  nrÂ  ,.!r  K-P''r  ■^^P'"^"^''  ^  '^  colonie 

plus,  cea  .u^i  é:oi;i;:p;:E£ï:îSii'S;fe 
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îifer  la  procédure  par  jurés,  parce  que  cette  procédure  > 
le  qu  elle  auioit  été  établie  dans  la  colonie  ,  auroit  été 
itraire  aux  accufés.  Voici  comment. 
Les  jurés  auroieni  été  nommés  ou  par  les  commiffairet 
ils  ou  par  la  municipalité  ,  ou  bien  choifis  au  fort  fur 
maire  des  citoyens,  pour  juger  tel  ou  tel  individu  traduit 
VcLni  le  tribuncil  criminel  j  ces  juiésne  pouvoient  être  pris 
e  parmi  les  hommes  libres  de  la  colonie  :  or ,  je  le  de- 
mde  ,  étoit-il  prudent  à  celui  qui  établilfoit  le  tribunal  >  à 
ui  qui  vouloir  établir  une  lutte  égale  entre  les  accufateurs 
les  accufés ,  de  s'en  remettre  ,  fut  la  vie  &  le  fort  des  ef- 
ves ,  à  la  confcience  des  hommes  libres  ?  L'eifence  de  la 
3cédure  par  jurés  eà  d'être  jugé  par  Tes  pairs.  Les  efclaveî 
)ienr-ils  égaux  aux  hommes  libres?  Si  les  jurés  dévoient  être 
s  parmi  les  hommes  libres  ,  on  ne  pouvoit  pas  s'en  rap- 
rter  à  leur  confcience,  lorfquil  s'agiifoit  de  juger  un  ef- 
.ve.  Toujours  l'homme  libre  devoir  faire  pencher  la  ba- 
Lce  contre  celui  qu'il  regardoit  comme  fa  propriété.  Il 
loit  donc ,  pour  établir  une  lutte  égale  entre  Taccufateur 

l'acculé,  circonfcrire  les  juges,  pour  les  motifs  de  leurs 
^em.ens ,  dans  les  preuves  qui  feroient  fournies  en  vertu  de 
loi,  c'eft-à-dire,  quil  falloir  que  le  jugement  fur  fondé  fur 
s  preuves  légales  ,  fur  des  preuves  matérielles  émanées  des 
cufés  eux-mêmes ,  ou  fur  le  témoignage  a  hommes  probes , 
is  paflîon  &  fans  intérêt.  Voilà  comme  la  procédure  dévoie 
:e  organifce  ,  pour  qu'il  y  eût  égalité  entre  les  aecufateurs 

les  accufés;  &" ,  comme  je  viens  de  le  dire,  les  jurés 
vant  prononcer  dans  leur  ame  &  confcience,  les  jurés, 
ivant  leur  inflitution ,  n'étant  point  aifujéris  à  fuivre  des 
rmes  légales ,  il  ne  falloit  pas  s'en  remettre  à  la  confcience 
'S  hommes  hbres  fur  le  fort  des  efclaves.  J'ai ,  je  crois  , 
fez  prouvé  ,  d'après  cela ,  que  la  feule  procédure  jufte 
oit  celle  qui  avoir  été  établie  par  l'alTemblée  nationale 
)nfntuanre  ,  par  fon  décret  du  9  odobre  17I9.  J'ai 
:ouvé  d'ailleurs  que  j'avois  le  droit  d'organifer  ce  tribunal: 

muriicipalité  du  Port-au-Prince  m'a  fourni  à  cet  égard  une 
ponfe  fans  réplique. 

ïl  ed:  un  autre  article  fur  lequel  les  colons  m  ont  chicanné. 
s  ont  dit  que  je  n'avois  pas  le  droit  de  me  réferver  de  r^ro- 
wicer  fur  la  compèi:enje  de  ce  u'ihuuû,  c'elt-à-dire,  fur  les 


Si 

feônflits  de  jurifdidion  qui  pouvoient  s'élever  entre  ce 
biinal  ôc  les  tribunaux  ordinaires.  S'il  eft  prouvé  que  j'a^ 
le  droit  dlnfticuer  ce  tribunal,  perfonne  n'avoit  le  droit 
ftatuer  fur  fa  compétence  ,  que  celui  qui  Tavoit  créé  & 
ganilé.    Lorfque  les  juges  ordinaires  vouloient  entrepren 
fur  la  jurifdidion  du  tribunal  pour  juger  prévotalement 
éfclave ,  comme  le  vouloient  les  colons  y  &  comme  les 
fem.blées  coloniales  Tavoient  arrêté ,  il  n'y  avoit  que  ce 
qui  avoit  créé  le  tribunal  qui  eût  le  droit  de  prononcer 
fa  compétence.  Tout  ce  qui  avoir  rapport  à  ce  tribunal  ^ 
traordinaire  devoit  être  porte  devant  celui  qui  Tavoit  étal 
J'ai  prouvé  que  la  procédure  prefcrite  étoit  la  plus  fa^ 
table  a  Taccufé  ,  éroit  une  procédure  tutélaire  qui  empêcti 
FefFet  des  paffions  des  juges.^J'ai  alîèz  prouvé  que  ce  tribu; 
n  étoit  pas,  comme  le  difent  les  colons  >  un  tribunal 
fang  j  puifque ,  pendant  quatre  mois  d'exiftence,  il  n'a  ] 
rendu  un  feul  jugement  à  morti 

Le   huitième  fait,    articulé   par   les   colons  à  l'appui 
troisième  chef  d'accufation ,  eft  celui-ci  :  lis  ont  mis  hors 
la  loi  des  f  nciionnaires  publics. 

Le  préjident  :  Il  eft  bon  d'obferver  ici  qu'on  paife  fur 
feptième  article,  parce  qu'il  tk  uniquem.ent  relatif  à  Pc 
Verel. 

Sonthonax  t  Les  colons  ont  lu  à  cet  égard  une  proc] 
mation  de  Polverel  de  de  moi ,  par  laquelle  nous  déclaro 
traîtres  à  la  patrie  plufieurs  commandans  militaires ,  des  c 
fîciers  municipaux  &  procureurs  de  commune,  qui  ont  m. 
chiné  contre  les  intérêts  de  la  Pc^épuMique.  Cettô  prod 
mation  fe  défend  tellement  d'elle-même  ,  elle  jufliHe  tellemei 
là  mefure  prife  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  &  mettre  ho 
de  la  loi  les  fonclionnaires  publics  émigrés ,  ralïemblés  hof] 
lement ,  foit  dans  l'intérieur  de  la  colonie ,  foit  fur  la  fror 
rière  efpagnoîe ,  pour  marcher  contre  les  armées  de  la  Répi 
blique  ,  qu'il  (uiîit  de  la  lire  &  de  la  configner  aux  déba 
pour  ma  défenfe. 

Duny  :  Elle  ed  imprimée  aux  débats. 
Sonthonax  :  Je  ne  veux  lui  donner  aucune  efpèce  de  ai 
veloppemenr  i  je  prendrai  fon  texte  feul  pour  ma  défenfe  ,-5 
Je  demande  que  de  nouveau  elle  foit  trânicrite  ici. 

L/e  préjldcnt  :  Gela  me  paroît  inutile^  parce  que  les  obfei 


vaticns  annoncent  affez  que  tu  attaches  la  plus  grande  impor- 
tance à  la  le6lure  de  cette  proclamation,  dans  cet  endroit  des 
débats  •,  ôc  les  ledeurs  feront  im^ités  par  ta  feule  réclamation , 
à  te  reporter  au  numéro  des  débats  où.  cett^  proclamation,  eft 
imprimée. 

(  Sonthonax  relit  la  proclamation ,  en  date  du  i  juillet  1 793  > 
qui  eft  imprimée  dans  la  féance  du  24  Pipréal  ). 

Vous  voyez  ,  citoyens ,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les 
commillaires  civils  à,  mettre  hors  la  loi  des  fonélionnaires 
pubhcs  ;  ils  ne  font  point  de  la  nature  de  ceux  qui  ,  dans  le 
temps ,  ont  engagé  les  tyrans  à  mettre  des  citoyens  hors  de  la 
loi,  uniquement  parce  qu ils  les  foupçonnoient,  lîmplemenc 
parce  qu'on  avoit  donné  ordre  de  les  arrêter.  La  loi  du  i  ^ 
août  1792.  déclare  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  réfifteronc 
aux  ordres  des  commilfaires  civils  ,  tous  ceux  qui  n  obéiront 
pas  ponétuellement  aux  déterminations  qu'ils  auront  pri fes. 
Ce  n'ed  pas  pour  avoir  défobéi  aux  ordres  des  commlifaires 
civils  que  nous  avons  mis  hors  la  loi  les  citoyens  dont  je  viens 
de  vous  lire  les  noms  y  c'eft  parce  qu'ils  étoient  ou  émigrés 
dans  la  parde  eipagnoie  ,  ou  raifemblés  hoftilement  dans  Tin- 
térieur  &  à  la  tête  des  troupes  ,  marchant  contre  Tarmée  de 
îa  République  ,  Coii  parce  qu  ils  avoient  machiné  eux-mêmes 
J)ubiiquement  &  dans  des  airemblées  de  communes,  la  vente 
d'une  partie  de  la  colonie  au  roi-  d'Efpagne;  Lorfque  Gai- 
baud  lie  defcendre  les  matelots  dans  la  ville  du  Cap  le  20  juin  , 
pour  venir  attaquer  .à  coups  de  canon  les  comjpiiïàires  civils 
tran^Riilîes  dans  leurs  maifcns  ,  il  eut  foin  de  nrendre  des 
mefures  pour  s'emparer  des  coiTimillaires  civils,  &  pour  leur 
êrer  jufqu  a  feipoir  de  la  fuite  dans  les  provinces  de  FOueft 
êc  du  Sud.  Voici  l-i  copie  des  ordi'es  (ignés  Galbaud ,  ôc  en- 
'  fuire  envoyés  par  le  comip.andant  du  cordon  de  FOueft ,  pour 
arrêter  les  ioi-difanr  commiiïaires  civils. 
f,l  L^  préfldent  ■•.  'Quel,  rapport  cette  pièce  a-t-elle  avec  la  dif- 
cuiîlon  aduelle  ? 

Sonthonax.'.  Elle  eil:  relative  à  la  difcuilion  ,  en  ce  que 
Neuilly  5  déclaré  par  nous  traître  à  la  patrie  ,  pour  avoir  en- 
voyé aux  commandais  militaires  l'ordre  de  nous  arrêter  ^  a 
ygné  cet  ordre. 
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(  Il  lit  cet  ordre  }. 

Copie  des  ordres  fynés  Gdhaud  ,   envoyés  à  /.  /.  Moileau^ 

commanaant  la  gardz  nationale  du  Gros-Morne, 

vr\  ^^  ^^  ©î^îionné  au  citoyen  coiiunandant  ie  cordon  de 
ÎOueftj  de  faire  arrêter  indiftindement  tour  homme  qui 
voudroit  paiFer  dans  la  province  de  FOuell,  fans  être  muni 
d  un  ordre  de  nous. 

"  Cet  ordre  s'étend  même  aux  foi-difant  commiifaires  civils, 
Polverel  &  Sonthonax. 

»  Il  emploiera  tous  les  moyens  pour  empêcher  toute  corn- 
munication ,  foit  par  les  coupes  à^s  Gonaives ,  (bit  par  le 
quartier  du  Gros-Morne. 

«  Au  Cap,  le  iï  juin  1795  ,  Tan  zeme  de  la  République. 

»  Le  gouverneur  général. 

»  Signé  ^  Gaibaud. 

"  Le  commandant  du  cordon  deTOuefl  donnera  Tes  ordres 
dans  tous  les  poftes,  pour  qu  on  ait  à  fe  tenir  fur  Tes  gardes  j 
la  fuite  de  Polverel  &  Sonihonax  pouvant  entraîner  à^^  mou^ 
vemens  parmi  les  brigands  &  les  citoyens  régénérés  ,  rend 
néceiîaires  les  moindres  précautions. 

"  Le  gouverneur  général. 

»  Signé  ^  Gaibaud. 

«  Pour  copie  ccnfonne  à  Foriginal  ,  le  commandant  en 
chef  du  cordon  de  rOueil. 

»*  Signé  y  E.  de  Neuilly. 

»>  Pour  copie  conforme  à  For^ginaî,  le  commandant  de  la 
garde  nationale  du  Gros-Morne.  ;:> 

"  Signé j,  J.  J.  Moileau  ». 

Ces  ordres  exiftem  dans  les  papiers  de  la  commilîion  des 
coloniss. 

Duny  : 
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Duny  :  Nous  demandons  le  dépôt  des  originaux  (ur  le  bii- 
^ireau  ^  ceci  n  eft  qu  un  chiffons 

Sonthonax  :  Vous  la  difcuterez  \  elle  a  été  (ignée  conforme 
;par  le  citoyen  Moileau  3  commandant  de  la  garde  nationale  * 
au  Gros- Morne.  Plulieiirs  autres  exiË:ent  dans  les  papiers  de 
la  commiillon  civile  ,  remis  à  la  commillîon  des  colonies  j 
figuées  Vernet,  commandant  la  garde  nationale  de  la  IVi  arme- 
lace;  il  y  en  a  même  de  (ignées  Neuilly^  Giioyehs^  lorsque 
ces  ordres  ont  été  donnés ,  lorfque  Texpédition  de  Galbaiid    ■  y^ 

a  été  maliquée  par  les  moyens  quie  vous   verrez   développés  ^ 

lorfqu'il  s'agira  de  Tincendie  du  Cap -^  Ntiiilly  voyant  qu'il         -  .J 

ne  pouvoit  plus  être  appuyé  de  celui  donr  il  avoit  exécuté  les  *- 

ordres  3  quoiqu'il  fut  qu'il  avoit  été  deflitué  par  nom  (  cai; 
la  proclamation  qui  avoit  deftitué  Galbaud  avoir  ete  (igniliée 
à  Neuilly  )  3  émigra  à  la  tète  de  fon  corps  d'officiers.  Voilà 
i'homnie  que  nous  avons  mis  hors  la  ioi^  après  qu'il  s'y  étoit 
mis  lui-même  par  le  tait  de  ion  émigration  î  car  rallèmblée 
îiarionale  avoit  mis  hors  la  loi  tous  ceux  qui  éroieiir  devenus 
rraitres  à  leur  patne.  Nous  avons  déclaré  traître  à  la  patrie 
Neuilly  5  du  moment  où  il  eft  paifé  fur  le  territoire  eipagnol  i 
il  en  a  été  de  iiiêine  de  Lafeuillé  qui  commandoir  à  Oiiana- 
rninthe  5  polie  très-important  de  la  froniières  une  garnifori 
de  400  hommes,^  bien  approviiîonnés  de  munitioiis  de  guerre 
te  de  bouchei  II  jugea  à  propos  de  palier  à  rEipa;;noi  avec 
route  fa  garnifon;  Voilà  l'homme  que  bous  avons  mis  hors 
la  hi  5  après  qu'il  s'etoit  lui-même  mis  \\oïs  la  loi  pat  le  fit 
(eu\  de  fa  trahifon.  Voici  cette  proclamation  :  elle  eil  d'abord 
fen  original  3  langue  eipagnoie  ^  (igné  Gniipard  de  Cailaiiolai 
(  En  voici  la  tf adudion  }i  , 

(  Thomas  Millet  demandé  &  obtient  de  Sonthonax  com-^ 
munication  de  i'onginal  elpagnol  ). 

(  Sontliohax  lit  :  ) 

.  «  Dom  Gafpard  de  Caîrailbia  3  colonel  àes  armées  de  Sa 
MajeKé  caîhoiiqiie  ^  heurenanv  colonel  du  régiment  de  Can- 
tabie  inFaiïterie  i  &  er>mmaiidanr- général  des  troupes  ironTiant 
îe  cordon  de  la  frontière  du  Nord  j 

'^  En  vertu  des  pouvoirs  <^  facultés  qui  me  îoin  rttabuéî^s 

Tome  VI,    Cinquante- troifihTic  liyraïjûn,  F 
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?"'""i^^P'''?/^''^T^?  ^'^^^-'^  '  maréclial  ^es  camps  ôc  armées 
de  Sa  Majefte  catiioiique  ,  prédden: ,  gouverneur  &  capitaine'. 
gênerai  de  lliie  efpagnolei  je  fais  favoir  qu'il  na  déliré  ni 
ne  deiîre  rien  avec  plus  d'anxiété  que  de  conioler  les  habirans 
honnêtes  &  pinceurs  autres  individus  exiPcans  dans  la  maUiea- 
rçuie  colonie  rrancaife,  digne  d^un  melli^iîr  fore,  qui,  ani- 
ines  de  nobles  fcntimens ,  gémilTen?  de  leur  infortune,  le 
fuis  cnargé  de  leur  dire  que  leur  félici.é  ou  leur  dernicre  Ôc 
irremcGiable  ruine  dépend  d'eux-mêmes  &  de  leur  gouverneur. 
Manlieur  le  préfident  ne  fe  bornera  pas  à  les  recevoir  les  bras 
ouverts  i  mais  ^pour  les  délivrer  de  tant  de  maux  ôc  fomenter 
leur  profpérité ,  il  leur  donnera  des  places  en  raifon  de  leur 
mérite  &  de  leurs  talens.  Il  les  protégera  pleinement,  Ôc  les 
accaeiilera  tous  fous  la  haute  ôc  puilDaite  protedion  de  Sa. 
Majefté,  en  kur  accordant  toutes  les  prééminences  ôc  pré-' 
ipgatives  dons  jouiffent  les  habitans  de  la  partie  efpagnole , 
êc  il  leur  diikibuera  à. tous  gratuitement  des  terres.  Il  les 
maintiendra  dans  la  poiTeiîion  de  celles  qu'ils  auront  dèjk  ac- 
quues  &  choifies  ;  il  transférera  ceux  qui  fe  montreront 
fidèles  fur  celles  dont  ils  auront  fait  choix';  il  dépenfera  les 
fomm^es  néceifaires  pour  faire  renaître  l'opulence  éteinte  ôc 
les  félicités  enviables  de  la  colonie,  Ôc  rétablira  le  bon  ordre 
&  la  tranq-diilité ,  dont  la  privation  les  a  tant  opprimés.  En 
conféqnence  de  c€s  principes  ,  monfieur  le  préfident  fè  ch'arge^ 
de  réduire  les  brigands,  &  de  les  ramener  à  Tordre  ôc  à  une 
paix  chrétienne  j  ôc  s  il  arrivoit  qu'il  ne  fût  pas  poilible  de 
rendre  quelques-uns  défaits  nègres  à  leurs  maîtres ,  il  leiir 
fera  fourni  des  fecours  équivalens  pour  les  indeninifer  de  la 
perte  que  pour  raifon  de  ce  ils  éprouveront. 

"  Monfieur  le  préGdent  ed  fermement  perfuadé  que  des 
propositions  auffi  vaftes ,  a mTi  amples  &  aulfi  généreufes  ont 
eu  peu  d'exemples  ;  il  fait  de  fcience  certaine  qu'elles  feront 
invariablement  accomplies  par  le  roi  notre  maî'ie ,  au  nom 
de  qui  il  les  fait,  étant  aduré  de  fon  approbation  rovaie-, 
comme  auiri  que  fa  générofité  ôc  fa  magnanimiré  ne  s'arrêtera 
à  aucunes  grâces  ni  dépenfes  ,  pour  éviter  relluiion  du  iang 
des  colons  voifms,  que  Sa  Majelfé  a  regardés  avec  amour  & 
a£eclion ,  pour  les  voir  contens  ôc  larisfaits  ,  oublier  leurs 
maux  ;  ôc  finalement  pour  que  l'univers  foit  témoin  d'une 
aétion  aulîî  plaufibie  que  fans  e^^empl^ ,  ôc  digne  d'un  roi 
4'Efpagn£« 
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^*  M.  le  général  Galbaud  étant  une  perfoiine  caraclènfée 
par  les  connoiitances  militaires  ^  fa  prudence  ùc  ia  politique  ; 
êc  que  d'ailleurs  ,  en  raifon  de  fa  place  ;,^il  eft  réputé  le  père 
des  infortunés  habkans  de  la  malheureuie  colonie,  devenue 
le  fhéâtre  des  di (grâces  &  TePiToi  de  rhumanité.^M.  Galbaud 
failant  (ans  doute  uiage  de  Tes  talens  &  de  (es  iublniies  con- 
noidances,  réfléchira  lur  (a  porrdoh  critique  &  iur  le  parti 
le  plus  iage  ôc  le  plus  convenable  qu  il  doit  preiàdre  j  bien 
entendu  qu'après  qu  il  aura  pris  connoiilance  de  la  franchife 
Sivec  laquelle  nous  agUlons,  il  ne  pourra  point  alléguer  aucun 
prétexte  ni  aucune  excufe  honnête  pour  iaire  avajicer  les 
troupes  vers  nos  froniières,  ce  qui  fera  regardé  comme  un' 
moyen  hoièile  ^  &  comme  un  figne  de  mauvailefoi  de  ia  part. 
Auquel  cas  la  perte  de  la  colonie  iera  attribuée  à  ies  difpG- 
fîtionsi  i"î^ais  nous  penfons  tout  autrement  d'une  perfonlie 
aulli  habile  que  circunipeéle  comme  Tell:  M  Galbaud,  &  qui 
tiime  les  hommes  confiés  à  foH  adminillration  ,  lorfqulls 
€îoivent  être  convaincus  que  ^  d'après  Teiprit  de  bonté  dont 
Sa  Majefté  catliolioue  eft  animée  ,  il  lui  fera  plus  agréable 
d'employer  fa  puiilance  à  délivrer  les  colons  &  la  colonie  des 
fléaux  qui  les  atrligent  Ôc  des  maux  dont  ils  font  menacés  , 
que  la  jouiilance  des  richeiies  &  des  tréfors  inimenles  que 
Dieu  a  mis  en  fes  mains ,  &  dont  Sa  Majefté  fera  ufage  pour 
fouiager  les  malheureux  colons  oui  le  de  iendront  davantage  , 
s'ils  ne  profitent  alfez  tôt  du  bonheur  qu'on  leur  préiente. 

»  Toutes  les  propoiiiions  ci-de(iEs  (eront  exa^:tement  & 
ponéluellemenr  accomplies  de  norre  côté  ^  au  nom  de  Sa 
Majedé  catholique ,  u  ceux  qui  ont  intérêt  concourent  de 
leur  part.  , 

»>  Donné  au  camp  de  Daxabon  ,  le  7  juin  1795. 

»  Signé  y  Gafpard  de  Cailailbla. 

Sonthonax  :  Telle  ell  la  proclamation  du  commandant 
Gafpard  GailàîTola  ,  dont  le  maire  Lefage  envoya  copie  à  la 
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Le  préfîdent  :  Citoyen  Thomas  Millet  ,  la  traduârion  tê 
p  ai  oïc-eiie  exacte. 

Thomas  Mïlizt  :  Non  ,  ciioyen. 

Le  prejident  :  Alors  ceci  te  difcurera  dans  les  débats. 

Sonthonax  :  Moi ,  je  ne  iais  pas  refpaguoL 

Milkt  :  Dans  Tonginal  je  nai.  vu  qu'une  propoiîîion  de 
cspiiuiaLion. 

Le  préfidcnt  :  Je  te  demande  feiilemenr  il  elle  te  paroiffoit 
conrc-rrne  à  la  traduction. 

Millet  :  Cela  doit  être  fournis  à  un  interprète >  mais  je  iiç 
1  ai  pas  trouvée  exacTte. 

Sonchoruix  ',  C'eft  d'aptes  cette  félonie  ,  cette  trahifon  delà 
municipalité  de  la  Marmelade  ,  à  la  fuite  de  laquelle  les 
ofSciers-municipaui:  ont  émigré  auprès  de  Dom  Çafpard 
de  Caiîailbia ,  que  nous  avons  déclaré  ces  oHiciers-munici- 
panx,  il  amis  du  gouvernement  efpagnol,  traîtres  à  la  patrie 
&  hors  la  loi.  Nous  avons  égalem.ent  déclaré  traîtres  à  la 
pairie  &  mis  hors  la  loi  les  oÂiciers-municipaux  de  laCaye* 
mite  &  Jérémie  ,  qui  avoient  enrôlé  des  nègres  efciaves  pouf 
marcher  contre  farmée  deia  Républiqise  ,  qu  ils  avoient  com- 
battue même  avec  fuccès  au  camp  des  Rivaux.  Lorique  de 
grands  coupables  ,  des  confpirateurs  ©nt  levé  l'étendard  de  la 
révolte  ^  lorfqu'ils  marchent  fous  les  drapeaux  ennemis  ,  lorf^ 
qu'ils  combattent  les  troupes  de  la  République ,  par  le  fait 
même  de  leur  confpiration  ils  ioni  mis  hors  la  loi.  Nous  n'a- 
vons fait  que  porter  à  leur  égard  la  peine  portée  par  les  dé- 
crets de  rallemblée  nationale  ,  fur-tsut  par  celui  du  17  août 
T792  5quidéclare  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui ,  dans  la  colonie 
de  Saint-Domingue  ,  marcheront  contre  les  ordres  des  com- 
miilaires  civils.  C'eil  moms  les  com.miilaires  civils  qui  les  ont 
déclarés  traîtres  à  la  patrie  ,  que  le  décret  du  17  août  qui  les 
a  marqués  du  fceau  de  la  réprobation  ^  en  déclarant  traîtres 
à  la  patrie  ceux  qui   marcheroicnt  contre  les  troupes  de  la 


préfentés.  Ils  ont  dit  que  3  non-fcidemmt  ïU  aiiroïe ut  livré 
les  places  dans  kfqucUcs  ils  fi  t renvoient  _,  mais  qu'ils  aiiroicnt 
^té  eux-mcmes  chenker  les  /biglais.  Vous  rcmarquerer  que  le 
.général  G&Ibaud,  qui  avoit  fore  bien  reçu  cette  proclamation, 
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a  parfairemenr  bien  rè^onin  aux  propoiltion.^  de  Dom  Gaf- 
I^ard  Calkllbia ,  en  ordonnant  que  les  commillaires  civils 
leroient  arrêtés  ,  en  venant  nous  alîiéger  dans  la  m^ûfoR  du 
gouvernem^  nr. 

Le  neuvième  article  eft  celui-ci  :  «  Ils  ont  donné  à  Téli- 
gibilité  des  citoyens  une  plui  grande  exteniionque  celle  donnée 
par  les  lois  des  28  mars  âc  12  odobre  1 7^*50  ,  ôc  4  avril 
17 5?  2  ".  La  preuve  donnée  par  les  colons  à  Tappui  de  ce 
neuvième  article  ,  eft  ieloneux  dansl'anicle  IV  delà  procla- 
maticm  du  12  odobre  1792.  Cer  article  dit  :  c.  Seront  égale- 
ment confidérés  comme  adifs  êc  éligibles  les  citoyens  libres, 
âgés  de  2^  ans,  qui  auront  porté  les  anr^s  pour  la  défenis 
de  la  colonie  dcp-uisle  premier  feprembre  1791  «.  Ainfi  les 
colons  me  font  un  corne  d^avoir  étendu  FéligibilKé  des  ciroyens 
a  ceux  quiavoient  porté  les  armes  pour  ,k  d-éfenfe  de  h  co- 
iome  depuis  le  premier  feprembre  17^^.  Comme  fi  ceux  qui 

)roprjeiês  des  colon^g 


ont  verié  leur  fan^g  pour  la  dMenfet  d 
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blancs ;,  ne  m.éritoienr  pas  ^  au    .._._ __. 

paient  une  contribution  ,   de   devenir  citoyens'  actifs.  Mai 

nous  n  avons  pas  même  le  mérite  d'avoir  juftemeht  étendu  ]■ 
droit  de  cité  à  ceux  qui  ne  inYoïem.  pas ,  d'avoir  étendu  un 
droit  fa-vorable  à  riiumamté  ,  car  la  loi  du  11  août  175}! 
pronoiiçoit  textuellement  cetse  extem-on.  Elle  dk,  article 
VU  :  ce  Im.médiâtement  après  la  publication  du  rréfent-iiécrcr^, 
toiis  les_dt©yens  libres,  de  queîquetat,  coiileur  âc  conduion 
qu  ils  (oient  3  domiciliés  depuis  an  an  dans  la  colonie  5  à 
rexception  dt  ceux  en  état'de  domefticité,  fe  léuiiiroit  î)oup 
procéder  à^l'éleélion  des  députés  à  envoyer  à  raiïemblée  na • 
tionale  ,  foit  qu'ils  foient  convoqaég  ou  non  par  les  fondion-" 
naires  publics  déterminée  par  la  loi  ».  Vou/ voyez  dans  cet 
article  que  tous  les  citoyens  libres >  de  quelquetar  ou  couleur 
qu  ils  fuifent ,  domiciliés  depuis  un  an  ^  devoienr  être  admii.. 
dans  les  afiemblées  primaires  pour  concourir-  ayx,  élcdJons  ; 
car  il  ne  s^agiiloit  plus  alors  de  borner  l'éligibilité  à  cem  ^m 
ieroienr  propriétaires  fonciers ,.  ®u,,  à  défout  de  propriété,  d^- 


avoieur  un  domicile  d^un  an  dans  telle  partie  .  à-^as  telle  ccrc- 
mx^m  dsla  Ixmoè.  Imou  dii  à&m  Tarticle  ÎV  aue  c@ux-là 
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feroient  adifs  &  éligibles  ,  qui  avoient  défendu  la  Képublique 
depuis  Je  premier  leprembre  1 791.  Cènes,  ceux  qui  aY oient 
défendu  la  colonie  depuis  le  premier  feptembre  1791  ,  avoient 
bien  un  domicile  j  ils'en  avoiciit  un  cie  treize  mois  à  rêpoque 
ou  j'ai  fait  ccite  proclamation  ^  ils  étoieiu  donc  ébgibks,  & 
nous  n'avons  pas  même  le  mérite  d'avoir  éiendu  féligibiliré 
à  des  citoyens'  certrimement  dignes  de  Tadlivié  politique,  a 
des  citoyens  eue  rsifemblée  nationale légiliative  en  avoir  juges 
dignes  eiie-mcme. 

Le  dixième  anicle  eR"  celui-ci  :  «  Ils  ont  orgamie  des  com- 
pagnies franches  comoofees  d'hommes  de  couleur  &  nègres 
libres ,  à  fexclunon  des  olancs  ;  ils  ont  organifé  une  compagnie 

de  suicies.  '•* 
''pour  répondre  à  cet  article ,  il  ne  s'agit  que  de  lire  la 

proclamation  du  16  décembre  1792. 
(Il  lit.) 

Ordonnancz  de  Sonthonax  ^  du    i^  décemhre  1792. 

«  Nous  Lée;er-Ft  licite  Son^honax ,  con-:miiîaire  civil ,  con- 
lîdsranr  o^^e  Fétaî  de  dépérifiement  où  fintîuence  mortifère 
du  climat  de  Saint-Dcmingue,  jointe  aux  fatigues  de  la  guerre, 
a  réduit  les  armées  arrivées  d'Europe,  nécefiite  l'augmenta- 
tion  de  la  force  militaire  j  que  l'indifférence  apathique  delà 
plupart  des  citoyens  ,  &  la,  maiivaife  volonté  de  quelques 
autres,  ne  permettent  pas  de  compter  allez  fur  la  garde  na- 
tionale fédentaire  pour  foulager  la  troupe  de  ligne  j 

»  Que  le  recruteiPient  de  nouvelles  forces  doit^  être  fait 
fur- tout  parmi  des  hommes  acclimatés ,  ace  outumés  à  la  guerre 
des  efclaves,  &  propres  à  les  cliafiêr  des  retraites  où  i'at- 
îacue  générale  prochaine  doit  les  repouiier; 

t  Que  rAiTêmblée  nationale  ,  pour  rendre  plus  utile  le  fer- 
vice  de;  citoyens  de  couleur  qui  fe  trouvent  en  France  leur 
a  permis   de  fervir  en  compagnies  franches  j 

1  Confidérant  d'ailleurs  que  toutes  les  force^  réunies  ne 
peuvent  agir  efEcacenient  &  sûrement  que  lorfqu'elles  font 
Gondmtes'p^-f  ^^es  hommes  doués  d'une  connoiifance  exade 
^^xmo^^  des  lieux  qui  (bntle  théâtre  de  la  guerre  j 


^î 


«  Sur  la  demande  de  M.  le  gouvemeiîr-général,  avons  or- 
«onné  ôc  ordonnons  ce  qui  iuir  : 


A    R 


TICLE       PREMIER. 


»»  Autorifons  M.  je  gouverneur-général  à  créer  et  organi- 
fer  uae  compagnie  de  guides,  conformément  aux  décrets  de 
J  aflemblée  narionale. 

IL 

>'  L'autorifons  en  même  temps  à  former  iix  compagrios 
franches  de  cinquante  hommes  chacune ,  pris  parmi  les  ci- 
toyens de  couleur  ôc  nègres  hbres. 

I  I  I. 

L  organifation  de  ces  compagnies  Se  la  nomination  dès  of- 
ficiers appartiendront  à  M.  le  gouverneur-général, 

I  V.  - 

»»  La  moitié  des  officiers  des  fix  compagnies  fera  p^fe  parmi 
les  fous-officiers  des  troupes  de  ligne, 

V. 

»  La  folde  de  ces  compagnies  fera  la  même  que  celle  d^s 
troupes  de  hgne,  fuivant  Farroe  dans  laquelle  elles  feront  em- 
ployées. 

V  L 

»  L'équipement  fera  réglé  par  M,  le  gouverne  tir  général, 

"  Ordonnons  que  la  préfente  ordonnance  fera  imprimée^ 
publiée  Ôc  affichée  par-tout  où  befoin  fera. 

»>  Donné  au  Cap,  \e  i6  décem.bre  1792. 

»*  Le  commilTaire  national  civil.  Signé ^  Sontkonax., 

»  Par  M.  le  commiffaire  national  civil. 

«  Signé  y  O.  F.  Delpkch  ,  fecrétaire  de  la  commiiïion,  '> 
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ïl  falloir  bien  5  dans  un  temps  eu  rinfluence  motifère  du 
çhmat  ôc  le  fei  de  Tennei-ni  moiiïonnoiem  les  noupes  à 
Saînt-Domingiie  ,  où  Tarmce  d'Europe  ie  trouvoit  très-fen- 
fiblenieiit  recuite,  il  falloit  bien  (nppléer,  par  de  nouvelles 
levées  j  à  ce  déficit  çn  hommes  qui  t'e  trouvoit  dans  F  armée, 
-èc.  h  même  raifon  qui  a  déterminé  rorganifaiion  des  com- 
pagnies franches  ôc  a  déterminé  auffi  eelle  d'une  compagnie 
de  guides ,  eft  évidemment  fondée  fur  les  décrets  de  la  Con- 
vcnion,  qui,  au  commencement  de  la  guerre,  a  créé  un@ 
compagnie  de  guides  pour  iervir  à  conduire  les  généraux^ 
û  armée  dans  leurs  expéditions. 

On  a  dit  que  ces  compagnies  franches,  étoient  formées 
exciudvement  d'hommes  de  couleur.  D'abprd  vous  n'avez. 
pas  remarqué  dans  cette  proclapiation  que  Texclufion  fûc 
donnée  aux  blancs  j  au  contraire,  la  moitié  des  places  d'of- 
ficiers leur  éreit  réiervée  j  c'eft-à-dire,  aux  tous -officier^ 
des  troupes  de  ligne,  qui  étoient  des  blancs  arrivés  d'Eu- 
rope j  d'ailleurs  il e(l  inutile  de  difcuter  fur  la  proclamation, 
puiiqti'elle  a  été  textuellement  approuvée  par  farticle  VI  du 
j  mars  1 79.2  ,  qui  dit  qme  lit  Convention  nationanaie  ap- 
prouve la  formation  des  cwTspagnies  franches  fous  les  ordres 
es  commilTaires  nationaux  civils, 

^e  paife  donc  à  une  autre  inculpation ,  celle  d'avoir  créé 
pne  légion  fous  le  nom  de  légion  de  V Egalité.  E^e<5tivement , 
par  une  proclama  ion  du  17  avril  1793 ,  j'ai  encore  fuppléé 
au  défaut  des  troupes  de  ligne  dans  la  province  de  rOiiefî: , 
en  ordonnant  la  levée  d'une  légion  de  douze  cents  hommes , 
fous  le  titre  de  légion  Egalité.  Je  ne  fuis  pas  étonné  que  les 
colon ^;  me  frlleiir  un  crime  d'avoir  enrôlé  douze  cents  hommes 
de  plus  poar  défendre  la  Eépublique;  ils  auroient  bien  dé- 
liré quelle  fût  ians  défen leurs,  afin  de  pouvoir  fi vrer  plu- 
tôt la  colonie.  Il  n'eft  point  dit  dans  cette  proclamation  que 
cette  légion  de  douze  cen^s  hommes  fera  excluiivement  formée. 
^'hommes  de  couleur  :  les  cqIous  vous  l'ont  lue  \  ils  o'ont 
point  vu  que  les  blancs  fuifent  exclus  d'y  enrrei;;  ^  celaefl 
(\  vrai, .  qu'il  y  a  voit  beaucoup  de  blancs  qui  y  fer  voient. 

Je  paiîe  à  farncle  II  :  f^En  remettant  en  vigueur  l'éditde, 
^5  i^Sj,  ils  en  ont  fuppnmé  quelques  articles,  &  fe  (bç\t 
fi  pcniiis  d'en  ajouter  d'autres,  '^^  , 


"  Lorfque  nous  avons  publié  Vèàk  de  1685,  ceft- à-dire  lô 
code  noir,  ainfi  que  l'ordomiance  concernant  les  procureurs 
gérens,  rendue  en  1784,  i^ious  ne  Tavons  fait ,  comme  mon 
collègue  vous  Va  expliqué  dans  le  temps,  que  pour  iorcer 
les  propriétaires  à  être  moins  barbares  que  la  loi.  11  y  avoit 
4ans  le  code  noir  un  article  terrible  ,  qui  prononcoit  la  peine 
de  mort  contre  le  maronage.  Nous  n  avons  pas  cru  pouvoïc 
Tadmettre  ,  parce  que  nous  n'avons  pas  cru  qu  un  eiclave 
fugitif  put  être  condamné  à  mort ,  pour  le  (.eul  fait  de  la 
fuite.  Nous  nous  fommes  permis  de  le  fupprimer  :  la  com- 
mifTion  &  la  Convention  méjugeront  à  cet  égard',  je  meii 
rapporte  à  leur  prudence. 

Quant  à  ce  qu  a  dit  Verneuil  que  nous  avions  ajoure  des 
articles,  je  ne  trouve  aucune  addition  ^  ainfi  je  me  dilpenle 
de  difcuter  plus  long-temps  fur  la  proclamation  du  i>  mai 

Î793* 

Je  paiTe  aux  quatre  articles  dans  lefquels  nous  fommes  ac- 

çufés  «  d'avoir  5  au  nom  de  la  Convention  nationale,  ap- 
«  pelé  autour  de  nous  &  affranchi  les  pègres  qui  pren- 
?>  droient  les  armes  fous  mes  ordres*,  d'avoir,  pour  la  pro- 
V  vince  du  Nord  feulement,  afiTanchi  les  efclaves  Se  hxé 
yy  le  prix  de  leur  afrranchlilTeraent  -,  d'avoir  affranchi  les  noirs 
v  fous  prétexte  &  en  vertu  d'une  loi  fuppofée-,  d'avoir  éta- 
yy  bli  la  loi  agraire  ,  en  partageant  aux  noirs  les  terres  en  cul- 
v  ture  de  leurs  maîtres,  »  Je  n'ai  pas  d'autre  manière  de 
dépendre  à  ces  inculpations  qu'en  failaet  tranicriKe  aux  dé- 
bats les  proclamaiions  que  j'ai  faites  à  cet  égard.  Elles  (ont 
courtes.  Une  feule,  celle  du  29  août,  eft  un  peu  longue  j 
ç'eft  par-là  que  je  finirai. 

Voici  d'abord  la  proclatration  du  21  juin  1794.  A^  cette 
époque  ,  nous  étions  chailés  de  la  ville  du  Cap  ,  nous  étions 
réduits  à  nos  propres  moyens ,  fans  fubfiftances ,  fans^  mu- 
alitions ,  fans  troupes.  La  ville  du  Cap  étcit  en  la  poilellîon 
de  Galbaud  ",  nous  en  avions  été  chailes  par  fes  fatellites , 
par'  ks  hommes  qu'il  a^oit  employés,  à  y  porter  le  fer  ôc  le. 
feu.  Un  traité  paire  ,à  Saiiit-James^  le  1^  février  1794,  avoit 
déjà  fait  le  marché  de  la  colonie  avec  le  miniftre  du  roi 
d'Angleterre  ;  la  proclamation  du  préfident  de  Taudience  ei- 

asnole  ,  circuloît  dans  toute  la  colonie  de  Saint-Domingue  v 
ou  du  mpins   la  ^liaiorité.  de    la   populatioi, 


umv 


erfa,lité , 


é 


94 

L-lanche  étolt  foulevée  centre  les  décret.^  de  raffemblée  natio» 
mie    &  voLiîoit  fe  livrer,  foi t  aux  Anglais ,  loit  aux  Efpa- 
gnois.  JJaiis  ces  circonilances ,  nous  avons  cru  que  nous  de- 
vions faire  un  grand  ade  de  juftice ,  en  appellant  à  Thon- 
neur  de  lervir  la  République ,  des  hommes  qui  demandoient 
leui  iib.  rte  ^  nous  avons  cru  qu  il  faiioit   alors  fouiever  de 
nouveaux  combartans   contre  les  tyrans  coalifés  ^  Se  ceà  h 
raiion  pour  laquelle  nous  avons  déclaré  libres  tous  les  efcla- 
ves  qiïi  prendroient  les  armes  pour  défendre  les  poifeirions 
coxoniales    comxe    es  tyrans  anglais  &c   efpagnols.^  Je  vais 
;d  a^Dord  vous  faire  ledbure  du  traité  paffé  le  25  février    1794 
a  -amt-James  par  les  colons  français  propriétaires  à  Saint- 
:iJommpje,çpi  a  endure  été  accepté  par  les  habitans  de  la 
UianciC-Ame,  &  par  routes  les  parties   de  la  colonie   de 
oamt-xJommgue  qui    fe  font   livrées  aux  Anglais  ;  la  copie 
que  je  vais  lire  eft  le  double  de   celle  qui  eft  déoofée  dam 
les  archives  de  la  coinmiffion  des  colonies,  laquelle  m'a  été 
communiquée  par  le  commodore  Faure,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jeite  britannique  ,  en  me  fommant  d'y  accéder. 

Il  lit  ce  traité. 

Propofmons  faites ,  le  25  février  1793,  à  fa  Majejîé  britan- 
nique ^  par  les  propriétaires  français  de  Vifle  de  Saint- 
Domingue,  réfidans  en  Angleterre,  approuvées  par  Us 
habitans  de  la  Grand,- Anfe,  &  pré f entées  à  fon  Excellence 
Adam  Williamfon  ,  gouverneur  m  chef  de  la  Jamaïque^ 
chargé  d'accepter   lefdites  proportions, 

A    RTÎCLI       PREMIER. 

"  x..es  nabirans  de  Saint-Domingue  ne  pouvant  recourir 
à  leur  légitim-e  fouverain  pour  les  délivrer  de  la  tyrannie  qui 
les  opprime  ,  invoquent  la  protection  de  Sa  Majefté  britan- 
nique 5  &  lui  prêtent  ferment  de  fidélité  ,  la  fuppliant  de 
confervcr^  leur  colonie ,  &:  de  les  traiter  comme  bons  «Se 
lidèies  fujcts  jufquà  la  paix  générale,  époque  à  laquelle  le 
gouvernement  français  &  les  puiiiances  alliées  décideront 
définitivement  entr'elles  de  la  fouveraineté  de  Saint-Do- 
mingue. 

(  Accordé  l^ article  premier.  ) 
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»  Jufqu  à  ce  que  l'ordre  Se  la  tranquillité  foient  rétablis 

aans  la  colonie,  le  reprélentant  de   Sa  Majefte  ^^"^f 
am-i  toi^s  pouvoirs  de  régler  &  d  ordonner  tou  es  les  me 
fures  de  sûreté  &  de  police  qu'il  jugera  convenables. 

(  Accorde  V article  deuxième.  ) 

I  I  I. 

»  Perfonne  ne  pourra  être  recherché  po^r  raifon  des 
U-oubles  antérieurs,  excepté  ceux  qui  feront  )^^'^f^''^^f''^ 
ûccuies  d'avoir  provoqué   ou  exécuté  des   mcendies  5c  des 

ailaffinats. 

I  V. 

"  Les  hommes  de  couleur  auront  î@us  les  privilèges  dont 
jouit  cette  claile  d'habitans  dans  les  colonies  anglaues. 

(  Accordé  V article  quatrième,  ) 

.        V.  , 

»  Si,àlaconclurion  delà  guerre,  la  colonie  relie  fous  la 
domination  de  la  Grande-Bretagne  ,    &  que  ^  "^^'^-^ J  /;^;^ 
rétabli,  alors  les  lois   relatives  à  la  propriété  &  a  tous  les 
drous  civils  qui  exiftoient  dans  ladite  colonie  avant  la  levo 
lution    de   France,  feront    confervées  :  néanmoins^  jmqak 
la  formation  d'une  airemblée  coloniale  ,  Sa  Majefte  bi  tan- 
nique  aura  le  droit  de  (latuer  provifoirement ,  ainii  que  i  exi- 
geront   le   bien   général    &   la    tranquillité  de   la   colonie  ; 
mais  aucune  aifemblée  ne  pourra  être  convoquée  qu  après  le 
rétabliil^ment  de  l'ordre  dans  tous  les  quartiers  delà  co  bm^ 
Juf^aà  cette  énoque ,  Sa  Majeilé  britannique  (bra  ailiitéa 
dans  tous  les  détails   d'adminillration  &^de  police^  par  un 
comité  de  fix  perfonnes  qu'il  pourra  clioiiir  parmi  les  piO- 
priétatres  des  trois  provinces. 

(  Accordé  r article  cinquième.  ) 
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.   V  L 

j:  Attendu  les  incendies,  inflirrecMcns,  révoHs  de  nègres, 

r  q  V".^^''  ^^'  ^^'  ^^^'^^^^^  ^^   ^^^^«"^^^^  le  repréfemant 
de  ^)a  Majeue ,  au  momenc  où  il  prendra  pofïeffion  de  la  co- 
orne,  pour  fatisfaire  à  la  demande  quen  font  les  habitans, 
leia  autoriie  a  proclamer  qui]  accorde  ,  pour  le  payement  des 
jei.es ,  un  imhs  de  dix  anviées,  qui  commenceront  à  courir 
du  jour  de  la  pnie  de  polleffion  j  &  la  flii^en/Ion  des  inrérêrs 
commencera  a  courir  depuis  Fépoque  du  prem.isr  août  179 T, 
pour  lie  finir  qu  à  I  expiration  de/dites  dix  années  de  fui^s , 
accordées  pour  le  payanent  des  dettes  ,  &  cependant  ne  pour- 
ront être  compriies  ,  dans  ledit  furfis ,  les  detzes  pour  comptes 
ûe  tutelles  ,  &  comptes  de  gefiion  des  biens  des  propriétaires 
abiens ,  oc  aulli  les  dettes  pour  tradition  de  fonds  de  pro- 
priétaire a  propriétaire.  ^ 

{Accordé  raniçkfixièmc.) 

V  î  î, 

"  Les  droiîs  d'importation  &  d'exportation  pour  les  den- 
rées &  marchandif^rs  d'Europe  feront  réglés  fur  le  mêm«. 
pied  que  dans  ks  colonies  anglaifes. 

rÀf''°ii^'%'''^'J%'''"''-  ^»  ^o"ftq"ence,  le  tarif  fer* 
rendu  public    &  afcche,    pou-  que  perlomie  n'en  ignore.) 

V  I  I  L 

"  hes  man-^faôm-es  de  fuere  blanc  coaferveronr  le  droit 
^exporter  leurs  r.«es-ten-és^  Tajer.  aux  régiea.ens  de.  droits 
quil  fera  necedaire  de  fajfe  à  cet  égard. 

{  Accordé  l'amck  huitième.  En  conféquetice,  les  droits  ftr 
^es  fucres  blancs  feront  les  ■nÊtr.es  que  ceux  qui  éioieat 
perçus  da^is  la  colonie  de  Saint-Domingue  en  1785,.) 

IX,  .     ■  ' 

»  La  religion  catholique  fera  maintenue  ,-■  fans  exceptio» 
«aucun  amie  culte  évangélique. 

{Accorde  l'article  ncuyiime,,  A  condition  que  les  prêtrst, 


qni  auront  prêté  le  ferment  à  ia  République,  feroiit  ren- 
voyés Se  remplacés  par  ceax  réfugiés  dans  les  Etats  de  Sa 
Majefté  britannique.) 

X 

»  Les  impofîtions  locale*;  deilinées  à  acquitter  les  frais  de 
garnifon  &  d'adminiâranon  de  la  eoionie  feront  perçues 
fur  le  même  pied  qu'en  ly'^^ ,  fauf  les  modérations  ôc  dé- 
charges qui  feront  accordées  aux  habirans  incendiés  ,  juiqu'au 
moment  où  leurs  étabiiireir.ens  feront  réparés.  -1  fera  tenu 
compte  en  conféquence,  par  ia  colonie  ,  de  routes  les  avan- 
ces oui  -nGHiront  être  faites  par  la  Grande-Bretatme  pour 
fuppléer  au  i^^^zaf  dekiites  impoiiUons.  Inédit  dcjicit  ^  amii 
que  toutes  les  autres  dépenies  p..bLquesdé  la  colonie,  au- 
tres Que  celles  relatives  aux  el cadres, <5<r  vaiPieaux'  du  roi  qui 
y  feront  employés ,  feront  déirayés  par  ladite  colonie^ 

(  Accordé  fardcle  dixième.  ) 


»  Le  ^epréfentant  de  Sa  Majefté  britannique  à  Saint- 
Domingue  s'adrellèra  au  gouvernernent  elpagncl  pour  la 
reih'uàon  des  nègres  &  des  ammaux  vendus  dans  ion  terri- 
toire par  les  nègres  révoltés* 

(  Accordé  r article  onzième,  ) 

^  X  I  L 

»  L'im.portation  des  vivres  &  befliaux ,  grains  &  bois  de 
toute  efpèce  des  Etats-Luiis  de  rAmériq'îe,  fera  perrnife  à 
Sànit-Domingue  fur  les  vaiifeaux  américains. 

(  Accordé  l'article  douzième  j  pourvu  que  les  bâriraens  amé- 
ricains n  aient  quunfeul  port ,  &  cette^importation  aura  lieu 
tant  qu'elb  paroîrra  néceifaire  pour  rapprovifonnement  oc 
le  rétabliirement  de  la  colonie ,  ou  julqu'a  ce  qu'on  aie  pris 
des  mefures  pour  ia  mettre  à  cet  é^-ard  lur  le  même  pied 
que  les  colonies   anglaifes  -,  il  fera   tenu  un   état  e.iad  des 
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vai&auXa  aveclâ  defcrip-jon  de  leurs  cargaiiohs^  lequel  fei'â 
envoyé  tous  les  trois  n:=.ois  au  cominillaire  de  la  tréiorerie 
tle  Sa  Majeilé  britannique  ,  anifi  qu'à  un  des  feerécaires 
<î'ét3t  j  &  fous  aucun  prétexte  ii  ne  (era  pern^is  i^uxdits 
vaiireaux  de  prendre  en  chargement  aucune  prodadlion  de  la 
f  olonie  ,  à  l'exception  de  la  melàlfe  &  des  rhums  ou  tafHas. 


^11  l    Se    demi 


nier. 


Aucune  partie  des  fufdites  propolîticns  ne  pourra  être 
coniidérée  commue  une  reftridion  au  pouvoir  qu'a  le  parle- 
ment de  la  Grande-Bretagne  de  régler  le  gouvernement  poli- 
tique de  la  colonie. 

«  J'accorde  les  treize  articles  de  îa  capitulation  des  autres 
parts  fuivani  les  conditions  que  j'ai  faites  en  les  accordant 
au  n©m  de  Sa  Majeilé  britannique. 

»  Signé j,  St.~Jago  d£  ia  Vega. 
«  Le  13  novembre  1795. 

"  Signée  Adam  Williams  on. 
»  Et  plus  bas  eR-  écrit: 

»  Nou5  membres  du  confeil  extraordinaire  de  sûreté  des 
paroiiles  unies  de  la  Grande-Anfe;»  &  nous  membres  du  con- 
feil exécutif  des  paroilïes ,  acceptons ,  au  nom  de  tous  les 
citoyens  de  la  Grande-Anfe,  les  treize  articles  de  la  capi- 
tulation ci-deifus. 

*»  Four  c©pie  conforme  à  celle  qui  m'a  été  communiquée. 

»»  Le  gouverneur  général  par  intérim. 

Signé  y  A.  N.  Del  AS  s  ALLE. 

Le  préfident  :  Ces  détails  me  paroiilent  inutiles. 
^  S@mhonax'.l^?.TàiAv\c:z-mQi-^  ils  (ont  elTenriels  pour  juf- 
Mfî^r  l'augmentation  des  troupes  que  nous  avons  été  forcé* 
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,55 
de  eréer,   troupes  que  nou3  avons    éré  pbligés  de  prendre 
parmi  les  efclaves.  li  faut  qrae  je  prouve  par    un  adb   au- 
thenrique  &  en  forme   que  Saint-Domingue  éroit    livré  à 
la  majefté  britannique. 

Le  préfident  :  Je  fuis  bien  d'accord  là-delHis  ^  c'étoir  des 
détails  mutiles  dont  je  pariois.  Ces  détails  ne  i:oiit  rien  à 
la  queftion. 

Terneuil:  Il  en  a  dit  aifez  pour  que  nous  foyons  inré- 
reMés  à  ce  que  tout    ioit  lu.  .,       '  ' 

Le  préjïdent  à  Sonthonax  :  Continue    la  ledure. 

Brulley  :  Lifez  hs  fignatures  j  on  verra  que  ce  traité  n'efc 
pas  du  fait  des  colons. 

Dimy  :  Oui ,  lifez  les  fignatures. 

Ferneuil  :  Lifez  les  fignatures,  en  les  fa  pprimant ,  c^et 
lailier  planer  le  foupçon  far  tous  hs  colons.^ 

Sonthonax  :  Les^  fignatures  ne  font  pas  relatées  ici  :  il  exiflg 
•une  autre  copie  où  les  fignatures  font^^elacées  ,  elle  nefl  p^s 
encore  inventoriée ,  elle  fe  trouve  dans  les  papiere  de  Pol- 
verel  :  mais  celui  qni  a  été  le  miniftre  pléiiinotentiaire  des 
coonseir  un  certain  Venant  de  Cliarmilfy  ,  membre  d© 
laliemblee  de  Samt-Marc  ,  qui  a,  été  chargé  parle  confeil 
executif  de  Jérémie  d^aller  travailler  avec  ie  gouverneur 
fie  la  Jamaïque  pour  lexécution  de  ce  traité. 
.  Th.  Millet  :  Le  nom  e(t  Vénaux  ,_  &  non  pas*  Venanr. 
^  Sonthonax '.'Lqs  colons  'difenr  que  je  les  iacu^t-e  r7.nc. 
j  inculpe  non  feulement  ceux  qui  ont  figné  ce  ttpfté ,  i-ais 
ceux  qui  y  ont  adhéré  /ceux  qui  y  ont  accédé  ,  c'efl-à-dire  , 
tous]  les  colons  qui  étoienr  à  Jérémie  ,  au  Môle  &  à  Sain-- 
Marc,  ainfi  quà  L^ogane ,  au  moment  où  ces  places^'onc 
été  livrées  aux  Anglais  ?  tous  ceux  qui  ont  fioné  Tacc^^D- 
tation  du  traité  font  nécelfairemen!:  inculpables  ,  jmcuipe 
les  colons^  qui  ont  dit  qu^  ,  s'^ils  avoient^été  à  Srint-lio- 
nnngue,  ils  en  euifeiit  fait  autant^  que  non  feulemenrils 
auroient  accepté  ;ce  traité ,  mais  quils  auroicnt  été  chercher 
les  Anglais  pour  traiter  avec  eux.  Voilà  les  hommes  que 
j  inculpe  ,  &  j  aurai  occafion  de  prouver  dans  la  fuite  d^ 
la  diieufion  que  les  colons  qui  font  ici  ne  font  pas  étran- 
gers a  ces    machmations.  Je   paiï^  à    ce    gui  concern-  h 
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Vernéuil liions  demandons  que  les  fignatuires  foieht  liiei 
dans  la  pièce  originale.  .... 

Le  prcfidcnt  :  Tu  as  entendu   ce  qu  il  a  dit  ;  il  a  dit  que 

la  picce  où  ie  trouvent  ces  fignaciucs  originales  eil  dans 
les  papiers  qui  ne  (ont  pas  encore  inventoriés. 

Duny  :  Ceft  vrai  qu'il  Fa  dit. 

Lt  ptéjidmt  :  Voilà  ce   qu'il   a  diti 

Sonthonax  :  Vous  voyez  que  les  membres  de  Taîlemblée 
de  Saint-M^arc  ,  les  hommes  qui  tenoient  au  parti  de  Saint- 
Marc  ,  (e  li\roient  aux  Anglais,  tandis  que  le  parti  royalifte 
&  le  parti  gouverhemenL^ire  (e  livroient  aux  Efpagnôls. 
C'étoient  les  places  de  Plaiiance  &c  la  Marmelade  qui  fé 
rrouvoient  au  roi  d'Efpagne  ^  tandis  que  les  ports  princi- 
paux de  rooeft  5  de  Jérémie,  de  Saint-Marc  ,  de  Léogane  * 
du  Môle,  éioit;nt  livrés  à  (a  majefté  britarmiquci  La  trahi- 
fon  n  éroit  pas  coniommée  encore  ,  quand  au  il  juin 
nous  avons  appelé  autour  de  nous  les  nègres  qui  vou- 
droient  défendre  la  République.  Mais  nous  favions  ,  parles 
avis  qui  nous  avoient  été  tranfmiç  par  le  citoyen  GeKcft  j 
fivis  que  vous  trouverez  dans  nos  papiers ,  nous  avions 
la  certitude  de  l'exiftence  du  traité  ,  èc  nous  avions  de  plus 
Torigmal  de  la  proclamation  du  gouverneur  efpagnoU 
dom  Gajpart  de  CaUajfdloa:  C'eft  dans  ces  circonûances 
que  les  commilfaires  civils  clisirés  ,  du  Cap  ,  retirés  aii 
haut  du  Cap  iur  l'habuanon  Breda ,  donnèrent  la  procla- 
mation que  je  vais  vous  lire. 

(Il  lit  Une  proclamation  du  21  juin,  donnée  au  haut  dii 
Cap  5  qui  ie  trouve  dans  la  ieance  du  24  iioréal  page  i;  ) 

Nous  étendions  le  bienfait  de  la  liberté  à^  ceux  qui 
combattroient  pous  la  République,  à  leurs  épouies  ,  à  leurs 
enfans;  &  nous  ne  criuiies  pas  devoir  proclamer  tout-à- 
coop  la  déclaration  des  droits  pour  Funiveifalué  des  noirs 
dans  la  province  du  Mord.  Nous  ordonnâmes  que  ,  lors 
ou  un  homme    libre   épouferoit    une  perionne    eiclave  ,  la' 


qu  un  homme  libre  epouie 
Republique  indemniieroit  le 
iHir^  une  fomme  ii^e  déterm. 
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CCI  égard  ,    parce  qu'elle  iera  ma  ieule.  teponle. 
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Il  le  lit  t 


Proclamation  du  li  juillet    1795  ^    l'an  2  de   la  Rcpubl'ujue 

francalfc* 

«  Nous  Etienne  Polverel  &  Léger-Féliciré  Sonthonax> 
commilîaires  civils  ,  &c* 

"  Uetprir  de  famille  eft  le  prenii'?r  lien  des  fociétés 
politiques  j  riiomme  libre  qui  n'a  remme  ni  enfans  3  ne 
peut  être  quun  lauvage  ou  un  brigand  j  Thomme  vrai- 
ment digne  de  la  liberté,  Ôc  qui  en  lent  le  prix  ,  ne  peur 
pas  fouftiir  que  fa  compagne  êc  fes  enfans  végètent  trif- 
îement  dans  Tefclavage. 

»  Nous  fommes  pénétrés  de  ces  grands  principes  :  mais 
il  en  eft  de  plus  inconreftables  encore  5  c'eft  que  fout  peu- 
ple régénéré  qui  a  conquis  fa  liberté  &  qui  veut  la  con- 
ierver ,  doit  commencer  par  épurer  (es  mœurs  ;  c'eft  que  la 
piété  filiale  ,  la  tendreiîè  conjugale,  Tamour  paternel,  Tef- 
prit  de  famille  en  un  mo'',  n'exiilent  point  dans  les  conjonc- 
tions fortuites  &  momentanées  que  le  libertinage  forme , 
ôc  que  le  dégoût  ôc  Tinconi^tance  dilToivent. 

'>  Nous  avons  fait  des  libres ,  nous  en  ferons  encore  ; 
mais  nous  voulons  faire  d'eux  tous  àes  citoyens  qui ,  par 
riiabitude  des  affedions  de  famille ,  s'accoutument  à  chérir 
&  à  défendre  la  grande  famille  qui  efc  compofée  de  faf^ 
femblée  de  tous  les  citoyens. 

»>  On  a  remarqué,  même  parmi  les  hommes  non  libres , 
que  ceux  qui  étoient  époux  &  pères  ,  étoient  les  plus  HdèJes  » 
les  plus  aîteâ:iomiés  à  leurs  maîtres ,  les  plus  laborieux  , 
les  plus  incorruptibles.  Si  le  mariage  a  produit  ces  effets  fa  • 
lutaiues  iur  eux  ,  que  n  opéreroit-il  pas  fur  ces  m.êmes 
hommes  devenus  libres  ?  ils  n'ont  plus  d'autre  maître  que  la 
patrie  j  leur  amour  poar  elle  deviendra  d'autant  plus  énergique, 
qu'ils  auront  plus  de  tendreiîè  pour  leurs  femmes  ôc  pour 
leurs  enfans. 

'»  En  conféquence ,  nous  avons  ordonné  &  ordonnons  ce 
qui  fuit  :  ' 

.  Tome  VL  Cin(^xant&-troiJhlm<^  liyraifon,  G 
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j  Tr  "^1 M^'  ^^^^'^^  acS:aelîenient  iibre ,  quelle  que  foi:  l'époque 
de  ia  lioerté,  qui  voudra  épouler  une  remme  efclave,  (oit 
quil  ait  eu  des  enfans  d'eile  ,  foir  quil  nen  ait  pas  eu,  (e 
^réienrera  avec  ladi.e  femme  &  hs  enfans  qu'il  en  aura 
eus  devant  la  munici|-aiiié  "du  lieu  de  fa  réfidcnce,  dans  le^ 
'délai  de  quinze  jours,-  à  compter  du  jour  de  la  publication' 
•de  ia  pré  fente  procLimation,  ôc  à.  démut  de  municipalité, 
^devanr  le  Dureau  municipal  qui  en  fera  les  fondrions  ». 

-^  Suivent  enfuire  les  diverfes  difpofitions  tiiées  des  décrets 
de  ia  Convenrion,  fur  la  manière  dé  couflarer  l'état  civil  deg 
ciioyens.  Je  reprends  la  ledure  de  ma  proclamaÛGn. 

(Il  lit  Farticle  X:)  ^ 

X. 

»  Les  «nfans  nés  d'un  mariage  déjà  contradé  entre  van 
ïiomme  libre  <Sc,  une  femme  efciave  avant  la  publication  de 
la  préfente  preclamation ,  feront  libres  en  vertu  de  ladite 
proclamation ,  fans  qu'ils  aient  befoin  d'aucune  déclaration 
ni  d'aueuii  a6le  particulier. 

XL 

<^^  »  Les  maîtres  des  efclaves  aiia/î  affranchis  feront  indem- 
nîfés  pu-  la  République  de  la  valeur  defdits  efclaves ,  tu 
lettres  de  change  fur  le  tréfor  public. 

X  I  L 

,  «La  valeur  defdits  efclaves  demeure  fixée;  favoir,  celî» 
des  hommes  au-dell?is  de  1 8  ans,  à  la  fomme  de  2,000  iiv  • 
celle  de,  femmes  au  -  deifus  de  16  ans,  à  la  fomme' de 
1,6^0  livres  ;  celle  des  enFans  des  deux  iexes  ,  au-delfous 
de  quatre  ans,  à  la  iomme  de  200  livres  j  celle  des  enfans 
au-ûc£us^de  4  ans  &  au-deiious  de   i© ,  à   la  fomme  de 
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400  livres  ;  (^.epnis  10  jufqu'à  14  ans,  à  lafomme  de  6g'q  liv.; 
depris  14  juiqu'à  16  ans  ^  à  la  iomnle  de   î,ooo  livres,   ôc 
les  hommes  au-deiîiis  de  16.  ôc  au-deilbus  de  18  ans  ,  à  la 
fbnime  de  i^jog  livres. 

X'I  î  L  , 

»'  Tous  ceux  qui.,  paiîé  le  dchi  de  quinzaine ,  voudrone 
affranciiir  &  légitimer  par  le  mariage  leurs  femmes  &  leurs 
entans,  en  remplillant  Ics  Formes  ci  deilos  prcfcrires  ,  feront 
admis  à  le  faire,  en  payant  aux  maîtres  i'indpmniré  fixée 
■  par  Farticie  XII ,  laquelle  ne  fera  pas  à  la  charge  de  la  Ré- 
publique. 

X  î  V. 

"  Toute  femme  libre  qui  voudra  époufer  un  efclave  Se 
le  rendre  libre  par  le  mariage  ,  pourra  le  fai  e  ^  mais  elle 
fera  tenue  d'en  payer  Findemni  é  au  maître  fur  le  pied  de 
l'évaluation  faite  par  rarticie  XII. 

•       •  X  V.        \ 

"  L'exécution  de  la  prr^  fente  proclamation  fera  fufpendue 
dans  les  provinces  de  rOuell  &  du  Sud,  jufqu'à  ce  qu'un 
arrêté  des  deux  commi (faire s  ci  ils  qui  font  .  duéllernent  dans 
le  Nord ,  ait  autorité  le  conim.ilï^iire  civil  qui  eft  dans  le  Sud , 
ôc  celui  qui  va  inceirammenr  le  tranfporrer  dans  rOueft,  à  en 
faire  l'application  dans  ces  deux  dernières  provinces. 

»  Sera   la    préfente   proclamation   imprimée ,    publiée 
afEchée  y  ôcc.  ". 

Signé j    PoLVEREL    êC    SONTHONAX. 

Par  les  commiiT'dres  civils  de  la  Eipublique. 
Signé,  PiquENARD  , /ecr/f^ire  adjom  de  lœ  commijjion, 

•Nous  ne  crûmes  pas  devoir  appliquer  aux  provinces  ds 
lUiiea  &  du  Sud  a^s  meiH^res  que  nous   prenions  dans  1« 
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Tord  pour  la  liberté  des  noirs  :  comme  nous  ne  favions  pas 
quel  éioit  Téuar  politique  de  ces  provinces  ,  quelle  éroit  la 
tnoralité  des  efclaves  ,  quelles  étoienr  les  diipoiitions  des 
maîtres,  il  eût  été  imprudent  à  nous  d'appliquer  les  melures 
que  nous  prenions  pour  la  province  du  Nord  à  celles  da 
rOueft  êc  du  Sud 5  avant  que  l'un  de  nous  s'y  fût  transporté: 
voilà  pourquoi  le  difporitif  de  cette  proclamation  fe  borne 
à*  ia  feule  province  du  Nord. 

Le  25  juillet  1795  5  nous  rendîrnes  une  autre  proclamation 
fur  l'état  civil  des  noirs ,  dans  laquelle  nous  déclarions  libres 
les  noirs  qui  avoient  combattu  dans  la  guerre  élevée  entre 
les  blancs  .&  les  hommes  de  couleur,  les  noirs  qui  avoient 
combattu  de  part  ôc  d'autre ,  foit  pour  les  blancs ,  foit  pour 
les  hommes  de  couleur.  Voici  le  préambule  Se  le  difpofitif 
de  cette  proclamation  j  ils  juftifieront  allez  le  motif  de  cette 
mefure. 

Il  lu: 

Prodamadon  de  Polverd  &  Sonthonax  j  du  1^  juillet  1795  > 
Van   II  de  la  République» 

«  Nous  Etienne  Polyerel  &  Léger-Félicité  Sonthonax  ♦ 
commiilaires  civils  ,  &c.  ; 

»»  Nous  nous  confolions  ^e  nos  pénibles  travaux  dans^ 
Toueft  5  par  la  confcience  intime  d'avoir  fait  beaucoup  pour 
le  falut  de  Saint-Domingue.  Nous  avions  purgé  le  Port-au- 
Prince  des  plus  audacieux  ennemis  de  ia  République  j  &  les 
nègres  du  Cul-de-fac,  infurgés  par  eux,  étoient  rentrés  dans 
le  devoir.  Nous  efpérions  obtenir  fous  peu  le  même  fuccès 
dans  ks  deux  autres  parties  de  l'iUe  ,  nous  favions  qu'il 
exiftoit  des  ennemis  de  la  France  régénérée  &  de  l'égalité  : 
mais ,  après  h  défaite  &  l'expuliîon  de  ceux  qui  étoient  l'ame 
des  complots 5  nous  croyions  que,  rendus  fages  par  de  forte» 
leçons  j  ils  {entiroient  le  befoin  de  fe  foumefitre  à  la  loi. 

»  Galbaud  arrive ,  il  médite  le  crime  j  il  s'entoure  de  tout 
ce  qui  reiloir  au  Cap  de  contre -révolutionnaires  &c  d'enne- 
fïiis  de  l'égalité ,  &  concerte  avec  eux  notre  deRrudion  j  & 
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«[ùeîques  jours  après  notre  retour ,  il  tente  Yeyécunon  de 
Ion  aftrcux  projet.  Il  foulève  lés  équipages  de  la  marine, 
de  l'Etat  &:*du  commerce^  il  excite  leur  fureur  aveugle  j  & 
les  délégués  de  la  République  feroient  enfevelis  fous  les 
ruines  de  la  maifon  quils  habitoient,  ians  le  courage  &:  k 
dévouement  des  hommes  du  4  avril. 

»  L'audace  de  Galbaud  donne  l'éveil  dans  tous  les  points 
de  la  colonie.  L'incendie  du  Cap  eft  le  lignai  des  coups  que 
dévoient  porter  enfemble  les  ennemis  extérieurs  8c  intérieurs. 
Les  Efpagnols  attaquent  nos  portes  les  plus  importans  j  les 
commandans  les  déiertenr  &  les  livrent.  La  conjuration  fe 
propage  juiques  dans  le  Sud,  Jérémie  &  la  Cayemitte  mar- 
choienr  déjà  dès  le    1 8  du  mois  dernier  contre  l'armée  de  la 
République   &   nos  commiffaires  pacificateurs  j  ôc  la  jour- 
née du  14  juiilet,  journée  fainte  pour  tous  les  bons  Français, 
eft  iouiliee  aux  Cayes  du  plus  grand  des  crimes.  Les  blancs 
l'ont  choifi  pour  airaiîiner  leurs  frères  du  4  avril.  Les  mons- 
tres ont  juré  de  porter  le  coup  de  mort  à  la  colonie,  mais 
ils  ne  confom.meront  pas  leur  ouvrage   facrilège.  Tant  que 
nous  refpirerons ,   nous  trouverons  les  moyens  de  contenir 
leur  rage.  Secondés  des  citoyens  du  4  avril,  de  des  hommes 
dont  on  na  fait  jufqu'â  préfent  que  des  inftrumens  de  deC^ 
truélion,  nous  fauverons  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
nous  en  chairerons  les  lâches  Efpagnols,  nous  la  conferve- 
rons  à  h  France  ,  &  on  y  reconnoîtra  enfin  les  droits  de 
rhomm.e  qui  y  ont  été   fi  long-temps  profanés. 

»^  En  conféquence  ,  voulant  faire  des  foldats  de  la  Ré- 
publique de  tous  les  Africains  ,  qui  ,  par  une  longue  habi- 
tude du  métier  de  la  guerre  dans  la  partie  du  Sud  ,  font 
Î)lus  propres  à  combattre  les  ennemis  de  la  France  vou- 
ant appeler  à  la  dignité  de  défenfeurs  de  la  patrie  ceux 
que  leurs  m.aîtres  n  avoient  armés  que  pour  des  afraflînats ,. 
èc  voulant  donner  à  tous  un  moyen  honorable  d'obtenir  la 
liberté  Se  de  mériter  de  jouir  des  droits  de  citoyen  français  a. 
avons  ordonné  Ôc  ordonnons  ce  qui  iuit  : 

Article    premier. 

w  Déclarons  confirmer  les  libertés  accordées ,  au  mois  de 
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f?:prem]^re  1792  ,  par  raiTembiee  provinciale  du  Sud,  au», 
guerriers  aIo:s  campés  aux  Platuns. 

I  L 

«  Déclarons  libres  tous  les  efclaves  des  Cayes.,  deTor- 
beck  5  de  Marche-à-Terra  ,  de  Tyburon  &  des  lieux   cir- 
eonvoilms  ,   qui  ont  ^éié  arixiés  par   les  maîtres    de   toutes  _^ 
les  ;couleiTrs ,  foir  pour  combattre  les  uns  contre  les  autres  *^ 
foit^  pour  combattre  les  bngands, 

II  L  ! 

»  Déclarons  amniftie ,  liberté  pour  tous  les  hommes  qui  ; 
font  encore  armés  pour  la  conquérir  ,  &:  qui  le  préfenteronc  ; 
avec  un  armement  complet  ,  fans  en  excepter  Armand  ,  ; 
Martial,  Jacques  Form^ont,  Gilles  Beneçh  j,^ê^  les  autres: 

chefs,  \ 

1  V. 

'  »  Déclarons  libres  , tous  les  efclaves  armés  par:  les  com^^ 
rnunes  de  Jérémie  ,  des  Cayemittes  ,  des  Abricots  ,  &  au-* 
très  lieux  circonvoifins ,  pour  combattre  ,  foir  les  citoyens  du 
4  avril  5  Toit  les   brigands  ,    foir  les  délégués  de  la  Répu^^^ 
blique, 

V.  "    ' 

»  La  liberté  eH:  le  premier  des  biens.  Ceux  qui  l'obtien- 
neiit  de  la  République  fi-ançaire\reroient  des  ingrats  in  li- 
gnes d'un  pareil  bienfait,  s'ils  n  étoient  prêts  à  fe  dévouer^ 
avec  courage  à  fa  dçfenfe  contre  les  ennemis  qui  cher-^ 
client  à  la  détruire.  Nous  déclarons  donc  que  les  libertés 
proclamées  dans  les  articles  précédens  ne  feront  acquifes 
àu:^  hoif^i^es  qui  y  font  défignés  qu'à  condition  qu'ils  s'en- 
rôleront dans  les  compagnies  ,  bataillons  ou  légions  qui  fe- 
ront formées  par  nous  pour  combattre  les  ennemis  exté* 
rieurs  de  la  République  ,  ôc  qu'ils  condnueront  leur  ferviçe 
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jufqu'à    la   fin  de    la    guerre    Ôc  au    rétabliiTement   de    la 
paix. 

VI. 

"  Une  autre  vérité  qui  fera  facilement  fentie  des  nou- 
veaux citoyens  régénérés ,  ell  qu'un  peuple  compofé  unique- 
ment de  guerriers  ne  fauroit  fubfiiler  ;  c'efi:  qu'il  faut  des 
cultivateurs  qui  fécondent  la  terre  ,  pendant  que  les  guer- 
riers expofent  leur  vie  pour  les  protéger  &  leur  aifurer 
la  paix.  Nous  impofons  donc  encore  à  tous  ceux  que  nous 
appelons  à  la  liberté  &  au  titre  glorieux  de  citoyens ,  comme 
un  devoir  indifpenfable  ,  de  faire  rentrer  les  nègres  travail- 
leurs dans  leurs  ateliers  refpeélifs  ,  ôc  d'y  maintenir ,  par 
des  moyens  convenables ,  la  fubordination  &  le  travail. 

VIL 

»  Déclarons  que  nous  fommes  dans  Tintention  d'améliorer,, 
autant  qu'il  fera  pollible ,  le  fort  des  nègres  travailleurs  qui 
méritent   auiîi   la  bienveillance   de  la  République ,   Se  que 
nous  allons  nous  occuper  d'un  règlement  no^aveau  qui  rem-  ^ 
plira  cet  objet. 

VIII. 

»  Déjà  nous  avons  fait  publier  dans  le  Nord,  le  i  ï  de 
ce  mois  j  une  proclamation  qui  prouve  notre  (ollicitude  pour 
les  enfans  des  nouveaux  citoyens  régénérés  ,  &  de  négreifes 
efclaves  avec  lefquelles  ils  les  ont  eus  fans  être  légitimement 
mariés.  Voulant  que  les  nouveaux  citoyens  de  la  partie  du 
Sud  jouilïent  également  du  bénéfice  de  ladite  proclamation  ^ 
ordonnons  qu'elle  fera  publiée  dans  le  Sud ,  &  exécutée 
fuivant  fa  forme  &  teneur ,  nonobftant  l'article  XV  qui  en 
fufpend  1  exécution  dans  cette  province  &  celle  de  TOueft, 

»  Sera  la  préfente  proclamation  imprimée ,  lue  ,  publiée 
&  affichée  par-tout  où  befoin  fera',  enregiftrée  à  la  com- 
miffion  intermédiaire  ,  dans  toutes  les  municipalités  ,  aux 
deux  confeils  fupéiieurs ,,  $c    dans  tous  les  tribunaux  de  la 

colonie.  . 
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,  »  Reqiiérom  îe' gouverneur-général ,  par  intérim  y  des  ifîes 
iTançaiies  de  1  Amérique- fous-le-venr,  &  lordonnateur  civil, 
de  tenir  la  main  h  Texécurion  de  la  préfenre  proclamation  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

»  Fait  au  Cap,  le  15  juillet  1793  ,  l'an  fécond. 

v^i^/î/,    POLVEREL&SONTHONAX^ 

«  Par  les  comniJifaires  civils  de  la  République. 

»  Signée  PoiTTEVîN  ^  fecrétaire-radjoint  de  la, 
commlffion  ■>\ 


Avant  de  paifer  à  la  proclamation  du'  29  août ,  je  doif 
vous  donner  ledure  du  procès-verbal  de  la  fédération  célé- 
brée au  Cap  le  14  juillet,  parce  que  dans  le  cours  de  la 
ditculîion  Page  a  inculpé  les  çommiiraires  civils  d'avoir 
rafiemblé  &c  mis  en  liberté  les  nojrs  armés  uniquement 
-  pour  exécuter  nos  ordres ,  &  non  pas  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  République,  Il  a  cité  à  ce  fujet  une  partie 
d'mi  diicours  prononcé  par  moi  lors  de  cette  fédération. 
Cpmme  ce  procès-verbal  efl  très-court ,  il  eil  très-efienti?! 
cte  vous  faire  connoitre  dans  quel  efprit  il  a  été  rédigé 
dans  quel  efprit  a  été  célébrée  la  fête  du  14  juillet,  "* 

'  Illitî 

procès-vçrbal  de  kfêu  qui  a  eu  lieu  le  14  juillet    1795. 

»  Aujourdliui  quatorze  juillet  mil  fept  cent  quatre-vin^^t-" 
treize  ,  Fan  deuxième  de  la  République  françaife  ,  nou:;  corn- 
irûliliires  civils  de  la  République  ,  étant  accompagnés  du 
gouverneur- général ,  par  intérim  ,  du  commar^dant  de  la  rade  3, 
des  capitaines  &  officiers  de  la  marine  de  l'Etat ,  à^s  mem- 
bres eompofant  la  commiffion  intermédiaire  ,  d^^  comman-.- 
dans  de  la  province  &  de  la  place  ,  des  officiers  de  Tétat- 
major  de  l'armée  ,  &  des  chefs  de  toutes  les  troupes  de 
ligne  &  citoyens  eompofant  l'armée  ,  elcorrés  par  d^^  déta- 
çhem-ens  de  tputes  ces  compa^ies  ,    ^  fuivis  d'une  fouJç 
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immenfe  de  citoyens,  nous  (ommes  tranfporré.s  hir  la  piac^ 
de  la  Fédération  ,  ci-devant  Champ  de  Mars  ,  ou  avoit  été 
di-^lP' ,  fur  rautel  de  la  patrie  ,  Falrbre  de  la  liberté  ,  iur* 
n-.onré  d'un  bonnet  rouge  ,  autour  duquel  étoieat  ranges _  en 
bataille  tous  les  militaires  citoyeras  ,  ëc  les  citoyens  militaires 
formant  la  gairniion  de  cette  ville, 

»  Polverel,   commiffaire  civil,  s'adreffant  aux  citoyens, 
a  dit  : 

»'    C   I  T    ©   Y  E   N   s  , 

.^  Te  n'eft  pas  pour  célébrer  une  fête  que  vous  êtes  af- 
fpqibks,.  Eh.i  comment  pourrions-nous  nous  occuper  de 
fêtes  au.  milieu  des  cendres  ôc  des  ruines  dont  1  mfàme  Gal- 
bai^ J  î70iis  a  environnés  1  Nous  avons  dans  ce  moment  un 
devcir  plus  facré  à  remplir.  11  y  a  aujourd'hui  quatre  ans 
que  le  peuple  français  fit  le  premier  pas  vers  la  liberté ,  ôc 
porta  le-prenàer  coup  à  la  tyrannie  -,  il  y  a  aujourd'hui  quatre 
ans  quM  fe  ht  une  fédération  entre  tous  les  opprimés  contre 
tous  ks  oppreiTeurs. 

»  Les  op^orimés  étoient  les  foldats  qu'on  faifoit  marcher  à 
coups  de  plat  de  fabre  ,  qu  on  menoir  à  la  boucherie  pour 
venger  les  querelles  des  rois  ,  qui  couroient  tous  les  périls 
dé  la  guerre  ,  &  qui  navoient  aucune  part  à  la  gloire  ni 
aux  récompenfes.  Les  opprimés  étoient  les  cultivateurs  qui 
fé"condoient  la  terre  de  leurs  fueurs ,  &  n'en  partageoienc 
pas  les  fruits. 

»  Les  opprimés  étoient  les  Africains  que  les  rois  ôc  leurs 
fatelhtes  envoyoient  acheter  fur  leurs  foyers  ,  des  rois  qui 
n'avoient  pas  le  droit  de  les  vendre,  pour  les  condamner  en 
"Amérique  à  un  efclavage  éternel.  Les  opprimés^  étoient  les 
defeendans  des  Africains  ,  qui  ,  lors  même  qu'ils  avoienc 
recouvré  leur  liberté  ,  étoient  réputés  indignes  de  jouir  des 
droits  de  l'homme. 

"   Les    OppreiTeurs  sont     tous    les   rois    qui    trafiquent 
de  la  vie  ôc  de  la  liberté  des  hommes  de  tous  les  pays  ôc  de 
toutes  les  couleurs.  Les  oppreiTeurs  font  tous  les  traîtres  Ôc 
les  brigands  qui  veulent  relTufciter  la  royauté  §c  refclavage. 
Tome  FL  .  Cïnquantc-trofûm^  liyraifon,         G  / 
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»  ,Reîiouvdons  cette  fainte  fédération  :  jurons  tous  uns 
guerre  à  mort  contre  tous  les  rois ,  contre  tous  les  ennemis 
de  la  liberté  &  de  Tégalité. 

»  Jurons  d'être  iidèles  jiifqu  au  dernier  foupir  à  la  Républi- 
que francaife  ,  &  d'exécuter  pondueilement  «toutes  les  lois 
que  la  Convention  nationale  a  rendues  ,  ôc  celles  qu  elle 
pourra  rendre  à  l'avenir  », 

»^Alors  tous  les  citoyens  aifemblés  ont  prêté  ce  ferment 
avec  nous.  Se  ont  témoigné  leur  attachement  inviolable  à 
p  r^V^^^M^^  françaife  ,  par  des  cris  redoublés  de  Fivj  la 
tixpuMiquc  ,  Firent  la  Convention  natu 

civils. 


nationale.  &  les  c&mmijfaires 


_  '^  L  hymne  des  Marfeillais  avant  été  chanté  par  tous  les 
citoyens  pénétrés  du  faint  enthoufiafme  de  la  liberté  Se 
de  1  égahté  ,  noss  nous  fommes  retirés  dans  le  même  ordre 
que  nous  nous  édons  rendus  fur  la  pla«e  de  la  Fédération, 
recevant  par-tout  où  nous  avons  palTé  ,  Thommage  de  tous 
les^ citoyens,  &  les  témoignages  de  leur  dévouement  à  laRé- 
puolique  &  de  leur  attachement  à  fes  principes. 

^»  Le  même  jour,  à  fix heures  du  foir,  un  nombre  coniidé- 
raole  de  citoyens  font  ai  rivés  devant  la  maifon  que  nous  oc- 
cupons ,  accompagnant  le- bonnet  de  la  liberté  ,  autour  du- 
quel ils  avoient ,  le  matin  de  ce  jour  y  prêté  ferment. 

"  Un  d'eux  prenant  la  parole  a  dit  : 

»  Des  hommes  que  la  cupidité  européenne  arracha  de  leurs 
foyers  pour  les  plonger  dans  Tefclavage  -,  des  Africains ,  des 
enfans  d'Africains  ;,  depuis  long- temps  dans  les  fers  que  vous 
venez  de  brifer ,  vqus  oftren:  l'hommage  de  Temblême  de  la 
liberté.  Votre  afyle  eft  fon  temple  ^  ce  gage  doit  y  être  dénofé. 
îi  eil  impolîible  que  leur  reconnoilïànce  égale  vos  bienfairs  : 
cependant,  pour  y  parvenir ,  ils  facrifieront  tous  jiifqu  à  leur 
exiftence,  &,  s'il  eil:  permis  de  le  dire,  leur  hbertè  ,  vocrd 
ouvrage  ^\ 

.  ^  Sonrhonax ,  comniilTaire  civil ,  leur  a  répondu  : 

«Citoyens/ 
>?  Le  bcuBet  de  la  liberté  efc  l'image  adorée  de  la  nouvelle 
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religion  des  Français,  celle  de  l'égalité  entre  tous  les_hom- 
mes.  Vous  avez  pris  les  armes  pour  la  défente  de  la  Répu- 
blique ôc  de  fes  délégués  -,  cet  aéte  généreux  vous  a  rendu 
dignes  d'être  libres  -,  vous  Uêtes  devenus  ,  &  nous  vous 
maintiendrpns  tels  au  péril  de  notre  vie. 

»  L'état  de  liberté  vous  fait  paffer  du  néant  à  l'exiftence  -, 
fenrez  tout  le  prix  d'un  auffi  grand  bienfait  ',  vous  prouverez 
que  vous  l'avez  mérité  ,  fi  vous  exécutez  ponduelkmênt  les 
ordres  des  commifïaires  civils,  fi  fur- tout  vous  forcez  au  tra- 
vail ce  tas  de  vagabonds  &  de  fainéans  qui  ne  veulent  m 
cultiver  la  terre  ,  ni  défendre  les  cultivateurs.  En  France  e 
peaple  eft  libre  &  il  travaille.  Souvenez-vous  bien  que  la 
liberté  ne  confiée  pas  à  ne  rien  faire  -,  fans  travail  il  ny  a 
ni  repos  ni  bonheur. 

»  Des  cris  redoublés  de  Vive  la  République  françaife  » 
vivent  la  Convention  nationale  &  les  commiiiaires  civils  i® 
font  fait  entendre ,  Se  la  pique  &  le  bonnec  de  la  libert® 
ont  été  dépofés  dans  le  fallon  d'audience  des  commiiiaires 
ci7ils  de  la  République  ^  comme  le  gage  authentique  de 
la  reconnoiifance  des  citoyens  fur  qui  les  Gommiilaires 
civils  ont  répandu  les  bienfaits  de  la  République. 

«  Fait  Se  clos  les  jour  ,  mois  êc  an  que  àe(Cns. 

.    »    Sisné ,   POLVEREL   &   SoNTHONAX. 

M  Par  les  commiffaires  eivils  de  la  République. 
»  Signé  y  PoïTTEViH  5  fecrétalre-adjoint  de  la  comm'iffion 
eivik. 
»*  Pour  copie  conforme. 
»  5i^/2e  ,Gault  .fecrétalre-adjoint  de  la  commiffion  cîvile  ». 

Vous  voyez  fi  lors  de  la  célébration  de  la  fête  du  14 
rilic-t,  nous  avons  oublié  de  faire  prêter  (érment  à^la  J:lé< 
p^bUaue  ,  &  fi  nous  avions  l'air  de  faire  tourner  à  notre 
crolit  la  hbei-té  que  rAfFemblêe  nationale  a^oit  donnée  ta- 
citemeRt  aux  noirs,  par  l'article  XVHI  de  la  nouvelle  de- 
claratiGn  des  droits. 

Voilà  la  dernière  prockmadon  retidi^e  par  moi  fur  Tétat 
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civil  des  noirs  efckves.  C'eft  dans  cette  prcclamatian  qae 
les  colons  ont  prétendu  trouver  la  preuv®  que  j'avois  publié 
à  Saint-Domingue  la  loi  agraire.  Je  vais  la  lire  en  ender.  Le 
difpoiltif  n  a  pas  encore  été  lu. 

(  Il  lit  la  proclamation  du  20  août ,  dont  le  préambule  eft 
imprimé  dans  les  précédens  débats,} 

Uifpositîf  de   h  proclamation  de  Sônthonax  j    du  i<^    août 

1793  ,  an  2. 


A    B.    T    I 


CLE       PREMIER. 


«  La  déclaration  Aes  droits  de  l'homme  Se  du  citoyeit 
fera  imprimée  ,  publiée  ^  affichée  par-tout  ou  befoin  fera, 
à  la  diligence  àes  municipalités  dans  les  villes  &  bourgs,  de 
«les  eomaiandans  militaires  dans  les  camps  èc  polies. 

II. 

»  Tous  les  nègres  &  fang-mêlés  aduellement  dans  l'ef- 
ckvage  font  .déclarés  libres ,  pour  jouir  de  tous  les  droits  at- 
tachés à  la  qualité  de  citoyens  français ,  ils  feront  cependant 
.ailujétis  à  un  régime  dont  les  difpoiitions  f©nt  contenues  dans 
ks  articks  iuivans. 

II  L 

»  Tous  les  ci-devant  efclaves  iront  fe  faire  infcrire ,  eux  , 
leurs  femmes  èc  leurs  enfans  ^  à  la  municipaliié  du  lieu  de 
leur  domicile  ,  où  ils  recevront  leur  billet  de  citoyen  français, 
%né  du  commifïaire  civil. 

I  V. 


1  j 


î»  La  formule  de  ces  billets  fera  déterminée  par  nous  \  ils 
feront  imprimés  &  envoyés  ^U2,  municipalités  >  à  la  diligence 
de  l'crdonnaîQur  civil. 
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>»  Les  domelliqnes  des  deux  lexes  ne  pourront  être  en- 
gagés au  (er vice  de  leurs  maîtres  ou  maitrelles^  que  pour 
îrois  mois ,  moyennant  ie  faiaire  qui  fera  fixé  entr  eux  &  de, 
gré  à  gré. 

V  L 

»  Les  ci-devant  efclaves  domeftiques  attachés  aux  vieillards 
au-dclfus  de  foixante  ans,  aux  inmmes,  aux  nourriiTons  Ôc 
aux  enfans  aii-deirous  de  dix  ans ,  ne  feront  point  libres  de 
les  quitter.  Leur  faiaire  demeure  fixé  à  une  portugaife  par 
mois  pour  les  nourrices ,  ôc  <îx  portugaifes  par  an  pour  les 
autres ,  fans  diilindtion  de  fexe. 

VIL 

»*  Les  falaires   des  domeftiques  feront  exigibles  tous  les 
trois  mois. 

V  II  L 

^  "  Ceux  des  ouvriers,  dans  quelque  genre  que  ce  foit, 
feront  fixés  de  gré  à  gré  avec  les  entrepreneurs  qui  les  em- 
ploieront. 

IX. 

^>  Les  nègres  aduellement  attachés  aux  habitations  de 
leurs  anciens  maîtres  kïont  tenus  d'y  relier  i  ils  feront  enî* 
ployés  à  la  culture  de  la  t^rre. 


»  Les  guerriers  enrôlés  qui  fervent  dans  les  camps  ou 
dans  les  garnifoHS  ,  pourront  fe  fixer  fur  les  habitations  en 
s'adonnanr  à  la  culture,  èk  obtenant  préalablement  un  congé 
de  leur  chef  ou  un  ordre  de  noas^  qui  ne  pourront  leur  kw 
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délivrés  qu  en  fe  faifant  remplacer  par  un  homme  de  bonne 
volonté. 


"V   T 
y\.   i. 


»  Les  ci-devanr  efclaves  cultivateurs  feront  engagés  pour 
un  an ,  pendant  lequel  temps  ils  ne  pourront  changer  d'ha- 
bitation que  fur  une  permiliion  des  juges- de -paix  dent  il 
fera  parlé  ci  après,  &  dans  les  cas  qui  feront  par  nous  dé- 
terminés. 

X  I  I.    - 

"  Les  revenus  de  chaque  habiranon  feront  partagés  en 
trois  portions  égales  ^  déduétion  faite  des  impodrions^'lef-, 
quelles  font  prélevées  fur  la  totalité. 

"  Un  tiers  demeure  affecfèé  à  îa  propriété  de  la  terre  & 
appartiendra  au  propriétaire.  Il  aura  la  jouilTance  d'un  autre 
tiers  pour  les  frais  de  faifant  valoir;  le  tiers  reftant  fera  par- 
tagé entre  les  cultivateurs  ,  de  la  manière  qui  va  être 
fixée. 

XIII. 

"Dans  les  frais  de  faifant  valoir  font  coijnpris  tous  les 
frais  quelconques  d'exploitation  ,  les  outils  ,  les  animaux  né- 
ceflaires  à  la  culture  êc  au  tranfporr  des  denrées,  la  conf-( 
truâiion  &  Fèntretien   du  bâtiment,  les  frais  de  Thôpital  , 
des  chirurgiens  Se  gérens. 

XI    V. 

»»  Dans  le  tiers  du  revenu  appartenant  aux  cultivateurs,- 
les  commandeurs  ^  qui  (eront  déformais  appelés  cofducicursi 
de  travaux  ,  auront  trois  parts, 

XV. 

»  Les  fous -conducteurs  recevront  deux  parts,  de  mênne 
que  ceux  qui  feront  employés  à  la  fabrication  du  fucre  ôc 
de  l'indigo. 


V  ^r  T 


Les  autres  cultivateurs  à  quinze  ans  ôc  au-^lciraSa  au- 


ront ciiaciin  une  part. 


X  V  I  î. 

"Lès  femmes  à  quinze  ans  Se  au-deifus,  auront  deux^ 
tiers  de  part- 

X  V  I  I  L 

»  Depuis  dix  ans  jufqu'à   quinze,    les  enfans   des  deux 
fexes  auront  denii-paru  :     , 

XIX. 

^'  Les  cultivateurs  auront  en  outre  leurs  places  à  vibres; 
elles  feront  réparties  équitablement  entre   chaque   famille  «i 
eu  ésaid  à  la  qualité  de  la  terre  &  à  la  quantité  qu'il  cou- 


qn 
vient  d'accorder. 


»  Les  mères  de  famille  qui  auront  u»  ou  pluileurs  enfans 
au-deifous  ie  dix  ans  ^  recevront  part  entière.  Jufqu  audit 
âge  ,  les  enfans  refteront  à  la  charge  de  leurs-  parens  pour  la 
nourriture  &c  riiabillement. 

XXL 

»  Depuis  Tage  de  dix  ans  à  celui  de  quinze ,  les  enfanâ 
ne  pourront  être  employés  qu'à  la  garde  des  animaux ,  ou  à 
rarrxailer  &  trier  du  café  ôc  du  cotcn. 

X  X  1  L 
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»  Les  vieillards  ôc  les  infirmes  feront  nourris  par^kurs 
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parens  j  les  vêremens  Se  les  médicamens  feront  à  la  charge 
eu  propriétaire* 

X  X  I  I  I. 

»  Les  denrées  feront  partagées  à  chaque  livraifon  entre 
les  propriétan-es  &  le  ciiidvatear,  en  nature  ou  en  argent, 
au  prix  du  cours  ,  au  choix  du  propriétaire  i  en  cas  de  par- 
tage en  nature ,  celui-ci  fera  tenu  de  faire  conduire  à  fem- 
tarcadère  le  plus  voifm  _la  portion  des  cultivateurs., 

XXIV. 

"  Il  fera  établi  dans  chaque  commune  un  juge-de-paix 
&  deux  alleffeurs ,  donc  le's  fondions  feront  de  prononcer 
lur  les  différends  entre  les  propriétaires  (Scies  culcivateurs , 
ôc  de  ces  derniers  entr'eux  ,  relativement  à  la  diviiion  de 
leurs  portions  dans  le  revenu  -,  ils  veilleront  à  ce  que  les 
cultivateurs  foient  bien  foignés  dans  leurs  maladies ,  à  ce 
que  tous  travaillent  également ,  ôc  ils  maintiendront  Tordre 
dans  les  ateliers. 

XXV. 

^»  Les  propriétaires,  fermiers  ou  gérens  feront  tenu» 
d  avou-  un  regiflre  paraphé  par  la  municipalité  du  lieu  ,  far 
lequel  fera  inicrite  la  quaUté.de  chaque  livrailon  de  denrées, 
&  de  régler  la  répartition  du  tiers  revenant  aux  cultivateurs  : 
cette  répartition  fera  vérifiée  par  f  infpecteur  de  la  paroilfe  ôc 
arrêtée  par  lui  définitivement. 

^  >•  Le  juge-de-paix  fera  tenu  d'avoir  un  double  du  re- 
giftre  tenu  par  chaque  gèrent  ou  propriétaire  ,  ôc  de  le  re- 
préfenter  à  finfpedeur  général  toutes  les  fois  qu'il  en  fera 
requis  j  il  en  fera  de  même  des  propriétaires  &:  gérens ,  à 
1  égard  des  juges-de-paix  ôc  de  Imfpedeur  général. 

XXV  I. 

»  L  mfpe^ieur  général  de  la  province  du  Ncrd  fera  chargé 


JÊLIL 


d'infpedter  toutes  les  habitations ,  Se  de  prendre  auprès  des 
juges-de-paix  tous  les  renfeignemens  poffibles  fur  la  police 
&  la  difcipiine  des  ateliers  ,  &  de  nous  en  rendre  •compte , 
ainfi  qu'au  gouverneur  général  Se  à  l'ordonnateur  Civilj  il 
fera  en  tournée  au  moins  vingt  jours  du  mois. 

XXVII. 

"  La  correaiondu  fouet  eft  abfolument  fupprimée-,  elle 
fera  remplacée,  pour  les  fautes  contre  la  difciphne ,  par 
la  barre  pour  un,  deux  ou  trois  jours  ,  fuivant  1  exigence 
des  cas.  La  plus  forte  peine  fera  la  perte  dune  partie  ou 
de  la  totalité  des  falaires  j  elle  fera  prononcée  par  le  juge- 
de-paix  &  fes  alTelTeurs.  La  portion  de  celui  ou  de  ceusqu> 
en  feront  privés  accroîtra  au  profit  de  Tatelier. 

XXVIII. 

"  A  l'égard  des  délits  civils ,  les  ci-devant  efclaves  ferofit 
jugés  comme  les  autres  citoyens  français. 

XXIX. 

*»  Les  cultivateurs  ne  pourront  être  contraints  de  rra- 
tailler  le  dimanche.  Il  leur  fera  laillé  deux  heures  par  jour 
corn-  la  culture  de  leur  place.  Les  juges-de-paix  régleront, 
fuivant  les  circonftances,  l'heure  à  laquelle  les  travaux  de- 
vront commencer  Se  finir. 

XXX. 

*^  Il  fera  libre  au  propriétaire  ou  gèrent  d'avoir  tel  nombre 
flue  bon  lui  femblera  de  condudeurs  ou  fous-condudeurs  da 
travau:^.  Ils  feront  choifis  par  lui ,  &  pourront  être  deflMués 
également  par  lui,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  juge- 
de-paix  ,  qui ,  affilié  de  (es  aifeireurs ,  pronoDceia  fur  la  Yahdité 
«le  la  delÛtution, 
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y  '>  Les  coridudeufs  ôc  foiis-coiidacleiirs  poiîr'-©nr  auill  è^ce 
deflitués  par  le  jug@-de-paix ,  affilié  de  (es  allèileurs  ,  llir 
les  plaintes  portées  contre  eux  par  les  cuicivateurs.  :.l 

•XXX     I.  : 

'^  Les  femmes  enceintes  de  fept  mois  ne  travailleront  point 
au  jardm ,   &  n'y  retourneront  que  deux   mois  apics  leurs 
^  couches,  biles  n  en  JGuiron:  pas  moms  ,  pendant  ce  temps  , 
.  des  deux  tiers  de  part  qui  leur  font  alloués. 

XXXIL 

;;  L^f  cultivateurs  pourront  changer  d'habitation  pour 
raiicn  de  lanté  ou  d'incompaiibiHté  de  caradèie  reconnu , 
ou  iur  la  demande  de  l'arelier  ou  ils  font  employée.  Le  tout 
fera  fournis  à  la  décifion  du  juge-de-paix,  aiMé  de  fer  af« 
lelieurs. 

-  ,  X  X  X  I  I  L 

"Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
prelente  proclamation  ,  tous  les  hommes  qui  ifont  pas  de 
propriétés ,  &  qui  ne  feront  ni  enrôlés  ,  ni  attachés  à  la 
culture,  m  employés  au  fervice  domeftique,  6c  qui  ieront 
trouves  errans,  feront  arrêtés  ôc  mis  en  prifon. 

;  XXXIV. 

'  "  Les  femmes  qui  n'ont  pas  de  moyens  d'exiflence  connus  , 

qui   ne   feront  pas  attachées  à  la  culture  ou  employées  au 

iervice  domeftique  dans  le  délai  ci -delFus  fixé /&  qui  fe- 

^roient  trouvées  errantes,  feront  également  arrêtées  &  mifes 

en  prifon. 

;  XXXV. 

'-Les   hommes   6c  les   femmes   mis   en   prif©n  dans  les 
cas  énoncés  aux  deux  articles  précédens ,  feront  détenus  pen- 
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dant  un  mois  pour  la  première  fois  ,  pendant  trois  mois  poui 
ia  féconde ,  &c  la  troificme  fois  condamnés  aux  travaux  publics 
pendant  un  an. 

.  •      ,       X  X  X  V  I. 

''  Les  perfonnes  attachées  à  la  culture  &  les  domediques 
ne  pGUiront,  fous  aucun  prétexte,  quitter ,  ^lans  une  per- 
miiîion  de  la  municipalité  ,  la  commune  où  ils  rélident  ; 
ceux  qui  contreviendront  à  cette  diCpoiition  y  feront  punis  de 
la  manière  déterminée  dans  Fart.  XXVII. 

X"  X  X  V  I  L 

»  Le  juge-de-paix  ferafenu  de  viliter,  toutes  les  femaines, 
les  habitations  de  fa  dépendance.  Le  procès  -  verbal  de  vj/- 
fite  fera  envoyé  à  Finfpedeur  général ,  qui  en  fera  pafTer 
des  expéditions  aux  commiifaires  civils,  au  gouverneur  gé- 
nérai le  à  Fordonnateur  civil, 

XXX  V  II  L 

"  Les  difpoiîtions  du  code  noir  demeurent  provifoirement. 
abrogées. 

"  La  préfente  proclamation  fera  imprimée  Ôc  affichée  par- 
tout où  beioin  iera. 

»  Elle  fera  proclamée  dans  les  carrefours  &  places  pu- 
bliques  des  villes  Se  bourgs  de  la  province  du  Nord ,  par 
les  OiHciers  municipaux  en  écharpe  ,  précédés  du  bonnet 
Àe  la  liberté  porté  au  haut  d'une  pique. 

»  Ordonnons  à  la  commiffion  intermédiaire ,  aux  corps 
adminiftratifs  &  judiciaires  ,  de  la  faire  tranfcrire  dans  leurs 
regiilres ,  publier  ôc  aScher. 
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"  Ordonnons  à   tous   commandans  militaires  de   prêter 
lin-rorte  pour  fon  exécution. 
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«  Requérons  le  gouverneur  général  par  inurlm  de  tenir  la 
main  à  l'exécution. 

w  Au  Cap  5  le  1^  août  1793 ,  ^'^^  ^- 

*»  Signé ,   SoNTHOKAX. 
»  Par  le  commifïàire  civil  de  la  République. 
w  Signé ^   Gault  5  fecrétairc-adjoint  de  la  commïjfion^  *• 

La  féance  eft  ajournée  à  demain. 

Le  regiftre  des  préfences  eil  iîgné.  :  J»  Ph.  G arran  ,  préjt- 
dcnt ;  FoucHÉ  [àQ^dCdiQ^) ^  fecrétaire ;  Mkriino,  Dabray^ 
F.  Lakthbnas. 
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Bu  2  S  Floréal 3    l'an    troifièmè   de  la 

une  &  ïndïvifible» 


République   françaû{ 


H  fait  lêdure  des  débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 
veille  j  la  rédadion  en  efl  adoptée.  -      ' 

Brulley  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  liiie  déclaration.... 

Le  préfident  au-  dtmm^^ffrulky^j^l^^  efl-elle 

relative  aux, débats?     .\,^  ,.i.   /,  ;    , 


Brulley  \  Oui. .  .  . 

Xe  préfidcnt,t'Min  dé  ne,  pas-  couper  la  défénfe  du  citoyen. 
Sonrhonax ,  il  vaudroit  mieux  remettre  cette  déclaration  à  la 
fin  de  fa  j^épbnfei 

Brulley  :  Volontiers. 

Le  préfident  à  Sontkonax  :  As-tu  beaucoup^  de  cliofes  à 
dire  encore  fur  le  troifième  chef  d'accufarion  ?  'm^ré-  ■.-. 

Sonrhonax  :  Dans    dix  minutes    j'aurai    fini   de  répondre 

à  -  ce  chef. 

Les  colons  'ont  prétendu  trouv-er  dans  le  difrofitlf  des 
proclamations  que  j'ai  faites  fur  Térat  civil  des  efclaves  .  la 
preuve  que  j'avois  établi  à  Saint-Domingue  la  loi  agraire- 
Page  a  ci-é  à  Tappui  de  cette  aiiërdon  deux  articles  de  la 
proclarniinon  du  29  août,  dans  l'un  defquels  j'établis  que  les 
noirs  cultivateurs  auront  pour  falaire  de  ieor  travail  une  porùon 
du  revenu  total  de  l'habitation  fur  laquelle  ils  fe  feront  fixés. 
I^at  une  féconde  difpofition  ,  j'ordonne  qu'il  fera  diftribué 
à  chaque  noir  ,  ci-devant  efclave  ,  une  poriion  de  terre  p9Br 

Tomc  FL    Cln^uance-quatrlètne  livraïfon,  H 
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fervir  à  culriver  les  vivres  néceifaires  à  la  nourriture.  Le 
premier  article  eft  ainil  conçu  :  c'eft  le  douzième  de  la 
proclamation. 

«  Les  revenus  de  chaque  habitation  feront  partagés  en 
trois  portions  égales ,  dédcâion  faite  des  importions  5  leiquelles 
feront  prélevées  fur  la  totaliré.  Un  tiers  demeure  afTedté  à  la- 
propriété  de  la  terre  ,  il  appartiendra  au  propriétaire  -,  il  aura 
la  jouilfance  d'un  autre  tier^s  pour  les  frais  de  faifance- valoir» 
Le  tiers  refl:ant  fera  partagé  aux  cultivateurs  de  la  m.aniire 
qui  va  être  fixée  ». 


Dans  le    partage   des  fruits^,  les  colons    ont  voulu    voir 
rétabliifement  deia  loi  agraire*  Je  les  laille -jouir  de  tout  le 
mérite  de  leur  objection  ,  &  je  m'en  rapporte  là-clelfus  à  lar 
fagefle  de  la  Convention   ôc  de  ceux  qui  lirons;  les  débats. 

Dans  le  fécond  article  il  eil  dit  :  «  Les  culdvateurs  auront 
leurs  places  à  vivre.  Elles  feront  réparties  équitablement 
entre  les  familles ,  eu  égard  à  la  qualité  de  la  terre  ,  4$c  à 
la  quantité  qu  il  convient  d'accorder  », 

C'eft  ici  que  les  colorts  ont  cru  voir  également  la  loi  agraire 
à  Saint-Domingue.  Si  c'eft-là  rétabUlfement  de  la  loi  agraire" 
à  Saint-Domingue,  il   faut  convenir  que  cet  établillement^ 
remiontoit  un  peu  haut  j  car  Tordonnance  de  i68j  ,  tous  les 
édits   tur   le   fait    des    efclaves  ,  des  noirs  ,^  ont  également 
ordonné  à  chaque  propriétaire  de  diftribuer  à  chaque  famille ,. 
à  chaque  efclave  qui  culriveroit  la  re^rre  ,  une  place   où   ils' 
cultiveroient    les  vivres  néceifaires  à    leur  fubiïilance.  J'en 
trouve   la  preuve  dans  la   proclamation  du  j   m,ai  ,  où  fe' 
trouvent ,  article  VÎIi  -,  les  exprefîions  fuivanres  : 

«  Article  VÎIL  îl  fera  diftribué  à  chaque  hegYe  mâîe  ou 
femelle    une    petite  portion  de  terre  de  Thabiradon  ^   pour, 
être  cultivée  à  leur  prcHr.  Les  propriétaires,  procureurs  &"; 
économes  gérans  veilleront  diligemnient  h  ce  que  ces  jardins 
foient  tenus  en  bon  état  ». 


Ces  d 
^  Saint 


îifp 0(1  rions  du.  code  noir  ont  toi \i ours  été  en  vigueur 
■Domingue,  ce  fufage  fur   chaque  habitation  éïoiç' 
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que  tout  efclaVe  eût  fa  place  à  vivre.  Cette  place  à  vivre 
é'toir  un  petit;  terreiii  autour  de  i'a  café ,  dans  lequel  il  plantoic 
ou  des  patates ,  ou  telle  autre  elpcce  de  fruits  nécelfaires 
à  fa  nourriture*  Si  les  colons  ont  pieiendu  trouver  la  loi 
agraire  dans  ce  que  j'ai  lu  hier,  s'ils  ont  d'auïres  preuves  que 
j'avois  établi  la  loi  agraire ,  ce  fera  à  eux  à  les  faire  valoir* 
Je  paife  aux  articles  qui  fui  vent  les  proclamations  taiîes  fur 
férat  civil  des  noirs  efclaves* 

L'art.  XVI,  à  l'appui  du  rroifième  chef  d'accufarion  ,  ell 
celui-ci  :  ^^  Ils  ont  appelé  au  gouvernement  de  St.-Dorningue 
un  autre  nue  celui  que  la  loi  y  appeloi-.  "  Comoie  je  ne 
connojs  point  de  loi  qui  ait  ordonné  de  nommer  tel  officier 
plutôt  que  tel  autre  pour  remplir  la  place  de  gouverneur  à 
Saint-Domingue  ,  je  me  diipenfe  de  répondre  aux  objections 
des  colons  à  cet  égard. 

Art.  XVII .«  Ils  ont  difpofé  arbitraireir.ent  des  forces  de 
terre  &  de  mer.  »  Les  colons  ont  écarté  cet  article  pour  le 
traiter  lors  de  la  dircufiion  d'un  autre  clieR 


«  Art.  XVIII.    Ils   ont  deRiîué   dans  les  dii 


rens   corps 


les  officiers  titulaires ,  pour  y  remplacer  leurs  créatures 

Il  Cil  vrai  que  j'ai  deflitué  plufieurs  officiers  dans  différens 
corps-,  que  j'en  ai  deilitué  un  très-grand  nombre,  fur  tout 
dans  la  province  du  Noid.  J'ai  deïtkuè  tous  les  officiers  du 
régiment  du  Gap  ,  tous  les  officiers  qui  étoient  infcrits  fur  la 
iifte  de  profcripdon  qui  m'avoit  été  donnée  par  la  commune 
du  Cap.  Ces  dePdtutions  ont  été  plutôt  l'ouvrage  des  fabri- 
cat#urs  de  la  lifte ,  ont  été  plutôt  l'ouvrage  de  la  Gommifilon 
intermédiaire,  qui  a  canonifé  cette  lide ,  que  celle  du  corn- 
mifiaire  civil,  qui  en  cela  n'a  fait  qu'obéir  au  vœu  unani- 
mement émi^  fur  ces  deititutions. 

D'ailleurs ,  favois  le  dr«it  de  dePcituer  les' foncbionn aires 
publics  pour  caufe  d'incivifme* 

5,^)Ce  droit-  était  fondé  fur  le  décret  du  8  novembre  lyq^  , 
&:  fur  les  inftruClions  qui  m'ont  été  adreiîees  à  cet  égard 
par  {econfeiî  exécutif.  J'ai  déjà  eu  occalion  de  produire  dans 
les  débats  une  leture  du  miniflre  de  la  marine.  J'en  rap^eil© 

H  1 


.   V 


I? 


* 

; 
1^ 


it 


ici  les  dirpofmons.  Cette  lettre  efl   da  15  novembre,  179^^, 
«  Si  vous   foapçonnez,  dit   le  miniflre ,  quelques-uns   de^ 
5^,  fonclionnaires^Dubiics  employés  aâoeiiemënt  dans  la  co-^ 
*>  loiîie,    indignes  par  leur  incivifme  de  la  CcnHance^  de  lâ^ 
s:»  nation.:,  iifez  de  tous  les  pouvoirs  qui  vous  (ont  délégués  j-^^ 
^  deftituez- les  de  leurs  emploisV^^  confiez- les  provifoirement- 
w  à  ceux  que  vous  en  jugecel  dignes,^  Il  "ne^faut  employer 
»  aduellement  aucun  ennemi  à%  la  République*   La  Con- 
»->  vention  nationale  ne  leur  fait  point  de  grâce  ». 
■  Vous  voyez ,  citoyens ,  que  foit  les  décrets  de  rairembléê^ 
îiaîionale,,  ioitles  ordres  du  confeil  exécutif,  me  prefcrivoient. 
de  defaïuer  les.  fonctionnaires  ^  publics  qui  feroient  furpeél'C 
d'incivifme.  Les  colons  me  font  .un  crime  d'avoir    deftitue 
Desparbès.  Il  eft  vrai  que -les  colons   (e  font  beaucoup  in-, 
téreilés  à  Ded'parbès  ,  après  avoir  mis  pourtant  fon  ^'^^^'^  K 
îa  tête  de  la  lifte  de  profcription  préfenrée  par  le  club  ou  lai 
«Commune  dti  Cap,  Ce  Defparbès  a  été  fufpendude  fes  fonc- 
tions par  les  eommiilâires  civils  le  12  oôlobre  1792.  Il  a  été 
envoyé  en  France  pour  être  jugé.  La  Convention  nationale  5' 
après  avair   e)^aiTiiiîé  le  procès-verbal  de  fa  defcitution  ,,  a 
trouvé    qui!    y .  avoit   lieu  à   accuiatioii  con^tre^ . Deipaibès.; 
Yoici  les   motifs   fur  iefquels  efc  fondée  la   fufpeniion    de 
Defparbès. 

.11  lit^  _;  . 

'Arritè  hànMi  fufpenfiGn  îes  citoyens  Defparbès  :,  Camhefort 
&   autres  ■■officiers   miâtcûrés    de    la    colonie  de    Saint-Do- 

mingac,  ^..^'      ,  ,  .   _  .   ,,-j 

"Imprimé'  '^ar  ordp.i  de  .la  Contention  KATioNALié    ■ 
Décret  dt>  17  décembre  ijo^  ,  fan  premier  de  la- RépMq-U^J^ 

•  A  U    N  O  M   DELA    N  ATT  O'^Nf  ' 

!  ce  Nous,  Etienne  Polvcrel,  Leger-FélicitéSonthonax,  Ss 
■Tean-A^ntoine  Ailiiaud ,  eonTmiifaires  nationaux  civils^ 

»  Confîdérant  enfin  qu'il  réfulte  de  tous  ces  faits ,  ^  de^ 
pièces  ci'deiÏÏis  énoncées  contré' M.  Defparbès, 
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"  I*.  Que  M.  Defparbès   efl  parti  de  France  avec  d^t 

principes  Ôc  des  projets  contre- révolutionnaires  ,  méconnoil- 

"lant  1  autorité  que  la  loi  nous  a  confiée.  Se  dans  la  réfolution 


:  que 
4e  i  anéantir  j 

»   2^,  Qu'il  a  voulu  s'emparer  de  refprit  des  troupes  ôc  àe 
équipages ,  &  nous  empêcher  de  faire  entendre  le  langage  d^ 
ja  révolution  &  de  la  loi  y 

»  3^.  Quil  s'eft  refufé  formellement  à  l'exécution  de  plu- 
fieurs  de  nos  requifitions ,  &  qu'il  nen  a  fait  enregiarern'i 
publier  aucune  ; 

>y  4^..  Quil  a  été  long-temps  dans  une  inadion   abfoliîe 
fur  notre  réquifition  d'attaquer  les  efciaves  révoltés,  malgré 
les  motifs  preiîans  que  nous  lui  avons  dé veloppé-s  dans  une    . 
note  onieielie  j  ,  - 

»  5°.  Qu  il  a  rendu  d'avance  le  (uccès  de  toute  attaque  im- 
poffible  ,  en  divukuant ,  foit  la  prétendue  pénurie  des  moyens. 
d'exécution,  foit'^les^  prétendus  plans  de  '  fes  opérations  mi- 
litaires 5 

»  6^,.  Qui!  s'eft  déclaré  le  chef  des  contre-révoluîioniiaires 
d^i-s  h  colonie, -par  le  difcours' qu'il  a  tenu  le  ij  de^ce 
mois  aux  répimens  du  Cap  &  de  WaKch ,  par  lequel  il  s'eft 
annoncé  comme  le  reptéientani  du  roi ,  dans  un'  temps  ou 
le  roi  çtoit  furpendu"  de' (c-s  fondions j 

„:yO.  Qui]  s'eft  déclaré,  par  le  même  difcours  3,  îè  chef 
de  tous  les^  officiers  ,  folciats  &■, autres  qui  voudroient  s'oç- 
pofer  à  tout  embarquement  pour  France,  que  nous  pouÇ-  . 
rions  ordonner  -,  il   s'eft  donc  déclaré  chef  des  révoltés, 

«  8°  Le  19  au  matin ,  il  s'efc  rendu  coupable  d'une  con- 
travention formelle  à  la  réquifition  que  nous  lui  avioî^  faite 
d'aiïlirer  l'exécudon  de  d'ordre  par  nous  donne  a  M.  de 
r-^mb^fo'-t  ,  de  fe  rendre  auprès  de  nous  pur  reiter  lous 
îa^^ikuve- garde  de  la  loi  ^  il  l'a  mis  (ous  la  propre/fauve- 
garde  ,  Se  a  déclaré  qu'il  étoit  refponUbk.  de  k  vie  dç  de 
îa  liberté  de  cet  oEicier, 

»  c)°.  ïl  a  dgnné  le  fignal  de  la  guêtre  ,  en  ordonnant 
aux  troupes  qui  étoientl.  la  caferne  de  fe  mettre  en  bataille- 
£ui  le -dif^' de-Mars' ffkîîieli' avoir  été-requis^par  le  pou- 
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voir  civil ,  en  les  maintenant  dans  cette  pofirion  hoflile  , 
malgré  nou-e  requifirion  de  leur  faire  mettre  bas  les  armes., 
de  les  taire  rentrer  dans  le  tirs  cafernes  ,  de  de  mre  diiperler 
fur-ie-champ  tous  les  autres  raifembiemens  d'hommes  armés 
ou  non  armés  qui  étcient  far  le  Ciiam-p-de-Mars  iejifin  ^  par 
la  harangue  qu  il  leur  £t ,  non-ieulement  fans  y  avoir  été 
autorifé  par  le  pouvoir  civil ,  mais  encore  contre  le  vœu  de 
notre  réquiii  ion ,  pour  les  engager  à  ccmbarrre  les  citoyens 
qu'il  qiiahiieir  de  révoltés  y  en  leur  diiant  qu'il  les  comman^ 
doit  en  Ton  nom. 

"  io°.  11  a  déferté  fcn  Dofte  dans  les  circonflances  où  la  loi 
le  lui  dérendoit,  il  la  déferlé ,  non  parce  qui!  lui  étoit  im- 
polLble  d'appaiier  les  troubles  ,  mais  parce  qu  il  delefpéroit 
de  pouvoir  les  perpétuer  ôc  en  exciter  de  nouveaux». 

Sur  les  moifs  développés  dans  cet  écrit ,  la  Convention 
îiaîionale  a  décrété  d'accufation  Defparbès  qui,  à  la  vérité, 
a  été  acquitté  par  le  mbunal  révolutionnaire  :  mais  la  Gon- 
veiition  ayant  reconnu  que  les  motifs  que  nous  avions  al^. 
légués  étoient  fondés  fur  la  loi ,  a  décrété  qu  il  y  avoit  Heu 
à  accuiation  contre  lui. 

Les  colons  m'accufent  d'avoir  placé  me^  créature*  dans 
différens  régimens.^  Ils  ont  articulé  à  cet  égard  les  nomina- 
tions faites  de  divers  particuhers.  Ce  n  eft  pas  à  moi 
à  parler  de  la  moralité  de  ces  citoyens,  quoiqu'il  n'y  ait 
rien  à  leur  reprocher.  Je  fuppaferai  même  que  ces  homiries 
fe  folFent  mal  conduits,  que  ces  hommes  fufTent  devenus  les 
complices  des  contre-révolutionnaires,  on  ne  pourroit  pas 
rendre  les  Gommiflâires  civils  comptables  de  leur  nomina- 
tion, comprables  des  promotions  qu'ils  ont  faites  dans  lés 
grades  militaires. 

Uardcle  XIX  ,  dans  lequel  les  colons  nous  font  un  cn'rrie 
âe  nous  être  léfervé  rapprcbation  des  ades  de  la  commii- 
fîon  inrermédi ûre ,  a  déjà  été  traiié  dans  les  féances  précé- 
dentes. 

L'article  XX  efl  celui-ci  :  J/s  ont  défendu  aux  corps  ad~ 
minijlranfs  de  fz  mckr  de,  V adtnïnïjlraùoîi  des  dtnicrs  pu- 
blics. 

Ils  ont  prétendu  trouver  cette  àiÇinie  dans  une  lettre  écrite 


\. 
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par  moi  à  la  commifTion  imerméciiaire  le  5  janvier  175)3.1© 
vais  en  donner  ieccure. 

(II  lit  :) 

Sonthonax ,  commijfdirt  rattonal  civil ^  &c.  à  la  comrr.'ffion 

intermédiaire, 

«  Infiruic  par  la  notoriété  publique  ,  citoyens  .des  débats 
fcandaleux  qui  ont  eu  lieu  dans  votre  féance  d  hier ,  il  eit 
de  mon  devoir  de  rappeler  à  Tordre  &  aux  principes  ceux 
de  vos  membres  qui  s'en  font  écartés. 

"  La  difeuffion  s'eft  ouverte  fur  votre  arrêté  du  3  1  dé- 
cembre ,  ôc  fur  la  néceilité  d'y  donner  fuite.  Cet  arrête  or- 
donne ;  i^  qu  il  ne  f^ra  pailé  aucun  marché  quavec  le  cci;;» 
cours  du  contrôleur  de  la  marine  ,  en  pré(^nce  des  commi- 
foires  nommés  à  cet  éffct  par  la  commiiiion  intenne- 
diaire;  i^  quele  diredeur  général  des  finances  iera  tenu  de 
remettra  ,  dans  la  Quinzaine  ,  à  la  commiiîion  inrermediaii:e  , 
un  état  exad  &  détaillé  des  marchés  ^pâlies  par  1  adminiitra- 
tion ,  fur  la  continuation  ou  kippreilion  deiquek  elle  le  ré- 
ferve  de  prononcer. 

»  De  quel  droit ,  citoyens  5  vous  ingé;rez-vous  de  faire  des 

lois  fur  l'âdminifirarion  de  la  colonie }  de  quel  droit  voulez-vous 

ailuiétir  les  mandataires   de   la  République  à -l'approbation 

de  leurs  ades  par  vos  commillaites }  Les  vieilles  lois  comme 

les  nouvelles   profcriven,t  également  vos  prétentions.  Je  ne 

~    vous   ciierai  pas   les  premières ,  ce  leroit  vous   rappeler  a 

Tancien  régime,  à  ces  triftes  époques  d^aviliiiement   &   de 

honte  y  où  î'efclavage  ,  gradué  par  la  différence  des  couleurs, 

étoit  -général  p@ur  tous  les  individus.  L'alTemblée  nationale 

~  confùtuante  a  brifé  vos  fers  j  elle  vous  a  envoyé  des  injïruc- 

tions  que  tout  bon  patriote  doit  fuivre  jufqruà  ce  quelles  j  oient 

■■-remdacézs  far  les  décrets  delà  Convention  nationale 

■  '^  Les^.lhi^-ucï:ioRS  décrérées  le  ,15  juin  1791  .interdifênt 
abiolumçm  /môine  à  FaÛemblée  coloniale  ,  toute  elpèce  d'in- 
nov2-ion  par  rapport  aux  fonéYîons  de  rordomiateur  général 
Par  rarticle  Xîde  la  ffcnon.XÏ  du  dire  VI,  elle  eil  bornée 
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ku  fimple  droit  ^e  repréfentation.  «  I  es  fonârions  du  dirëc-; 

«  teur  générai  feront  celles  qui  foni;  attribuées  à  Fintendanc 

"  relanvemenr  à  radminiftration  de  la  guerre  &c   de  la  rna- 

^rine.  Laffeniblée  coloniale, pourra  pi éi enter  f es  vues  fur 

les  changemens  ôc   les  améliorations  qui  pourroient   être 

faits  en  cette  partie ,  fur  lefquels  il    eft  réfervé  au  corps 

«  iégiilarii- de  ftatuer  j  mêmeprovifoirement  ". 

»^  Si  raifemblée  coloniale  n  a  pas  le  droit  de  (latuer   en 

cette  partie  ^  même  proviioirement ,  que  deviennent  les 
prétendons  de  la  cornmiiïion  intermédiaire  ,  ■  elle  qui  n'eit 
-Gu  on  iimpie  corps  adminirtrarif  dont  tous  les  artôiés  doivent 
être  fQumis  à  l'airembiée'  coicniale  ^  feule  chargée  ,  fi  elle 
les  adoprè  ^  de  les  faire  pai'fer  à  la  fandtion  des  repréieiirans 
de- la  République  ?     ■     "  ..        ^  -         ■ 


encore  bien  certain  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
de  prendi'e  des  arrêtés  légillatifs  ,  que  vous  avez  encore  moins 

celui,  de  ■régler  les- principes  .de  radminiflration  confiée  aux 
mandataires  de  la  ï'rance.  Toutes  les  fois  que  vous  l'exer- 
cerez ^  vous  ufurperez  la  (oiiveraineté  ^  Sç  vous  vous  rendrez 
coupables' du  cnnie  de  lèfe-naiion, 

5^  J'ajouterai  qu'au    fond  votre  arrêté  a  des  inconvénieins 

graves   ( tiiilies-veus  oompç.tens  pour  le  rendre),  qui  m'au- 

loient  obligé  d'en*enipêcrier  f  exécution.   Vos  commililures 

,.,  ..9.dj oints  aux  niarcnés  ne  peuvent  fervir  qu'à  écarter   la  ref- 

ponfabiiiié  deç^adminiftrateursa  ou  plutôt  à  la.  rendre  nulle; 

_^  ^&  fous  ce  poiat  çlv  vû'e ,  la," nomination  clés  commlifaires  eu. 

:  abfolument  impolitique  l-  leur  avis  fera   loi.  ^L'ordonnateur 

&•  le  contrôleur  de  la  marine  ne  manqueront  pas  ,   connue 

...ils  ont  déjà  fait  en  plulieurs  cuxonfcances ,  deirejeter  fwr  eux 

■  tojites..  ks.cl^ufes  rroineoi^s  des  m.archés.  Je  m'en  rauporte 

.à  vousj  citcryèiis  5 'Jès'commiilaires  d;?  votre  aifemblée   pro- 

.,.vinciaIe-ont-jrs'épafené  le  rréfor  de  fEtat?  •    •    -    «    . 

3^  Xiallèmbléê  naîiQnale  ^  qui  fans  doute  fe  connaît  en 
principes  d'adinmidration  ^  s'ert-elle  jamais  mêlée  de  la  con- 
feùjôii  dés  marchés  dii  miriitcère  ?  non  :  elle  favoit  qu'en  y 
coopérant ,  elle  s'ôtoit  le  droit  de  décréter  d'accufation  !ies 

prêvàricàteprso 

f-'  Vç^5  parlez  faiis  çclfe  de  la  futyeillance  des  corps  p©- 
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raïUires.  Feindriez -l'oiis  d'ignorer  qu'ils  ont  été  les  auteurs 

ou  les  complices  de  toutes  les  dilapidations  financières  de  la 

.colonie  ;  que  les  preuves  de  leurs  délits  exiftent  dans  les  ar- 

^^cbiVés  du-confeil  exécutif  &  de  la  Gonventicn  nationale  3 

'-Tds-corps  poDLilaires  ont-ils  été  autre  choie  que  des  ag§re- 
"'iâtions  arlilocratiques,  ennemies  de  toute  eipece  degahre, 
aux  yeux  defquelles  tout  attachement  à  la  metropo  e  ou  â 
(es  principes  etoit  un  crime  digne  du  ^dernier  iuppiice.  Je 
veux  bien  croire  que  les  circonftances  iont  changees^^  qu  ini- 
trnits  à  recelé  du  malheur,  vous  aurez  appris  a  aimer  les 
lois  francaif.-s:   mais  au  moins  devez-vous  donner  .es  pie- 
iniers  rexemple  de  la  foumiilion  &  du  dévouement     Kap-. 
pelez-vous,  citoyens  ,  que  vous  n'êtes  que  le  coiiteii  de  _ia 
-commifîion  civile  nationale  -,  que  vous  n  avez  aucune  juiu- 
■^^didlion  fiir  les  mandataires  de  la  République  -,  &  que  d  voua 
abusez  fciemment  des  pouvoirs  qui  vous    (ont  cQU^les^  par 
"ries  délé'^ues  de  la  France  ,  fi  vous  réiimez  a  leurs  ordres  , 
'  vous  deviendriez  traîtres  à  la  patrie  ,  fuivant  lexpceilion  ut-. 
térale  des  décrets. 

"  Quant  à  moi ,  je  ne  fouffrirai  jamais  que  le  commerce, 
dont  les  intérêts  me  font  fpécialemem  confiés ,  toit  vexe 
par  une  taxe  aibitraire  des  denrées  fourmes  a  1  adiinml- 
tration.  Je  fouffrirai  encore  moins  les  ufarpations^  de  la 
commiffon  imermédlaire  ;  je'  les  réprimerai  de  tout  mon  pou- 
■   voir,  ■  ' 

»  D-ns  ces  circonllances  ,  je  vous  enjoins  de  ceifer  tout® 
diK;uffion  f^r  rarrêté  du  3 1  décembre  relativement  aux  mar- 
ehés  de  radminiftration,  ainfi  que  de  vous  renfermer  tres- 
ri^oureuf^ment  dans  les  bornes  àes  fondions  q_ui  vous  iont 
atu-^buées  par  Farticle  XI  de  la  fedion  Xl^titre  V  de£ 
inactions  détrétées  le  15-  juin  1791  par  1  ahano.ee  iia-. 
îionale  ,  &  par  notre  prociamatioB  du  12  octoore  dei- 
nier. 

..  Le  commiffaire  civil  de  la  :Répulique  Françaifè, 

3J    SlPné-  -,    SoNTHONAX.  » 

Jf  vpusje  demandeo^  ckcyens^.  avez  vous  vu  dans  la.leitrt 
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..que  je  vien-s  de  .vous  lire  une' dtfenfe  de  -furveiller  Temploi 
des  deniers  pubiics?  Vous  y  avez  vu  une  défenfe  faite  à  ia 
.  xommillion  idrermédiaire  de  s'arroger  le  pouvoir  légiilatif  : 
or,  la    uirveillance  des  deniers  publics  neft   pas   dans  la 
dépendance  du  pouvoir   légiOatif  j   ia   furveillaiice   des  de- 
niers publics   appartienr   a^i  fimple    citoyen  ,  à  plus   forte 
raifon   apparteMoic-elle  à  la  commillion  intermédiaire  ,  qui 
étoir   le    premier  j    le   feul   corps  d'adminiflration   des  co- 
lonies.   Ce  n  eft  donc  point  le  droit  de  furveillance  ,  mais 
les  innovations ,  les  arrêtés  légiflatifs  fur  le  fait  des  Finances 
que  nous  lui  avons  interdits.  Ces  mefures  légiilatives  ne  pou- 
ycient  être  prifes  même  par   les  airemblées  coloniales  ;  sïi 
étoir  défendu   aux   alfemblées  coloniales  de  faire  des  inno- 
vations lur  le  (yftême  des  finances  dans  la  colonie  ,  cetre  d-é- 
ren^e  étoir  bi.n  plus  parriculjère  pour  la  commiiîion  inter- 
inédiaire,  qui  lie  toit  point,  le  corps  repréientatif  de  la  co- 
lonie. J  ai  témoigné  à  la  cornmilîion  intermédiaire  le  mécon- 
rjntement  de  la  Convention  nationale  ,  de  ce  qa  elle  vouloir 
s  arroger  le  droi,:  de  raxer  [es  denrées  du  commerce  français. 
Je  favois   c^u'en  éiabliflant  un  niaximum  fur  les  denrées  du 
commerce  -français  ,   il  fuiroic  bientôt   les   rades  de  la  co- 
lonie :  c'etoit  nous  ôter  tous  m.oyens  d'approvifionnemeîît.  La 
Conyen'  ion   a    elle  -  rnème  çonfacré  cette  m^efure ,   en  dé- 
îruiiant  le  maximum  ^   ces  taxes  mifes  arbitrairement  fur  les 
-clenrées  ,   qui   font  caufe  de  la  diferte  générale  qui   exifte 
aujcurd'hiii  en  France.    Si  j'avcis  admis  dans  la  colonie  à 
une  -pareille  taxe  ,  certes  la  colonie  auroit  bientôt  manqué  de 
farine  &  de  denrées  ,  &  cependant  il  e/l  prouvé  qu'on  en  a 
eu  par-tour,  même  au  Port-au-Prince,  jufqu'au  moment 
ou  il  a  été  bloqué  par  les  Anglais.  La  lettre  que  je  viens  de 
lire  ne  contient^donc  aucune  défenfe  faite  à  la  commiiîion  in- 
termédiaire de  furveiller  l'adroinilhaticn  des  deniers  publics  : 
■éh  parle  des  marchés  interdits  à  la  commifTion  intermédiaire, 
le  droit  d'arrêter  que  tel  ou  tel  marché  feroit  caiîe  ;  car  les 
marchés  faits  par  les   agens  de  la  République  françaife  ne 


«^v^^  v.:.iii»i.o  j^wL^ii^o  ,  A^-ciL  tiuii^  ci  Lun  que  les  coions  mont 
accufé  d'avoir  défendu  aux  corps  adminiilratifs  de  fur  veiller 
ladminiftration  des  deniers  de  ia  colonie. 
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Les  colons  ont  dir  dans  Farr.  XXÎ  :  Sontlionax  ,  dans  une 
pièce  ciiicieile  ,  s' eft  annoncé  mveili  de  IsV  ciiélature  colonials» 
J^'abord  ,  les  colons  avoienf.  dit  que  dans  une  proci<uiiarion  ^5 
-dans  des  adles  publics  .  j'avois  prss  le  tiire  de  diCtatevir  ,  Ôc  aii- 
jourdliui,  cette  accuiarioîî  de  diLcature  le  rrouve  uniquemeM» 
félon  eux,  dans  une  réquiiition  adreiiée  aulieur  Ternan  5^,mi'- 
.niftre  plénipotentiaire  de  la  Kepublique  près  les  Etats-UniSi, 
pour  preilêr  fes  ntgociaricns  fur  1  approvifionnement  de  la 
colonie  de  Sainr-Doîi'ingue,  le  vais  vous  lire  cette  pièce,, 
afin  que  vous  jugiez  du  niériie  de  Taccuiadon  des  colons. 


Il  lit: 


Kéquijitlon  donnée  par  Sonthonax. 


«  Nous  Léger-Félicité  Sonthonax  ,  comrniiTaire  civil  ; 

»  Confidérant  que  l'état  de  clérreiïè  oii  fe  trouve  la^  co- 
-lonie  de  Saint-Domingue,  épuifée  par  la  longueur  dune 
guerre  atroce,  néceiliîe  l'emploi  des  fonds  que  raffemblee 
nationale  'a  mis  à  la  difpoluion  du  département  de  la  marine 
fur  la  àQVi.e  du  gouvernement  américain  ,  par  Ion  décret  du 
^6  juin  dernier  \ 

»»  Que  ce  décret  crt  connu  aux  Antilles  &  dans  le  con- 
tinent j  que  il ,  poot  le  mettre  à  exécution  &  en  faire  éprouver 
le  bicnfaifant  eiTet  à  la  colonie  de  Saint- Domiiigue  ,  A 
filicit    attendre    la    normcation  officielle  aux    agens   de    la 


iance  des  minières  \ 

»  Que  c'efl  aux  comniiiffiires  nationaux  civils ,  inveftis  par 
îa  loi  du  11  juin  &  par  celle  du  17  aoiit  dernier;  de  la  dic- 
tature coloniale  5  à  iuppléer  ,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs  ,  au 
.  iîlence  coupable  des  anciens  agens  du  pouvoir  exécutif  de 
•France  ,  &  fur-tout  à  faire  tous  leurs  efrorrs  ponr  éloigner 
du  peuple  foumis  à  leur  gouvernement  les  horribles  Héaux 
que  lui  prépare  la  diiette  de  vivres  &  de  numéraire; 

'^  Kequérc-iis, Jv^'  Teman ,  œiniffre  de  la  Frazice  auprès 


K. 


I 


'ces  i^tats-Unis  de  VAménqu^^  au  nom  de  la  nation  frmv- 
ça  lie  3  aiî  nom  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  prête  à 
senglouîir  fous  fes  ruines^  de  continuer  ,eiîîcacemeht  fes 
^^gocimons  auprès  du  gooverneRient  des  Etats-Unis,  pour 
ojten^r  dudit  gouvernernenr ,  en  vertu  du  d-éctet  du  16  juin 
Çieriiier,  a  lai  envo^jè  par  nous  dans  le  courant  du  mois 
à  c61:obre ,  le  complément  de  la  fonime  de  quatre  millions 
<l2  livres  tournois  ^  &  de  faire  employer  ces  fommesàfac^ 
quitremenr  des  dépenfes  néceifaires  pour  rapprovifionnement 
^Q  Saiiit  r  Domingue  y  èc  particulièrement  au  paiement  des 
traites  déjà  tirées  par  radminiilrarion  de  cette '  colonie  pour 
le  roêiiie  objet. 

.  "  Rendant  mondit  fieur  Ternan  refponfable  de  tous  les 
maux  qui  pcurroient  réfulter  de  Tinexécution  de  notre  ré- 
qoifUTon  ;  prcteltant  même  de  le  dénoncer  ,  dans  ce  cas ,  à 
la  Convention  nationale  êc  au  miiiiilre  des  affaires  étran- 
gères. "  _  ■    .  ■   ^  ' 

«  Fait  au  Cap  3  ce  9  décembre  1791. 

»  Simé  ^    SONTHONAX.  î« 

"  Par  le  commillaire  national  civil  de  la  République* 


O,   F»   D  E  L  p  £  c  H  3  fecrétaire    ic   la  com- 


e,  réquifirion  eut  tout  TelFet  que  je  de  vois  en  attendre» 
îîifçre-  Terne- n,   railuré  par  {es    ternies  p.relfans  de 


v,:r  Cette 

eetce ,feqm(uion  5  liata  la  négociation,  &  le  gouvernement 
des  jÇtats-Uiiis  sniir  à  la  difpoiition  du  minifoe  de  France 

'''k^^  ronds  néceifaires  pour  rapproviitonnement  du  Nord  de 
Saint-Domingue^  D'abord ,  cette  pièce  n'eft  point  un  acce 

^-^e  '  furifdiélion  officiel  fait   par  moi  dans  la   colonie  ;  c'efb 

"'îine? 'pièce ■confidentielle  entre  moi  &  le  minière  de  France 
■'à'ife'Etars-Unis,  qui,  certes,  ne  devoit  pas  être  fournis  à 
îa  f'ùrveillance  des  commifTaires  civils,  Uexpreilion  dont  je 
me  <fers ,  de  la'dïclaîure  coloniale^  ne  veut  dire  autre  chofe 

.vlliî^ilfi  plénitude' clés  pouvoirs  dont  j'étois  invefii  par  la  Con- 
YçntiQn  nationale  ^  plénitude  à^s  pouvoirs  en  vertu  deiquels 


V 
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je  fail 
Le 

cete^er  une  ^-équifitioii  rtès-preirante,  .dan5,iaqu^iiejMËr^H,ds. 
ftir  nia'reiponiabilité  le  £air  de  ces'  négociations  _ avec, ^ie^gou- 
vernemem  de  Saint- Pominguc  Certes  ,  cétoif  un.aâ:e,...de 
dévouement  du  commiilàire  civil  a  Imteret  de  la  coip^ip.éi^ 
Sabt-Dommgae';.  &  .fc  lequel  le^,xoIoos  nonc  pasa^:,ûroi£; 
de  me  faire' des^&proc&s.  Cetade;ae:dévouemenr.a  eu  loîi-, 
efer,  en  ce  que"  là 'province  du  .nord  de  Samt-iJomingue.a. 
cté  approvifionnée  au  moyen  des  négociations  entamées^,  ,,ei\, 
vermdemaréquiiidon;   par    le  mimllre  Ternan.    Les   eM 


i3ouiToit  m  acculer  ae  prt _  .,,.-. 

tàreur,'on  ne  pourroir  m'accuier  d  avoir  dit -que  j  etois  ^in-^i 
véfti  de  la  didarure  coloniale  ,  on  ne  pourroir ,'  iis-je,  m  ac-; 
cufer  valablemsht   pour,  cela,  que  lonque  j  aurcis^  pris  ce 
titre  dans  unade  de  jurididion  fait  pour  ia  coiome  de  Daip;^ 
Domingue:  or,  la  réquidtion  Faite  au  mmiftre  1  ernan  n-e^ir 
point  un  ade  de  juridiction  ,   c'eft  tout  fniipiemenî  une  -ré- , 
duirition  confîdennelle  entre  le'  miniftre  &  moi,  parce^que 
le  liiinidre  nétoit  pas- fournis  à  la  jundidion  des  commiiiaires 
civils  de  Saint-Domingue.  A  notrearrivéede  France  ,  le  pré- 
fident  de   l'airemblée  coloniale  nous  dit  au  nom  du^  corps 
quïl  préfidoir:  La  dïchature  dont  le  roi  des  Français  &  laf- 
(ïnéUc  voiis  ont  invefus..  Ceft  ainfi  que  s'exprimoit  âlors,.or- 
hcieliêment  &  1res- officiellement  dan^  un  ade  fait  au  nom 
de   rarfemblée  coloniale  qui  repréfentoit  les   colons,   c'.eft 
ainfi,  dis-je,  que  le  préfidant  s'exprimoit  à  Tégard  des  com- 
miiïaires  civils"  Que  lignifie  d'ailleurs  rexprefïioh  du^faiîdr- 
ticuléVar  les  colons  pour  juiliFier  raccufation  fur  la  prétendue 
ufurpation  du  pouvoir  légiilatif  &  du  pouvoir  adminiirra|i£ 
J'ai  prouvé  d'une  manière  certaine  que  les  pouvoirs  donnés 
aux  commiiEiires ■civils  à  Saint-Bcmingueétoient  ilUmi^f  ai 
prouvé  que" les  pouvoirs  etoient  fondés  fur  les  dec 
£vement  rendus-^par  railembiée^nationaJe  &  .enf 
Convention-,  f  ai p^rouvé  que  je  nav.ois.ufurpé  auc 
que  je  navob'utè  que  de  ceul  j|ui  i7>'avoient  é 
par  les   aiiembïées^  nationales,  -.fefoère  quil  r' 


/ 
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mamère  claire,  de  cette  difcumon ,  que  le  troifième  chef  d'ac- 

produijr  a&Tr"?  ^^f  ¥'',F-'îf  iolle  eft  venu  nous 
î>r^.ri  R*'  '^'1"®'  '  ordonne    a  lufpenficn  d'une  ' 

procédure  cnmn.elle  intentée  contre  un  nègre  iXrero'w ' 

ace  nnit,  p.r  lariete   de   la  comm  ilon   des  ccl-^iipç  ^m 

arconfcnt  les  colons  dans  les  hhs  aulk  aracuk"    par  c 
aûe  addiuoaï.eL  Les  c<^hns  ne   de;roien     d«nc  2    .S 
fenter  de  nouveaux  chefs,  loriquon  hur\T^nJr    '  f 
temps   RécelTa!.-  po.,.-   jo'  ,..,r:;:,i  ,  .  ^  "^"""^  fo"f  Je 

cLei  a  accu/aiion.    Cependant,   comme  je  ne  fuis  naTS  t 
incu.pable   far  l'aûe  préfenté  par  Fondeviolle  Tue  fur  le  ' 
^tres  f,ns   f«cce&vement  énoncés    dans    les    ?rtéd'nS' 
leances,  )e  vais  diicmer  cet  aé^e    Je  nrip  1p  yJ^        t} 
deviolle  de  n-.e  le  communiquer  ^  ^'"  ^""" 

Fonià-loile  :  Je  ne  l'ai  pas  dans  le  mora-=nr 
àontkonax  :  Alors  ,  je  difcuterai  de  mérao'ire 
Le  pre/^ent  :  La  pièce  doit  erre  dans  les  débats     on  v« 
chercher  la  cop.e  du  procès- verbal  où  elle  efîml/ée  • 

(  La  pièce  efc  communiquée  à  Sonthonax.  ) 

Sonthanax  :  Je  vais  commencer  par  lire  l'aûe    avant  nn« 
de  le  difcuter.  ^  l'tcce,  avant  que 

Il  lit: 

(Vid.  cette  pièce  dans  la  féance.du  2;  Floréal.) 

Cet  adc  n^eft  aurre  chofe  que  la  fufpenfion  d'un  ju- 
gement rendu  en  matière  criminelle  contre  un  acculé.  Lei 
commui  aires  civ,.s  a  voient  reçu  très  -  exprelTément ,  par  la 
loj  du  II  fcviier  i7pi ,  le- pouvoir  de  fufpendre  In  pro- 
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eédiire  ôc  Yexécinion  des  jugemens  crimiheîs.  C^tte  facuhé' 
leur  efl  âccoi*dée  par  la  loi  du  ii  février  1791  ;,  déjà  citée 
dans  les  débats:  ainii  ,  cer  ade  neù.  autre  choie  que  l'exercice 
de   la  jiirifdiâ:ion    conférée  aux  ccmmiiraires  civils  par  la 
loi  du  II   février  1791.    Les  colons  ont  dit   que  ce  Dodo 
étoit    un  brigand  qui   avoir   été  intendant   de    larmée  du' 
Bouquemant  :  ce  Dodo-LapLiine  n  eft  point  celui  qui  a  été 
intendant  5  c'eil  un  nommé  Fierie-Paul ,  aujourd'iiui  ofiicier 
municipal  au  Cap.   Laplaine  étoit  un  nègre  libre  ,   vivant 
au  Cap  dans  ia  plus    grande   tranquiiiirè.     Cet  homme  re-' 
cevoit-  les  papiers  de  France;  il  vit  dans  une  Veuille  fran-' 
çaife  la  déclaration  des  droits  :  ç' étoit  au  moaient  où-  les 
efclaves  commençôient  à  fe  révolter^  c'éroit  trois  ou  quatre 
mois  après  la  révolte  rufcirée  dans  la  province  du  Nord,  au 
mois  d'août  1791^  Cet  licmme  moiitra  à  un  efclaye  le  pre- 
mier article   de  la    déclaration  des  droits,  en   lui    ditarit  : 
Vous  voyez  que  la  France  penie  à  vous ,  que  vous  êtes  def- 
tinés  à  être  libres  un  >our  ,   que  la  France  veut  que  vous  le:' 
{oyez  :  cependant ,    ne  faites  nen.    contre    les   blancs   pouf^ 
voiis  ailurer  cette  liberté ,  parce  que  ,   pui(que  la  loi  vous 
la.  donne  ,  tôt  ou  tard  la  France  enverra  quelqu'un  ici  ^ui 
la  prononcera.  Cet  efclave  redit  à  un  autre  ce  qu'il  tenoit 
âe  Laplaine  ;  on  eut  connoilfance  de  F  exhibition  de  la  feuille) 
qui  contenoit  la  déclaration  des  droits  :  Laplaine  fut  aallitôr 
arrêté  ,   conduit   à  la  cemmil-îion   prévôtale ,  qui ,  préala- 
blement, lui  fit  admJmftrér  le  fouet  &  la  marque  entre  les 
deux  guichets  de  la  Geoie  du  Cap.    C'efl;  cet  homme  que 
j'ai  trouvé  en  prilon  au  Cap  ,   au  moment  de  mon  arrivée  i 
c'eH:  cet  homme  dont   j'ai  ordonné  la   mife  en  liberté, -en 
ver.u  de  la  loi  du  1 1  février  ,  qui  m'autorifoit  à  furpendre 
dans  la  colonie  les  procédures  criminelles  commencées  contre 
des  hommes  acculés  de  crimes  relatifs  à  la  révolution.  Vous 
voyez  que  raâ;e  que  j'ai  fait  à  l'égard  de  Laplaine    eil   un 
acle  dq  juridiétion  que  j'avois  le  dreit  de  faire  y  vous  voyez 
en  fécond  lieu  que  j'^i  dû  miettre  en  liberié  un  homme  qui 
n' étoit  coupable   que    d'avoir  parlé  de  la   déclaration   des 
droits,  6c  d'avoir  invité  les  efclaves  à  attendre  tranquillemenr 
le  moment  où  la  France  enverroit  un  homme  qui  mettroit  à 
exécution  la  déclaration  des  droits.  Les  actes  de  la  commiiîiorA 
prévotaie  qui  conftatent  la  procédure  faire  contre  Dodo  ^ 
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font  reftés  au  Cap  y  iîs.  ont  été  envoyés  par,  ie.  général  î-ia-,  \ 
vaux^  fur  la.  ^té^ciie  la  Sémillante.  Lors  de  i'a.rrlvée  de  cette- 
frégate  ^  les   papiers   feront  remis  à  la   com million  des  co- 
lonies ^    &  elle  fera  à  même  de  juger  de  la  vérité  fur  cet 
objet.   Vous  voyez  que  cet  aéle  eil  jufle,  légitime,  ôc  que, 
c^efl:  à  tort  que  les,  colons  ont  voulu  rincûlpen  Voici  ce  que^ 
J'avois  à  dire  fur  le  troifîème  eiiefd'accufarion.:  je. demander 
qu'on  paife  à  fa  difcuiîion. 

Brulley  :,J'obferve  quil  eft  midi ,  &  que  je  fuis  obligé 
de  me  rendre  au  tribunal  du  fécond  arrondiffement.  le  fuis 
chargé  par  mes  collègues  de  faire  une  déclaration  très -im- 
portante ;  comme  elle  doit  être  motivée  d'une  manière  ana- 
logue à  fon  importance  5  je  demande  la  permiffion  de  me, 
retirer  ,  &  de  remettre  cette  déclaration  à  demain. 

Duny  :  Je  demande  à  répondre  à  Sonîhonax. 
^  .//e  préjident  :  Vous  aurez   fans   doute  Ja  libej,tê,xle  .ré- 
pondre j  mais  il  ne  faut  pas  interrompre"  cette"  "réplique  :- 
c'eft  pour  cela  qu'il  faut  faioarner  après  la  déclaratioa  de^ 
Jsruliey.  ,  -    .  v 

?;.iLa  féance  eft  levée*  - 

Lç^fegijlre  des  préfences  ejl  Jigné -.J^Vb.,  GARRAN^/^r/- 
fident  ;  Eouche  (  de  Nantes  j ,  fecré taire  j  F*Lanïhënas,»,, 
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iDu    29  Floréal^    l'an    troijieme  de    la    Répuhliqtu  francaife 

une  &  mdivijïble^    . 


'n  fait  lecture  des  débats  recueillis  driis  ia  féance  d'hier  j 
la  rédaction  en  eil  adoptée. 

Sonthonax  :  Dans  la  féance  d'hier  j'ai  annoncé  que  la  dif- 
tribiition  des  places  à  vivre  accordées  aux  ciilcivateurs  étoit 
ordonnée  par  Tédit  de  1685  5  ^^  toutes  les  ordonnances  fur 
refclavage.  J'ai  cité  un  article  de  ma  procianiarion  du  )  mai. 
Pour  êu'e  plus  'précis  à  ceç  égard  ,  ^3c  ne  hulier  lieu  à  aucun© 
objection  ,  je  vais  citer  l'article  de  rordomikiice  à  ce  fujeî. 

(Il   Ut): 

OrdonnsLncc  du  3  décembre.   1 784  ^  titre  2,  ' 

,   .  A  R  T.     XIII. 

«  Il  fera  diftribué  à  chaque  nègre  8c  négreife  une  petite 
portion  de  terre  dépendante  de  1  habitation  ,  poar  être  par 
eux  cultivée  à  leur  profit,  ainii  que  bon  leur  femblera. 
Veilleront  diligemment  les  propriétaires ,  procureurs  &  éco- 
nomes gérens ,  à  ce  que  leiHits  jardins  à  nègres  foient  tenus 
en  bon  état  ». 

Voilà  ce  que  j'avois  à  dire  fur  cet  objet. 

Brulley  :  Citoyens,  la  déclarationque  j'ai  à  faire  eil  relative 
aux  débats  &  ciixonfcrite  dans  leur  objet, 

Lorfque  la  Convention  a  décrété  qu'il  feroit  établi  dans 
l'affaire  des  colonies  une  difcullio'n  contradictoire  entre 

Tô/TU  yi.     Cinquante- cinquième  lïvraijQn,  I 
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acG'jfareurs  &  les  accufés  ,  ctù.  qu'elle  a  jugé  que  c*éroit  le 
{eid  moyen  de  connoltre  la  vérité  ,  tant  de  fois  altérée  fur 
cette  imporrance  aflaire.  La  Ccnvenrion  favoit  qu'on  s'étoic 
toujours  .attaché  à  confondre  les  pcrfonnes  3c  les  chofes  ; 
qu  on  avoit  rellemenr  dénaturé  les  faits,  que  pour  les  con- 
noitre  dlme  manière  invariable,  il  étoii  néceiïàire  de  faire 
jiiîllir  la  vérité  de  la  contradiction  eiirre  les  diverfes  parties. 
Ces  parties  ont  donc  été  mifes  en  preience  j  chacune  d'elles 
a  déclaré  en  quelle  auaiiré  elle  le  pr éf^ntoit ,  ôc  quel  objet 
elle  ie  propoioit.  C/eioit  donc  du  refukat  de  la  difcuilion  que 
devoit  lorîir  la  vente  ;  ôc  la  Convention  avait  fait  connoî- 
tre  par  les  décrets  qu^elle  artendoit  le  réfukat  de  ces  débats 
pour  fixer  ii^n  opinion  ^  pour  juger  les  perfonnes  ôc  les 
choies  dans  i'aflaire  des  colonies.  Nous  avions  lieu  d*e(pérei: 
qu'il  ne  feroit  prononcé  aucun  jugement  dans  cette  affaire^ 
avant  que  les  débats^  fuifent  terminés  ,  puiique  nous  avions 
nous-mêmes  indiqué  ,  dans  le  cours  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  juiqu  ici  quelles  éîoient  nos  intentions  ,  quels  étoient  les 
homm^es  que  nous  nous  propoilons  d'acculer  ^  foit  iiolément 
d'abord  ,  foir  coileclivemenr  par  la  iuite. 

Je  trouve  ,  dans  le  tome  premier  des  Débats,  pages  6  Ôc 
7  5  à  la  première  léance ,  la  déclaration  formelle  que  nous 
avons  faite  de  la  qualité  que  nous  prenions,  d'après  1  inter- 
pellation du  préiîdent.  Je  vois  que  nous  y  avons  tous  pris  la 
qualité  a  ûxcufateurs  de  Polverelj  Sonthonax  y  &  complices  ,  & 
autres  agens  de  C AngUt  rre. 

Je  fuis  tourours  la  marche  que  nous  avons  tenue ,  &  je 
tro'-ive  dans  ie  mèmiC  tome  ,  page  170  ,  que  fur  finterpella- 
tion  qui  nous  a  éré  faite  par  Polverel  é«r  Sonthonax  ,  de 
déclarer  fi  nous  vGulions  faire  entendre  Leborgne  &  Baymond 
comme  accufés  ,  nous  avons  répondu  que  >  pour  h  moment  y 
nous  naccnfions  que.  Polverel  &  Sonthonax. 

Je  fuis  encore  notre  marche  ,  éc  toujours  dans  îe  même 
volume,  pages  175  &  174.  Je  vois  que  Sonthonax  a  de- 
mandé îui-m.ême  que  Raymond  6c  I.ebcrgne  tulîen:  admis 
dans  les  débats  comme  accufés  ,  parce  que  nous  \qs  avions 
accufLS.  Je  -parcoure  la  lettre  que  Pvaymond  a  écrite  lui-même 
à  la  Gommiffion  ,  d:  j'y  trouve  qu'il  di:  avoir  ère  le  premier 
accufé  dans  l'r-tian-e  des  colonies  ,  «Se  qu'il  demande  a  paroî- 
tre  en  cette  qualité.  Notre  réponfe  a  été  que  ,  pour  le  mo" 
ment  pf'éfent  j  nous  nQus  bornions  à  Polverel  &  Sonthonax, 
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Sur  la  demande-  qu*ont  faite  ceux-ci  de  faire  entendre  Lebor- 
gne  &  Raymond  avec  eux  ,  la  commiffion  a  pris  un  arrêté  j 
&  c'eft  cet  arrêté  fur- tout  qu'il  eil:  important  de  remarquer  j 
parce  qu'il  a  dû  eerrainement  diriger  notre  conduire.  Le 
voici. 

(  Il  lit  )  : 

Arrêté  de  la  commiffion  des   colcnics  ,  du  i  j  rluviôfc  ,  Van^ 
troïjûmc  de.  la  République, 

»»  La  commiiîion  arrête  qu'en  exécution  Aqs  décrets  de  la 
Convention  &  de  fes  préeédens  arrêtés ,  elle  entendra  tous 
les  accufateurs  &  les  accufés  dans  TaE'aire  des  colonies  j 
ajourne  à  entendre  Lebcrgne  &  Raymond ,  dans  la  fuite  des 
débats  ,  s'il  y  a  lieu  ; 

»  Arrête  que  fon  arrêié  d'hier  qui  règle  Tordre  aétuel  de 
la  difcuffion  entre  les  accufateurs  &  les  accufés  préfens  fera 
exécuté  ,  &  que  le  préfeni  arrêté  fera  notifie  à  Lebcrgne  & 
Raymond  ». 

Vous  voyez  que  cet  arrêté  difoit  que  Leborgne  &c  Ray- 
wM\à  fcroient  appelés  dans  la  fuite-,  s'il  y  av  oit  lieu.  Qui 
eft-ce  qui  pouvoit  prouver  s'il  y  avoir  lieu  à  enrendre  Le- 
borgne &  Raymond  ?  C'eft  la  iuite  des  débats.  Or  ,  exami- 
nons Il  la  faire  des  débats  a  donné  lieu  de  penfer  que  Leborgne 
et  Raymond  duirene  être  entendus.  Je  parcours  toujeurs  \qs 
débats,  &j'y  vois  ,  dans  la  féance  du  premier  gfrininal ,  lorf- 
que  Sondionax  produit  une  lettre  qu'il  dit  Im  avoir  été 
remife  par  Raymond  ,  qu'il  ajoute  que ,  pour  i'inrercepîion 
de  cette  lettre  ,  c^ft  à  Raymond  qu  il  faut  s'adrelTet  <3c  non 
pas  à  lui.  Je  lis  la  déclaration  bien  form.elie  à  cet  égard 
tome  4,  pag.  iio,  m  5:  121,  Le  niême  fait  eili  complète- 
ment déraillé  dans  la  féance  du  1 8  germinal  ^  pages  1 5  (î  , 
158^,  139,  140  3  141  (Scfuivantes,  jufqu'à  la  page  ijo  in- 
ciufivemenf.  De  la  difcullion  qui  a  eu  lieu  à  cet  égard  ,  il  elt 
réfulîé  que  les  colons  fe  propofoient  de  difcuter  avec  Ray- 
mond le  fait  de  Tinterception  de  cette  lettre  y  foie  en  pré- 
fence  de  la  comimillion  ,  loir  en  préfence  des  tribunaux  :  puif- 
que  nous  nous    étions  réfervé    cette    difcullion  avec  Ray- 
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mond,  piiifque  nous  nvions  demandé  expédition  de  l'arrêté 
qui  ^  coiiilatoit  que  cette  lettre  appartenoit  à  Tun  de  nous  , 
ôc  qu  elle  avoir  été  interceptée  ,  quoiqu'elle  contînt  des  pa- 
quets pour  le  gouvernement,  il  s'enfuit  donc  que  nous  n'a- 
vions pas  renoncé  à  faire  paioitre  Rayiiiond  aux  débats. 

Celle  de  toutes^  les  féances  dans  laquelle  on  remarque* 
notre  intention  d'une  manièie  encore  plus  formelle,  eft 
celle  du  ç  floréal.  J'y  vois  que  le  préfident  de  la  eommilîion 
des  colonies  obierve  à  l'un  de  nous  que  nous  accufons  Ray- 
mond &  que  nous  ne  le  devons  pas ,  parce  qu'il  n'efl  pas 
pré(ent.  Rien  de  plus  jufte.  L'un  de  nous  répond  que  c'eit 
lui  Raymond  qui  a  fiiit  le  décret  dont  il  eft  queÛion.  Son- 
tlionax  dit  que  nous  n  oferons  pas  accufer  Raymond.  Voici 
notre  réponfe  littérale  ;  Faus  le  verrez  comme  nous  ne  referons 
pas.  Nous  annoncions  donc  que  notre  intention  bien  formelle 
étoit  d'accufer  E.aymond  à  (on  toar,  de  le  faire  paroitre  ici  en 
vertu  des  décrets  de  la  Convention  nationale ,  de  difcuter 
avec  lui  les  griefs  d^accufation  que  nous  avons  contre  lui  ; 
car  nous  avons  contre  lui  les  preuves  les  plus  déciiîves  de 
fa  complicité....  * 

Le  pféjîdait  :  A  l'ordre.  On  ne  peut  point  accufer  un 
homme  qui  n'eft  pas  préfent ,  &  fur  lequel  la  Convention 
a  prononcé.  ,  ' 

Bruilcy  :  Je  n'entre  point  dans  le  détail  d^^  preuves.... 
\  Le  préfident  :  Je  prie  la  commiffion  de  fe  retirer  pour  dé- 
libérer. 

Duny  {pendant  que  la  ccmmiffionfe  lève  pour  aller  délibérer): 
Nous  allons  accufer  Raymond  dans  i'inftant. 

{  La  commifflon  fort,  )  - 

La  commijfion  étant  rentrée  ^  le  préfident  lit  l'arrêté  fuivant  : 

«  La  eommilîion  arrête  qu'elle  ne  permettra  -^^zs  qu'on 
établiffe  des  débats  fur  un  objet  terminé  par  un  décret  de  la 
Convention  nationale  ; 

5'  En  conféquence  ,  ordonne  que  les  débats  feront  uni- 
quement concentrés  dans  la  férié  des  faits  articulés  par  les 
colons  j  en  développement  de  leur  aéle  d'accufation ,  par 
lacté  additionnel  du  2.1  de  ce  mois  ». 

Brulky  :  J'étois  porteur  d'un  ade  figné  de  nous.  Je  demande 


V 


141 
à  le  dépofer  fur  le  bureau.  J'ai  d'abord  cherché  à  le  motiver  , 
je  demande  à  en  faire  iedbure  &  à  le  dépoier. 

Le  préfidcnt  :  Nous  ne  pouvons  pas  recevoir  dans  les  débats 
ce  qui  n'y  a  pas  été  lu. 

BrulUy  :  Je  demande  à  le  lire. 

Le  préjident  :  Vous  avez  entendu  l'arrêté  de  la  commiffion  ; 
ceû  à  vous  de  vous  y  coniormer. 

Sonthonax  :  Je  demande  la  parole  fur  ce  qu'a  dit  EruUey  j 
cela  ne  touche  pas  le  fond  de  la  difcufÏÏon. 

Lepréjid:nt  :  Les  colons  ont  la  parole  pour  répliquer  à  ce 
q^Lie  tu  as  dit  ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Brulley  :  Pour  détruire  les  faits  cités  à  l'appui  du  troifièrne 
chef ,  Sonthonax  a  d'abord  dit  :  «  Il  ell:  ablurde  de  fuppofer 
que  nous  ayons  ufurpé  le  pouvoir  exécutif  3  lorfque  nous  étions 
commillaires  du  pouvoir  exécutif». 

Cette  doctrine  eft  nouvelle  Se  pour  vous  Se  pour  nous. 
Nous  n'avons. jamais  fu  que  les   agens  du  pouvoir  exécutif 
euiîent   le  droit   d'exercer  le  pouvoir  exécutif.  Nous  avons 
bien  vu    qus?    idrfqu  il  avoir  été  nommé   des   commiffaires 
du  pouvoir  exécutif  3  ils  avoient  été  les  furveillans  des  ad- 
miniftrateursj  des  généraux^  &  de  tous  les  agens  qui^^lous  eux, 
étoient  chargés  des  fonvflions  executives.  Mais  nous  n'avons 
vu  nulle    part    que   les  conimiiîaires   du    pouvoir  exécutif 
exerçaifent  ce  pouvoir  ;  nous  n'avons  point  vu  que  ceux  de 
ces  commiffaires  qui  ont  été  envoyés  aux  armées,  en  aient  pris 
ie  commandement  j  nous  n'avons  pas  vu  que  ceux  qui  ont 
été  envoyés  dans  les  dépariemens  >  aient  exercé    à  la  place 
des    admi  m  lira  rions    de    département.  Ainil  donc   Polverel 
ôc    Sonthonax ,  envoyés    à   Saint-Domingue  en   qualité,  de 
comraiilaires    du    pouvoir  exécutif ^  .  dévoient   te    borner  à 
furveilier  ceux  qui  étoient  chargés  des  fondions  executives; 
Se  non  pas  eux   remplir  tout   à  la  fois  des  fondions  Se  de 
général  ôc  d'adminiitrateur.  Après  avoi»  dit  qu'on  ne  pou- 
voir pas  les  accufer  d'avoir  ufurpé  le  pouvoir  exécutif,  il 
vous  a  dit    qu'ils   étoient'  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  5  Ôc 
pour   prouver  qu'ils  étoient  revêtus  de  tous  les  pouvoirs ,  ils 
ont  invoqué  un  décret  du  8  novembre    1792  ,  relatif  aux 
commiffaires  civils.  Il  faut   ici  bien  s'entendre:  car  il  faut 
prendre  garde  que  par  les  abus  des  mots ,  nous  ne  réta- 
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biiffions  !a  confufion  que  la  Convention  a  voulu  faire 
dilparoitre  dans  les  débats.  Il  neft  point  quelUon  ici,lorf- 
q u  on  envoie  des  commifiàires  civils  ,  fou  éans  les  colonies . 
loit  ailleurs  d  y  envoyer  des  dictateurs.  Or  3  qu'eil-ce  quun 
dictateur  ?  C  eâ  un  homme  invefti  de  tous  les  pouvoirs  , 
,  je  ne  connois  pas  d'autre  définition  ;  (bit  qu'il  les  ait  ufurpés , 
loitquonleslui  au  concédés,  encore  eft-il  vrai  ouun  dictateur 
eit  un  homme  mvefti  de  tous  les  pouvoirs;  &  certes  l'Af- 
lerabiee  nationale  Se  le  roi ,  la  Convendon  ni  le  pouvoir 
executil- ,  n  ont  jamais  voulu  envoyer  des  diûateurs  à  Saint- 
Uomingue.  Jen  trouve  la  preuve  dans  hs  détails  très- 
cuconlcrifs  ,  très-limités  des  pouvoirs  qui  leur  avoient  é^é 
«ionnes  ,  (oit  par  le  roi,  foir  par  l'Aflemblée  nationale  ,  qui 
avoit  dscret-e  leur  envoi  dans  la  colonie. 

Après  avoir  dit  qu'il  étoit  revêtu    de  tous  les  pouvoirs  , 
iontnonax  vous  a  dit,  ie  .pouvoir  législatif  eâ  incemie.  Il 
4voue  que  le  _  pouvoir  legillatif  eil  incelllble  ,  or  en  voilà 
P%  "?  ^"-".^  u(urpé  :  eii  bi?n  !  l'ulurpation  du  pouvoir 
legiVlatif-  faitoit  la  matière  de  plufieurs   articles   du   jème. 
cliel;  nous  avons  démontré,  nous,  qu'il  avoit  ufarcé   le 
pouvoir  legillatif,  &  il  n'a  pas  du  tout  détruit  ce  que  nous 
avons   a.-^nce  a  ce  lujet.  Si  l'intendon  de  l'Airemblëe  na- 
nonale  eut  ete  de   donner  à  Poiverel  &  Sonthonax  la  plé- 
nitu<k  fie  tous  les    pouvoirs  ,  au  moins  ,  de  l'aven  de  Son- 
monax  ,  le  pouvoir  legiilanf  étoit  inceiîible  ;  donc  on  ne 
lui  a  pas  donné  le    pouvoir  légiflaiif:  or,  nous  avons  mis 
tous  les  yeux  des  aôes  qui  prouvent  julqu'à  1  évidence  qu'il 
a  uiurpe  le  pouvoir  légiflanf  ;  nous  allons  retracer  cepen- 
rtant  ces  preuves ,  &  vous  verrez  qu'il   a   marché   d'uTur- 
pation  en  ulurpation,   &  q«'il  seft    permis  ce  qui   même 
ne  seft  jamais  rait  en   france.  Sil'Afièmbiée  nlti'^nale  & 
ie  pouvoir  exécu^il-  eulFent  eu  intenrion   de  donner  à  Poi- 
verel ce  Sonthonax   la  plénitude    du   pouvoir    exécutif  & 
aclmimftraul,  ils  nauroient  pas  tracé  la  conduite  que  Poi- 
verel or  Sonthonax  dévoient  tenir  à  Saint-Domingue  ;  il  ne 
les  auroit  pas  circonlcrits   dans  le  cercle    duquel  ils  n'au- 
roientpnsQu  s  écarter  ;  car  lorfqu'on  donne  la    plénitude 
des  pouvoirs    exécutifs  adminiftratif ,  cela   renferme  né- 
ceiiairement  tout  ce  que  les  fonârionnaires  inveftis  de  ces 
pouvons  aoivenc   fairclorfqu'ils  ont  en  main  les  lois  qu'ils 
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font    chargés    d'exécuter.    Mais  ce  n  efl:  pas    cela  du  tout 
dont  dn  a  chargé  Folvetel  Se    Sonthonax  en  les  envoyant 
à  Saint- Dommgue.  i3e  quoi  les  a-t-on   chargés?   De  faire 
exécuter  la  loi  du  4  avril  ,    d'abord  r^'é:oiî:  le   principal 
fujet  de   la  million.  Enfuite  on  les  a  chaigés  de  faire   des 
réglemens    provifoires  -,  encore    nous    napperçevons  qu^in 
ieul  décret  qui  les  autorife  à  faire  des  réglemens  provuoi- 
res.   Ainfi    Folverel  ôc   Sonthonax  néroient   donc  que  de 
fimples  cpmmilTaires  civils^  ils  auroienr  donc  dû  fe  borner 
aux  fondions  des  commilfaues  civils.   Ils  avoient  le  pou- 
voir des  rèquiiuions  toujours  relatives  à  des    millions   lem- 
blables  ,  voilà  ce   qu  ils    dévoient  faire  ;  6c  tout  ce   qu  ils 
ont  feit ,  foit  ce  qui  concerne  le   pouvoir  exécutif  comme 
généraux ,  foie  ie  pouvoir  adminiftratif   comme  adminidra- 
teurs  &  autrement ,  font  autant  d'ulurpanons  âc  de  crimes 
dont  nous  devons  les  accufer.    ïls  vous  ont  dit  :  Ces   éta- 
bhiîèmens  lointains  devoien&  être  adminiifrés  par  des  corn- 
miifaires  civils.  Sonthonax  lui-mcme^   après  vous   avoir  dit 
qu  il  avoit  la  plénitude  des  pouvoirs ,  ce  qu  il  n'a  pu  prou- 
ver ,  dit  enfuite   que    ces    étabUlfemens    loinrams  dévoient 
être  adminiilrés  par  des   commiifaires    civils  |  il   prononce 
iiii-même,  quoique  les  décrets  de  rAflemblée  leur    ordon- 
naiFent  de  nommer  une  ailemblée  coloniale.  Nous  y  voyons 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  faire  aucune  nomination,  mais 
feulement- des  préfentàtions  aux  généraux  5  qu  ils  n  ont  pu 
aune   chofe  :  hc  vous  les  eniendez  drre  tranquillement  que 
ces  cLnrrées  lointaines   dévoient   être   adminiikées  par   des 
commiilaires  civils^  après  avoir    nié  k  fait,  ils  arguent  au- 
jourd'hui  du  droit  quils  avoient  de  Je   iaire  j    il    vous  dit 
en  fuite,  i^oii.r  excufer  i'ufarpAtion  de  pouvoirs,    quiis   ne 
recevoienr    aucune    leitre  •  âa   conieil    exécoai-  j  ils^en  ont 
conclu:  Donc  nous  devions  adminulrer  la  colunie.  Je  vous. 
le  dem.ande  j  iorfque    Sonthonax  fe    permet    des   aiierrioiis 
de  cette  nature,  je  voqs  demande  s'il  hit  loujoiirs  d  àccora 
-    avec  lui-même.  J'ai  recueilh  ,  dans  la  léance  du    )   iioréar, 
/    que    ces  lettres  lui  dormoienc  le  droit   d^j  créer  des  déren- 
ieurs  à  la  Repubhque ,  de  fotnier  des  compagnies  franches» 
Le  président  :  Il  n  eft  pas  queftion  de  cela, 
Brulùy  :  Je    ne    parle     de    la    lettre  que  pour  la  _  fpé- 
cifier  ;  il  vous  a  donné  des  détails  iur  cette  lerctea    qui  aa» 
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noncent  qu  i]  y  avoit  correfpon.Jançe  entre  le  pouvoir  ex^on\f 
^  im;  ôc  il  cette  covrefpondome  exiftoit ,  c Vc  ^.  ror!  qu  il 

dit,  pour  excaierfbnnfurpadon  de  pouvoirs,  au  il  dit  avoir 
été  puye  ae  ietrres  oUiaelles  du  confeil  exéciuif:  &  cedï 
tort  qui!  monve  (a  conduite  fur  Tabandon  dans  lequel  on 
le  lailioir  a  bamt-iJomingue.  ^ 

Sonthonaxi  Je  me  concernerai  de  repondre  fur  le  dernier 
article  que  vient  de  traiter  Brulley  ;  car  dans  tout  ce  quil 

frnt^^"    -^"'r^'^^''   Y   ""^^^  ^^^^^^    ^^^    puilfe  dé- 
trône macierenfe.  Dans  le  cours  àes  précédentes  féances ,' 
^rulley  dit  que  )  ai  été  en  contradiction  avec  moi-même  en 
Cillant  que  je  n  avois  aucune  correspondance   avec   les  co- 
mités de  gouvernenicnt ,  &  que  c^éroit  là    la   raifon  pour 
aqueiie  j  ai  au  prendre  des.  mefl^res  indépendantes  desinf^- 
truaions  qui  ne   m  étoient   pas  envoyées.    11    dit    que  j'ai 
avoue  moi-même  avoir  reçu  des  lemes  de  Monge;  il  eil: 
tres-vrai  que  le  miniflre  A'tonge  Se  le  pouvoir  exécutif  ont 
ecnt  aux  commiifaires  civils  de  Saint-Domingue  cour  leur 
annoncer  la  déclaration  de  la  guerre  ,  &  leur  ordonner,  au 
nom  ae  la  Convention ,  de  preiadre  toutes  les  mefures   qui 
leur  paroitronc   nécelFaires    pour    affurer    la  ài^çnie  de  la 
colonie     contre   les^  ennemis   intérieurs  &   extérieurs.    La 
dernière  lettre  que  j  ai  reçue  de  Monge  eft  du  2  mars  179^ 
je  nen  ai  reçu  aucune  depuis  :  mais  depuis  que  le  confeil 
execut-ir  a  ete  dmous      depuis  que  le  pouvoir    exécutif  a 
paile  dans  hs  mams  des  comités  de  gouvernement ,  je  n'ai 
reçu   aucune    ef^tce    davis   ni  de   lettres   des   comités  de 
gouvarnemenn ,  Amfi  je  ne  me  hiis  pas  contredit  dans  ma 
derenle  en  aiiam,  d  un   coté  ,  que  j  avois  correfpondu  avec 
le  niiniilre  Monge  j  d  un  autre  côté,  que  jamais  les  comi^ 

-  t^s  de    gouvernement  ne  nou^    ont  tranfmis   à   Saint- Do- 
mmgiie  aucune    e/pèce    d'avis  ,    aucune    efpèce   de  lettre 

.  Voilà  ce  que  j  avGis   à  répondre  à  Brulley. 

Brullfy  :  Sonrhonaz  maintenant  s'appuie  pour  les  diveri^s 
Uiurpaiions  que  nous  lui  avons  reprochées  fur  la  loi  du    i 

juin  179Ï  ;  d^ibord  nous  commencerons  par  la   formation 
ue  la    commaHïon   intermédiaire  ;    il   prétend  que   dans  ce 

décret  qui!  a  cité 

Sontkonax  :  Vohjet  de  la  commiiïlon  intermédiaire?  a  déjà 

été  ûiicuté  ^c  répliqué  ,  lors  du  premier  chef  d'accufation. 
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Le  préfidmtx  II  faut  entendre  fommairement  ce  qui!  a  à 
dire  \  s'il  divague ,  je  ie  rappellerai  à  lordre  àe  la  dKcuiîion. 

Brulley  :  Je  ne  prends  la  parole  fur  cet  arricie ,  que  pour 
dire  que  Sonthonax  s'eft  autorifé  d'un  décret  qui  neneitpss 
un.  Ce  faitefl  alfez  eiïentiel  pour  k  relever.  Je  prends  ce 
décret  pour  vous  «n  donner  ledureo 

(Il  lit:} 

Décret  de  F  Jffemblà  nationale  ^  du  15  juin  1791. 

«  UAlïemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  rafîemblée  coloniale  pourra  (  en  fe  conformant 
aux  décrets  rendus  pour  les  colonies ,  defquels  elle  ne  pourra 
arrêter  ni  fufpendre  l'exécution  )  mettre  provifoire aient  à 
exécution  ,  avec  Tapprobation  préalable  du  gouverneur  ,  les 
diipoiuions  des  dilférens  décrets  de  rAiiemblée  ^naîionaie 
rendus  pour  le  royaume  ^  &  même  celles  des  infîrudions  quiis 
croiront  pouvoir  convenir  à  1^  colonie  ,  à  la  charge  de  rap- 
porter le  tout  au  corps  légiilatif,  pour  être  fournis  à  la  déli- 
bération &  à  la  fanlîion  du  roi  j 

>^  Que  iiour  mettre  ralfemblée  coloniale  à  même  d'uier  à^ 
cette  facuké  jil  lui  fera  adreffé,  à  titre  d'inftruélion feulement, 
un  exemplaire  des  décrets  derAiTemblée  nationales  acceptés 
&  (lindiorinés  par  le  roi  >■». 

.Vous  voyez  donc  ,  citoyens ,  que  ce  qui  a  été  cité  par 

SondiouQX  comme  un  décret,  na  été  envoyé  dans  la  colonie 

quà  titre  d'inflrudions  &    de  renfeigneniens.  Si  Sonthonax 

avoit  envie  de  fe  conformer  à  ces  injxrudions  &   à  ces  ren- 

feignemens  ,  il  devoit  propofer  à  raiïe-mblée  coloniale  ,  avant 

de  la  dilloudre  ,  de  délibérer  fur  l'acceptation  qu  elle  devoit 

faire  de  telle  ou  telle  partie  à2S  ïïû.rà€tions  ;  les  articles,  aux 

termes  du  décret ,  dévoient  revenir  en  France,  être  décrétés 

par  le  coros  légiflatif  &  fancUonnés  pour  avoir  force  de  lou 

Jufque-là  Sonthonax  s'eft  écarté  du  décret  j  le  décret  lui  pref- 

crivoit  de  former  une  aiîem.blée  coloniale  ;  donc  la  formation 

d'une  commiiîion  intermédiaire  ,   qui   n  efl  point  aurorifée 

par  aucun  décret ,  eil  une  ufarpation  du  pouvoir  légiflatiL 

ScfLthcnax  :  Je  réponds  à  cela* 
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Brulley  a  dir  :  «  Sonthonax  sePt  étavê,  pour  juiHiîer  la 
meiure  Quila  pnie  pour  lurganirarion  d  une  coniiriffion  in- 
teraiediaire,  du  décret  de  rAiîemblée  nationale  .-iidule  ij 
juin  179  y  ce  décret  ,  ajoute  Bruliey,  n  éîoit  pciui  un  dé- 
cret  (  ce  iont  les  exprel]]ons  ),  c^étoit  un  mémoire  en  forme 
dinitruchons,  pour  la  manière  de  diriger  les  aliemblées  co- 
loniaies  ».  Je  conviens  avec  Brulley  que  ee  décret  contenoit 
iimpxement  ^es  indrudious  non  obligatoires  pour  la  colonie  j 
mais  Jlluttiloir  que  ces  imhudion^  hiiient   données  comme 
le  reiuitat  de  la  volonté  du    corps  légiflarif ,  pour  que  les 
^éifcgues  du  corps  légiilarif  euifeni  le  droit  de   le  conduire 
d  aprts  ces  inftrudicns.  La  coniequence  qn  on  peut  raifon- 
nablemenr  tirer  du  défaut  d'obligation  de  ce  décret,  eft  que 
les  inftrucaons  n  obligeoienr  pas  plus  les  commifl^ires  civils 
que  les  afleir.blees  coloniales  :  mais  on  ne  peut  pas  dire  que 
U  les  comniillciires  civils  vouloient  fe  conirormer  à  ces  inf- 
truéhons,  i!s  nW.  euihm  pas  le  droit  ^  car  je  maintiens,  moi  , 
qu  li  eit  du  devoir  de  tout  bon  citoyen  de  fe  conduire  fuivant 
les  mftmdions  du  corps  légiHaiif ,  fur-rout  lorfoue  les  inf- 
tractions  du  corps  légifia^if  avoient  été  rédigées  de  manière- 
a  .aire  Se  a  produire  le  bien  de  la  colonie.  Or,  je  dis  que 
dans  ces  in^rudions  il  fe  trouvoit  tout  ce  qui  étoir  nécelîaire 
pour  produire  une  organisation  relie,  que  la  colonie  n'eût  point 
à  le  p.amdre  de    a  métropole  ,  qui  vouloir  la  diriger.  Ce  n'eft 
point  a  moi  d  ailleurs  à  jufufier  les  modfs  ou  les  raifons  oui 
ont  dererminé  le  corps  légiilatif  à  envoyer  des  commilTaires 
a  baim-Dommgiie  -,  il  me  fyfSî  de  dire  que  lés  délégués  du 
poiîvoir  legiilatif  avoient  le  droit  de  faire  &  de  mettre  à  exé- 
cution ces  inflruélions.  Brulley  dir  :    «   Si  les  commifTaires 
civils  vouîoieiîr  mettre  à  exécution  les  inrtruc1:ions  non  obli- 
gatoires ,  ils  auroient  dû  les  porter  d'abord  à  raffemblée  ce- 
lomale,  afin  quelle  les  acceptât  avant  quelles  fuifent  mifes 
en  adivite  ».  Je  réponds  à   Brulley   que  nous  nous  ferions 
bien  gardés  ds  pref^nrer  les  mUnidïons   à  l'approbation  de 

oc 


,  qutf  les  colonies  ne 
pouYOïent  pas  avo^r,  dans  une  République  une  Se  indivillbie, 
un  pouvoir  .egiilanf  qnr-konque  ;  nous  ne  devions  pas,  nous , 
pre/enter  a  la  faïKftion  d  une  ailernbiée  coloniale  un  ade  qui 
aiiroit  produit  de  leur  part  un  adte  légiilatif.  Je  réponds  omre 
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cela  que  l'airemblée  coloniale  formée  à  ^  notre  arrivée  ne 
repréientoit  poiiît  k  colonie  de  Saint- Dcmaigiie» 

Le  pr./^dent  :  Ceci  a  éré  déjà  dit..,.,. 

Sonthonax:  Je  réponds  enjm  œor  :  Noos  ne  tieviong  pas 
propoil  r  à  racccpiation  de  Failemblée  coloniale  les  uiil^uûioiis 
du  corpîi  lévJilatif. 

Brulky  \  Tch(erye  qu'à  cette  épooue  il  ny  ayoit  pas^  de 
République.  L'argument  de  Sonihunax  lombe  aior^  ae  iui- 
nitme.   _  '  _ 

Sonthoimx  :  Depuis  le  1 1  Teptembre  il  y  a  une  Képu- 
biiq 


queilionr  Que  le  gouvemeinent  fût  monarchique  ou  répu- 
blicain...... '       j  ' 

Clairon  :  Nous  n'avons  connu  îa  Républiqiie  qu  en  afe- 


Soîithonax  :  Cela  efr  vrai.  .    /^ 

5r£.'//dy  :  Je  palle  maintenant  à  rudirpaiion  du  pouvoir  le- 
giHaûf  ,    relativement    au    pouvoir  judiciaire  a  Sain^Do- 

^minsue.  .  ,         ,^     . 

Somhouax  a  dit  que  le  i^ouvcir  j'adiciaire^  n  eroit  pomt 
organiie  à  Saint-Domingue  ior^uil  y  ^eft  arrivé.  îl  vous^  ^ 
dit  que  puiique  le  pouvoir  judiciaire  n'éro^r  point  organilé  , 
il  avoir  le  droi:  de  lo^ganKer  Sons  dourerAiTemblée  naîio- 
nale  avoir  prévu  qu'à  Saint-Domingue  le  pouvoir  judiciaire 
pouvoir  ne  pas  être  bien  placée  il  en  avoir  même  déj.  inHruir 
les  juges  qui  avoient  fait  profcirion  de  fenrimens  iiiverLCs  ae 
ceux  de  la  France  ,  avoisnt  ceUé  de  mériter  la  conh-ance  pu- 
blique, &  ils  av oient  été  remplacés  par  Aqs  hommes  de  loi  qui 


nuiiioient  auprès  des 
JLC.  prcjiac 


Lin  aux. 


;  Ceci  reviendra  dans  un  des  articles  uhcneurs 

où  il  efl^quefdon  du  tribunal  paruculitrement.  ^  ^ 

Btulky  :  Ceil-là  ou  j'en  fuis»  Sonthonax  prête nd 'qu  u 
avoir  le  droit  d'organifer  des  tribunaux  ^  de  faire  rapplicanon 
de  telle  ou  tc-lle  loi  ^  ou  même  de  créer  ^df  s  tribunaux  à  l'a 
guiie.  Eh  bien  !  moi  3  je  prouve  que  rAilemblée  nationale  lui 
avoit  prefcrit ,  de  la  manière  la  plus  impéranve  3  la^  marcne 
qu'il  avoit  à  (uivre.  L'Ailé aiblée  nationale  aveu 
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les  rribnnaux  de  k  colonie  pourroient  n'être  pas  formés  /  6c 

T.!^J^mT^  '""'^T  "^  P^^  ^^'''  ^^  long- temps-.  Il  efl  dit , 
aui..^  111  du  décret  du  ii  juin  3  que  les  commiifaires  civils 
atruiaront  1  orgamfation  définitive  de  Tordre  judiciaire  dans 
la  coionie,  1  erabliront  &  mettront  proviibirement  en  adivité 
les  cncicns  tribunaux ,  tant  de  première  inftance  aue  de  der- 
nier lehort  :  aucune  circonflance  ne  pouvoit  changer  Fexé- 
cuiion  de  cette  101.  Sontiionax  ne  devoir  pas  y  fubftituer  fa 
volonté.  Il  ne  pouvoit  pas  changer  la  forme prefcnte  par  la 
loi.  ilaevoit  donc  rétablir  les  anciens  tribunaux  ,  tant  de 
première  mftance  que  d^appeU  &  il  ne  devoit  pas  fe  per- 
mettre de  cnanger  en  aucune  manière  lorganifation  ordonnée 
par  le  pouvoii-  legiilatif.  Changer  cette  forme,  organifer  de- 
nouveaux  tribunaux     c/eft  fans  doute  ufurner  le  pouvoir  lé- 
cUiatii  3  ^_fiî:^etre  reoelle  au  décret  qu  il  étoit  chargé  de  faire 
exécuter,  h  ert  eniuice  entré  dans  le  détail  de  ces  tribunaux; 
1   s  eu  Piu  a  peinare  les  colons  comme    tenant  aux  anciennes 
1-ormes  au  code  pénal.  Eh  bien  !  citoyens ,  le  code  pénal  tel 
quil  a  ete  exécute  dans  toute  la  France  pendant  long-temns, 
e.oit  iuwi  a  bamt-Dommgue  par  les  anciens  tribunaux.  Les 
anciennes^  formes  ont  toujours  été  exécutées  à  cet  égard-là. 
i.  auemoice  coioniale  n  a  rien  innové.  UaiTemblée  coiemale, 
par  1  arrête  que  Sonthonax  vous  a  cité  ,  n  a  fait  que  réclamer 
qne  Ion  rcKipur  exsdement  tour  ce  qui  av©it  eu  lieu  jufqu  a- 
lots  dans   es  tribunaux  de  Saint-Domingue  ;    d  ailleurs  les 
anciennes  iois  dévoient  être  exéciuées  jui^u  à  ce  que  les  nou- 
velles ruhent  promulguées    à  Saint-Domingue  ,  jufqu  à  ce 
qu  eiies  y  aient  reçu  routes  ies  formes  légales  pour  être  exécu- 
tées  uivant  les  décrets  qui  n  étoienr  pas  encore  envoyés  of- 
tîciexlement  a  la  colonie  :  ainfi  le  code  pénal  ayant  été  exécuté 
en  rrance,  il  devoir  fétre  à  Saint-  Domino;ue  ,  &  il  ne  devoir 
y  erre  apporte  aucun  changement.  Le  tort^efl  donc  tout  entier 
delà  part  ae  SontUonax;  Se  le  tribunal  qu  il  a  oreanifé  lui- 
même     les  juges  qu'il  s'eft  permis  de  nommer,  de  Inlarier  , 
iont  des  contradidions  impardonnables  avec  la  loi  qui  ne  lui 
permettoit  que  de  préfenter  le  nombœ  double  des  fujets ,  pour 
que  .e  gouverneur  général  nommât.  Vous  vous  rappelez  que  ,  • 
xur  deux  (ujets  que  dévoient  préfenter  Sonthonax  &  Polverel, 
je  gouverneur  général  devoit  en  nommer  un  âc  lui  donner 
des  conimidionsprovifoiiei.  Vous  vovez  doue ,  citoyens,  qusr 


V 


I45> 
loin  d'avoir  le  droit  ée  créer  un  nouveau  tribunaî,  ils  n'avoient 
pas  même  le  droit  d'en  nommer  les  membres  ,  ils  n  avoienc 
que  Je  droit  de  les  prefenter.  Cefl  tout  ce  qui  réfulte  de  cette 
loi,  C'efl  donc  une  uf lirpation  manifefte  du  pouvoir  ié- 
giflatif. 

Sonthonax  :  Un  feuî  point'  mérite  une  réponfe  dans  ce 
qua  dit  Bruiley.  Il  nous  contefte  le  droit  de  nommer  lea 
olticiers  de  juftice  dans  la  colonie.  Il  eft  très  vrai  que  parla 
loi  du  22  juin,  le  droit  des  commillâires  civils,  relatif  à  la 
nomination  des  juges  ,  étoit  borné  à  la  prefentation  de  deux 
juges  au  gouverneur  général,  lur  lefquels  le  gouverneur  fré- 
néral  avoit  le  droit  du  choix  ;  il  eâ-  très-vrai  que  par  Liloi 
du  22  jmn,  le  droit  des  commillaires  civils  eil  borné  à  la 
préfentation  de  deux  fujers  au  goir/emeur  général ,  fur,  lef- 
quels ce  gouverneur  avoit  le  droit  de  ch.oihr:  mais  la  loi  du 
8  novembre  1 792 ,  les  infirud-ions  du  miniflre  venues  a  l'appui, 
Gonnent  très-poiidvement  aux  commillaires  civils  le  droit  de 
dedituer  &  de  remplacer  hs  fondlionnaires  publics  civils  & 
mihtaires.  L'article  V  de  la  loi  dit  que  les  commillaires  civils 
auront  le  droit  de  deftituer  les  officiers  civils  &  militaires., 
les  adminiftrateurs  ,  de  deftituer  les  officiers  de  jultice  qui 
leur  paroîtroientTufpeds  dans  la  colonie  ôr  de  hs  remplacer. 
Nous  avions  'e  droit  de  nommer  les  ofSciers  de  jufHce  dans 
la  colonie  de  Sriint-Domingne ,  nous  TavicRs  aulîi  en  vertu 
des  ordres  du  pouvoir  exécutif  j  ear  les  lettres  du  mirùfl-ra 
font  également  mention  du  droit  de  remplacer  les  fondiion- 
naires  publies.  Les  lettres  du  miniilxe  avoient  été  écrites  en 
interprétation ,  ou  plutôt  à  l'appui  du  décret  rendu  oar  la 
Convention  nationale  5  le  8  novembre  1792. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  fur  le  droit  que  nous  avions 
de  nommer  nous-mêmes  des  juges,  mais  quand  ce  droit  au- 
roit  pu  être  douteux  par  rapport  aui  tribunaux  ordinaires, 
il  demeureroit  très-juile  à  l'égard  d'un  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire. Le  tribunal  criminel  extraordinaire  fortant  Aes 
règles  ordinaires  de  l'ordre  judiciaire  ,  dès  que  le  rribunal  étoit 
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le 


même  pouvou' 


qui  avoit  creanifé  le  n-iKunal 


?7?\^'  <^ertes  ,1e  pouvoir  de  nomm.er  des  juges.  Voici  ce  qu 
j'ai  à  répondre. 

Brultey  :  le  nai  que  deux  mots  à  ajouter  à  ce  q-i     "' 
dit  fur  les  inculpations  relanves  aux  commifllons  pr-vc 
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Les  commuiions  pré  vomies  étoient  de  ces  inftltulîons  qui 
exifloient  à  Saint-Domingue  comme  en  France.  Avant  qu  on 
eut  pris  une  atitre  forme/,  ces  cominiiîlons  prévôrales  ont 
fait  leur  devoir  comme  elles  le  dévoient,  Se  Sonthonax  s'ed 
glu  à  les  mcriminer  fort  m.ai-à--propos  ;  car,  à  coup  fur, 
h  l'on  compte  le  nombre  à^s  fuppiicies  Ôc  toutes  \es  atro- 
cités qu'ils  ont  cormnifes  ,  on  verra  aifément  que  les  com- 
miilaires  (e  (ont  ccnduits  avec  la  modération  que  comman- 
doient  les  circoufbmces  &  rhumamiè.  Mais  lui  ne  vous  a 
pa5  dit  qu  îl  a  lui-même  inititiié  une  cour  martiale  -,  il  ne 
vous  a  pas  dit  quç  paj  les  réfultats  d'une  de  fes  proclama- 
tions 3i>ii  étoit  fiiillle  iur-ie-champ.  Il  nétoit  point  parlé  ni 
de  la  queftion  préparatoire  ,  ni  des  formes  \  par  cet^e  procla- 
rnacion  ,  il  dit  que  tout  homme  qui  fera  trouvé  liors  de  l'en- 
ceinte d'un  mur  ou  d'on  camp ,  fera  (lir-ie- champ  livré  à 
la  cour  martiale  pour  être  jugé.  Se  les  jugemens  de  la  cour 
mardale  étoient  d'être  fuinlé  fans  autre  formée  de  procès. 
-^  lin  11  il  eil  donc  riiicuie  de  voir  Sonuhonax  faire  des  re- 
proches d  inhumanité  aux  colons  Se  aux  tribunaux  qui  étoienr 
inftitués  lelon  ).es  formes  é  ablieS  dans  la  colonie.  Se  oue^ 
lui  ait  ordonné  de  hare  juger^  pardevaat  des  commiilions 
martiales  ,  Se  ait  fait  fuiiller  fuisi  autre  forme  de  procès. 
Certes,  il  n'y  a  pas  d'e:iemple  d'atrocités;  pareilles,  &  il  eil 
étonnant^que  Sonthoiiax  ait  ofe  nous  faire  ce  reproche  ,  il 
croyoit  fans  doute  que  nous  ignorions  com.ment  il  s'étoit 
conduit.  Je  demande  la  led ure  de  la  proclamation  par  laquelle 
il  ordonne  que  tout  homme  trouvé  hors  des  murs  de  la  ville  - 
fera  livré  à  la  commiilion  martiale  pour  être  faillie. 

,  I^  prJJident  :  Ceci  n  eil:  pas  contenu  dans  le  rroiiièmechef 
d  accufadon  ;  vous  auriez  dû,  l'i  vous  vous  propoliez  d'en 
parler,  en  taire  un  d'cs  articles  de  votre  accuiation  :  cepen- 
dant ,  comme  la  commiffion  des  colonies  ne  cherche  que  la 
rnanifeftation  de  la  vérité ,  elle  vous  accorde  la  parole  pour 
h  leclure  de  la^  proclamarion ,  a  moins  que  Sonthonax  ne 
convienne  des  faits 

Sonthonax  :  Je  demande  ,  rnoi ,  la  leflure  de  la  procla- 
maiion;  je  demande  qu'elle  foit  lue  en  ender. 

/  \,r  "pKj.,  'v 
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Proclamation  du  premier  mars  ij^4f 

«  Nous,  Léger-Féliciré  Sonthonax,  commiiraire  civil,  Szc» 

»*  La  propriété  eft  la  bafe  fur  laquelle  les  fociétés  font 
afîifes  ;  elle  efl  le  figne  repréfenratif  de  l'exiftence  civile.  S'il, 
n'y  avoir  qu'un  hoiiime ,  il  n'y  auroit  point  de  guerre  de 
partage  j  s'il  n'y  avoir  qu'une  fociéré,  il  ny  auroit  point  de 
guerre  étrangère.  Mais  il  y  a  des  foldats  aveugles  à  com- 
battre 5  des  ciroyens  iidcles  à  protéger.  La  force  armée  eil 
deftinée  à  veiller  à  la  propriété  de  ceux-ci ,  &  à  confommer 
1  anéandflcment  de  ceux-là. 

**  Là  ,  comme  par-iout  ,  le  peuple  africain  déploiera  cette 
humanité  qui  fa  diftingué  dans  fes  efforts  pour  rentrer  dans 
l'ordre  (ocial.  Avec  quelle  ienfibilité  n'a  t-il  pas  accueillie 
protégé  les  ennemis  les  plus  ardens  1  Son  courage  égalera 
{es  autres  vertus.  Ceux  qui  combattent  pour  reconquérn'  le 
droit  de  l'opprimer ,  doivent  la  vie  à  fi  clémence  :  il^  de- 
vront bientôt  leur  défaite  à  (a  valeur.  Non  ,  le  peuple  afri- 
cain ne  iouillera  point  ia  viéloire  j  il  ne  déshonorera  point 
la  plus  (acrée_,  la  plus  auguile  des  prétentions  par  l'incendie" 
êc  le  pillage/  A  l'abri  de  ia  fermeté  génère ufe  ,  la  propriété' 
Ôc  la  liberté  repofenr  tranquilles ,  (ûr  qu'il  porte  dans  fou 
cœur  le  jugement  des  lâches  qui  oicroient  les  violer. 

"  Contians  en  tant  de  vertus,  tous  les  citoyens  s'uniront 
à  lui  pour  prolonger  fa  ligue  redoutable  ;  la  colonne  répu- 
blicaine offrira  ia  eonfuiion  importante  des  couleurs  dans 
l'ordre  impénétrable  des  rangs  Tous  les  citoyens  armés  <^ 
non  loldés  marcheront  fous  la  bannière  civique  ^  &c  il  un  lâche 
ell;  atteint  déferrant  (es  murs  ^  il  aura  mérité  la  mort. 

*»  Dans  ces  circonO;ances  nous  avons  ordonné  Se  ordon- 
nons ce  qui  fuit  :  •  ^ 

Article     premier. 

"  Tous  les  ciroyens  armes  de  non  enrôlés  fe  join;'iront  bux 
€orps  des  volontaires  nationaux  commandés  par  Lpfouiin.' 

I  L 


''■■,:! 


i 


m' 


V  Tout  citoyen  qui  fera  trouvé  fans  pallè-  port  liori  dei 


te 


• 

•  • 
• 
-.1 

1 

\, 


152 

murs ,  fera  conduit  pardevanc  le  commandant  de  la  place , 
ôc  puni  de  mort. 

I  ï  L 

"  Tous  ceux  qui  feront  trouvés  à  piller  ou  à  incendier 
feront  également  conduits  pardevant  le  commandant  de  la 
place  j  ôc  punis  de  mort. 

I  V.  ^        * 

"  Tout  foîdat  convaincu  d'avoir  vendu  fes  armes  fera 
puni  de  mort. 

»  l.a  préfenre  proclamation  fera  imprimée  ôc  publiée  au 
Port-Républicain  >  le  premier  mars  1794,  an  troilîème. 

"  Signe\  Sonrhonax. 

»  Par  le  commiiTaire  civil  de  la  République.  Signe,  Gault, 

fccrétaire  adjoint  de  la  commijjion  civile^», 

Brulley  :  Les  nègres  révoltés  pilioient ,  incendioienr ,  égor- 
geoient ,  le  tout  au  nom  du  roi.  On  les  arrêtoit,  Ôl    on  les 
conduifoit  aux  commiilions  prévôtales  ,  ëc  là  s'inftruifoit  un 
procès  fuivant  les  anciennes  formes  ufitées  par  les  commif- 
fîons^prévôtales  en  France.  Vous  voyez  donc  que  Sontiionax , 
qui  nous  fait  des  reproches  de  ces  mefures,  en  a  adopté  lui- 
même  qui   font  à  la  vérité   plus  expéditives  j  mais  je  vous 
demande  ii  elles  font  plus  humaines.  Vous  voyez  qu'ils  difent 
que  tous  ceux   qui  pilleront  ôc  incendieront  feront  mis  fur- 
ie-ciiamp  à  mort  j  &  il  ajoute  à  tout  cela  que  toute   per- 
fonne  qui  fera  trouvée  fans  paife-port  hors  des  murs ,  fera 
mife  à  mort.  Je  le  demande ,  Ci  jamais  chez   aucun  peuple 
eivilifé  on  a    mis    à  mort   un    homme  parce  qu'il  n'a  pas 
de  paife-port  dans  (a  poche  ,  parce  qu'il  ell  hors  d'une  en- 
ceinte quelconque.  Je  l.iiiïè  maintenant  à   la    commiiiion  à 
juger  du  mérite  de  rinciilpation  qui!  nous  fait,  ôc  de  tous 
les  reproches  d'inhumanité  ,  tandis  que  lui  a  outre-paffé  tout 
ce  que  les  peuples  les  plus  féroces  ont  pu  commettre. 

Sonthonay.  :  il  y  a  une  mauvaife  foi  iiifigne  dans  la  ma- 
nière dont  les  colons  viennent  de  vous  préfenter  cette  pro- 
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«lamarioii ,  car  elle  fut  rendue  dans  le  moment  du  fiége  ^  ce 
jour  où  les  Anglais  étoient  devant  le  Port-air-Prince.  La  flotte 
angiaife  étoir  dans  la  rade^  une  colonne  de  Farmée  anglaife  ve- 
noitdu  coté  de  TArachaie^  &  étoic  àéjkfuïYime  des  habirarions  . 
de  la  plaine  -,  une  autre  colonne  venoi^  du.  côté  de  Biroron , 
i  attaque  alloit  commencer.  Je  vous  demande  fi  Tautorité  ci- 
vile ou  militaire  qui  commande  dans  la  place  ne  doit  ]3as 
donner  des  confignes  févères  pour  empêciier  des  transfuges 
de  pafTer  à  Tennemi^  Je  vous  demande  il  un  homme  qui 
fort  de  la  place  en  rranslîige  pour  aller  porter  à  Tennemi  les 
Kîots  d  ordre ,  ou  donner  les  moyens  de  s'emparer  de  la  place, 
n  eft  pas  digne  de  mort ,  je  vous  demande  fi  alors  la  pro- 
clamation qui  ordonne  la  peine  de  mort  contr'eux  ji'efl  pa,s 
légitime  &  jufte  j  il,  dans  tous  les  temps,  un  homme  qui 
quitte  les  lignes  de  l'armée  pour  paffer  à  Tennemi ,  ne  doit 
pas  être  puni  de  mort.  Ceft  dans  ces  circonilances  que  j'ai 
prononcé  la ^ peine  de  mort  contre  les  citoyens  qui  (orriroient 
de  la  ville  ians  palfe-port»  Ces  hommes  dévoient  être  jugés 
par  la  coramillion  martiale.  Je  vous  demande  ce  que  dedent 
alors  cetre  grande  déclamation  des  colons  ,  en  diiant  que 
chez  un  peuple  civiliie  on  n'a  jamais  condamné  à  mort  un 
transfus^  qui  fort  d'une  ville  pour  palîer  dans  le  camp  en- 
liemn.  "Voilà  quelle  étoit  alors,  au  4  mars  1795  ,  ^^  poiïtion 
de  ia  ville  du  Port-au-Prince.  Quant  aux  excufes  que  pré- 
lemenr^  les  colons^  fur  leurs  commilliéns  prévôtaies,  je  vous 
dn-ai^  dVcord  qu'ils  ont  violé  toutes  les  lois  françaifes  dans 
ion  inRîturion,  puifouils  ont  ordonné  la  torture'' contre  les 
acculés.  Ils  vous  diient  qu'ils  ont  ordonné  par  les  commii- 
fions  prévôtales  le  jugement  de  tous  ceux  qui  pilloienr  & 
mcendioient  -,  que  les  révoltés  de  la  protinee  du  Nord  ne 
faifoient  autre  chofe  que  de  pilier  &  d'incendier:  mais  ils 
ne  vous  difenr  pas  qu'ils  faifoient  traduire  à  ces  commiiHons 
prévôtales-,  non  feulement  les  hommes  pris  en  ^agrant  délit, 
niais  tous  les  hommes  accufés  de  favorifer  la  révolte  des 
noirs-,  ils  ne  vous  difent  pas  que  les  commiffions. prévôtales 
etoient  des  ^  tribimaux  permanens  pour  juger  non- feulement 


en  temps  ae  iiége  ,  mais  encore  pendant  tour  le  temps 
)a  ,tenue   des  alfemblées  coloniales  ;  ils  ne  vous  difent  ... 
qu  lis  lailoient  mettre  à  la  tonure  même  les  hommes  hbres  j 
qu^ion   a  conferve    la  queflion  préalable   ^c  préparatoire 
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comme  une  forme  néceifaire  à  une  procédure  prévôtale  j  ^ 
ce  3  au  mépris  àQS  lois  émanées  des  aifemblées  nationales  j 
que  dis- je  ?  au  mépris  des  édits  des  rois,  qui  ont  été  en  cela 
plus  humains  que  Tairemblée  coloniale  ,  puifqu  ils  avoieiat 
aboli  la  torture.  Voilà  ce  que  j'ai  à  reprocher  aux  commif- 
fions  prévôtales.  J'ai  répondu  à  Tinculpation  qui  m'a  été 
faite  iur  une  proclamation  par  laquelle  j'ai  ordonné  que 
celui  qui  feroit  trouvé  hors  de  la  ville  du  Port-au-Prince 
afiiégée  par  les  Anglais  ,  feroit  puni  de  mort  j  par  laauelle 
j'ai  ordonné  que  tout  transfuge  feroit  puni  de  mort.  Voici  ce 
que  j'ai  à  répondre  à  Brulley. 

Brulley-  :  J'obferve  qu'il  ne  faut  pas  fe  tromper  fur  les 
dates  •■)  c^êll  au  mois  de  juin  que  les  Anglais  fe  font  pié- 
fentés  devant  le  Port-au-Prince.  J'obferve  en  outre  que  lî 
Sonthonax  avoit  eu  les  motifs  qu'il  vient  de  détailler  tour- 
à  1  heure  pour  faire  cette  proclamation,  ce  n'ell;  pas  à  pré- 
fent  qu'il  devroit  les  détailler ,  c'eft  dans  le  confidéranr  j  je 
ne  vois  pas  qu'il  en  ait  fait  mention. 

Sonthonax  :   Il  n'étoit   pas  néceiïàire  pour    les  commif- 
faires  civils  de  faire  mention  dans  le  confidérant  des  raifons 
qui  dérerminoient  la  peine   de  mort  contre  les  transfuges  , 
puifqu'il  eft  dit  dans  le  considérant  que  les  Africains  vont 
fi  préfenter  pour  combattre  l  ennemi  y  que  les  Africains  vont 
défendre  les  propriétés  &  oppofer  ci  V ennemi  une  colonne  im^ 
pofante  &  redoutable.  N'étions-nous  donc  pas  en  préfence  de 
l'ennemi ,  puifqu'il  eft  dit  dans  le  confîdérant  que  les  colonnes 
de  l'armée  républicaine  alloient  fondre  fur  t  ennemi?  Je  dis  plus  ; 
c'eft  qu'il  eft  faux  que  le  fiége  du  Port-au-Prince  ait  com- 
mencé le  premier  juin  1794:  vous  acquerrez  la  preuve,  dans 
le  cours   des   débats ,  que  le  iiége  a  commencé  le  premier 
janvier  1794;  que  le  iiége  ,  à  la  vérité,  a  été  levé    cette 
première  fois  \  que  vers  le  4  mars  les  Anglais  fe  font  pré- 
fentés  une  féconde  fois  \  les  Anglais  fe  font  préfentés  une 
tror/iènie  fois-,  &  le  troi(iènie  fiège  ,  joint  au  troilième  blocus, 
fait  en  même  temps  que  le  fiège  du  Port-au-Prince,  ont  été 
infruciueux. 

Brulley  :  Je  tiens  ici  des  papiers  publics  qui  indiquent  que 
le  liége  du  Port-au-Prince  a  été  fait  dans  les  premiers  jours 
de  juin  1794?  que  le  fiége  a  commencé  ain/î  que  je  l'ai 
dit  plus  haut,  hes  voici. 


Sonthonax  :  En  ce  cas ,  je  demande  que  la  commlffion  me 
permette  de  mettre  fous  fes  yeux  la  fomanation  qui  fut  faire 
par  le  gênerai  anglais  de  rendre  la  ville  du  Port-au-Prince 
^e^2  janvier  1794,  au  moment  où  il  s'eil  piéfenté  devant  ia 

.     Ltpriftdent  :  Peux-tu  la  trouver  maintenant  > 
Sonthonax  :  Oui ,  citoyen  ,  elle  efl.  ici. 

(Sonthonax  fort  pour  Faller  chercher;  il  revient). 

^    II  m'efî:  impoffible  de  la  trouver  à  préfent  ;  je  demande 
a  la  commiilion  de  m  accorder  jufqu  à  demain. 
Lepréridem  :  Cela  ne  peut  pas  faire  de  difficultés. 
^r^%  :  D'ailleurs  ,  Sonthonax  ne  s'eft  pas  borné  à  pro- 
noncer indiilindtement  îa  peine  de  mert  contre  les  ciroÇens 
dans  une  feule  circonftance  ;  vous  frémirez  /ans  doute.... 

Ç^t'  Pyt^'""'''   ^}\  '-"^  Pf ^^  pas  revenir   fur  de  nouveaux 
^ait   ,  lobiet  aduel  des  débats  eft  de  favoir  fi  LSonthonax  . 

cl  oT^         ^'•^'''  ^)^  '"  ^'^^^   ^7^^3  .  a  créé\m  tribonai 
com.o.e  de  cmq  juges  fans  jurés  pour  la  province  du  Nord; 

ment   ./    Tt      "^'^1^^'^^,^^^^"   '''  ^''^'^ ''  l'^^icle  fubfé- 
quent  efi^ relatif  a  Polverel.    Ils  ont  mis  hors  delà  loi  des 

jonaionnains  publics  :   voilà  la  queflion  aQuelle. 

Plusieurs  colons  :  Nous  y  f ommes  tous. 

Mj/:  Mettre  hors  de  la  loi  ou  fumier,  c'efl  à-peu- 
près  la  même  chofe  ;  je  n'étois  pas  loin  de  mon  bur   ^ 

Sontkçnax  :  Je  prie  la  commiffion  de  m'accorder  la  parole 
pour  une  demande  d  ordre.  Les  colons  ne  doivent  avoir  ici 

tenie,    ils  doivent   être  circonfcrirs  dans  les   bornes   qu'ils 
e  lont  prefcntes   eux-mêmes  en  articulant  les  faits  contre 

Le  préfidcHt  :  Voilà  ce  que  je  viens  de  dire  ;  j'ai  rappelé 
Brulley  a    ordre  de  la  difcuiEon  dontU  s'écar  ci'    il  ne  Se 

BrulUv  :  -Noxn  pillons  au   hmtlèroe  article  du  troifième 
aet  dacculaaon.  Ce:  article  eft  relatif  à  la  rmfe  horsX 
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la  loi.  Sontlionax ,  lorfque  nous  lui  avons  reproclié ,  fes  pro^ 
clamations  à  la  main ,  d'avoir  mis  hors  de  la  loi  des  géné- 
raux:, des  foncbionnaires  publics  j  d'a\'oir  auiii  prolcrit  des  iol- 
datsjlorlque  nous  lui  avons  fait  ce  reproche,  il  s'eftexcufé 
en  difant  que  la  proclamation  portoit  elle-même  le  motif  qui 
Tavoit  déterminé  à  mettre  ces  hcmm.es  hors  de  la  loi  :  mais 
il  ne  vous  a  pas  prouvé  qu'il  eût  le  droit  de  les  mettre 
iiors  de  la  loi.  Certes  ',  il  lui  eût  été  impoilibie  de  prouver 
que  lui  3  com^mlifaire  civil  ,  eût  le  droit  de  mettre  hors  de 
îa  loi  :  mais  il  vous  a  dit  :  Les  loncuionnaires  publics  ,  les  gé- 
néraux 5  les  (oldats  que  j'ai  mis  hors  de  la  loi ,  s'y  font 
mis  eux-mêmes  par  leur  conduire.  Je  demiande  Ci  jamais 
quelqu'un  a  pu  par  fa  ccndaite  fe  mettre  lui-même  hors 
de  la  loi.  Qu eft-ce  que  mettre  hors  de  la  loi?  C'eil  donner 
à  tous  les  citoyens  le  droit  de  courir  ius  à  un  Homme  j  c'eft 
autoriier  tous  Ôc  un  chacun  de  tuer  celui  qui  efl  hors  de 
la  loi.  Or  3  quel  efl:  l'ho.  nme  qui ,  par  fa  propre  conduite  , 
fe  met  dans  le  cas  que  tout  individu  puiffe  attenter  "à  fon 
exiilence  }  ôc  €om.ment  fe  fait- il  que  Sonrhonax  ait  pu  le 
perluader  qu'il  avoit  le  droit  de  prononcer  que  tel  ou  tel 
individu  éîOit  hors  de  la  loi  ?  N'avoir- il  pas  des  pouvoirs 
qui  lui  traçoient  impérieufement  la  conduite  qu'il  devoit 
i'uivre  ?  A  l'égard  de  ceux  qui  ie  feroient  mis  dans  le  cas 
de  la  dérobéilTance  à  fes  proclamations  ,  n  étoient-ils  pas 
par  un  décret  formel  déclarés  traîtres  à  la  pairie  ,  dans  le 
cas  d'être  .déportés  3  d'être  envoyés  en  France  avec  les  pièces 
oui   coiiitaroient  leurs  délits  ?  Mais  dans  aucun  cas  le  com- 


mlifaire  civil  Sonthonax  n' avoit  le  droit  de  mettre  pericnn 
hors  de  la  loi.  Quelle  que  fut  la  condniic  d'un  ionétiônnair* 
public  3  il  n'avoir  pas  le  droit  de  le  mettre  hors  de  la 
Si   j'examine   enfuite    les   motifs    qu'il   a  donnés  ,   ii  f 


e 
loi. 

exa- 
mine dans  la  conduite  de  ces  r-iénéraux  ,  de  ces  loldats, 
s'il  y  avoir  quelque  chofe  qui   pût  les  faire  nieirre  hors  de 


ia  loi  par  le  pouvoir  légillatif  qui  (eid  avoit  le  droit  de  le 
prononcer  ,  je  n'y  trouve  rien  ,  car  ii  nous  dit  qu'il  a  mis 
la  municipalité  de  la  Marmelade  hors  de  h.  loi  ,  parce  qu'elle 
iL^-'oit  eu  l'inloicncede  délibérer  (ur  une  capi'ulanon  proj^olée 
par  une  puillance  ennemie.  Quoi  !  d23  hommes  qui  mnn- 
quoienr  de  munirions,  des  hommes  qui  ie  trouvoient  dans 
^1  cas  de  détrefie  abfolue  après  rmcendie  (k  la  dévailadow 
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an  Cap,  q«i  fe  voyoient  livrés  à  eux-mêmes  ,  font  misKor* 
de  la  loi,  parce  qu  ils  ont ,  felgn  rexpreiFion  de  Sonthonax , 
ufé  du  droit  de  délibérer  fur  une  capitulation  qui  leur  eft 
préfentée  !  Qu  eili-ce  qui  doit  délibérer  fur  le  fort  d'une 
commune  ?  Ce  font  des  généraux ,  des  officiers  municipaux 
qui  foi3t  chargés  de  faire  ce  qu  exigent  les  circonilances  pé- 
nibles ,  telles  que  celles  où  ils  fe  trouvoient  j  &c  ce  ne  font 
pas-là  des  raifons  pour  être  mis  hors  de  la  loi.  Ce  n'en  font 
point^  non  plus  pour  qcie  Sonthonax  fe  permit  de  mettre 
indiilindtement  >  &  fans  nommer  per(onne  ,  des  foldats  hors 
de  la  loi.  Mettre  des  foUus  hors  de  la  loi  ,  c'eft  expofer  à 
être  coniîdérés  comme  mis  hors  de  la  loi ,  tous  folda'rs  por- 
tant le  même  uniforme.  Vous  fentez  tout  ce  qu  il  y  a  de  ré- 
voltant, tout  ce  qu  il  y  a  d'atroce  dans  cette  mefiire.  On 
peut  commencer  par  tuer  un  foldat  qui  porte  l'uniforme  de 
ceux  qui  font  hors  de  la  loi ,  & ,  après  cela ,  dire  qu'il  n  étoit 
pas  compris  dans  le  nombre  de  ceux  mis  hors  de  la  loi.  Cela 
eft  fans  exemple ,  contre  tous  les  principes  d'humanité  êc 
de  judice:  C'ed  une  ufurpation  du  pouvoir  légiilatif  qui  porte 
un  caradère  révoltant.  Il  y  a  plus  -,  c'eft  que  Sonthonax  seik 
permis  de  prononcer  ces  mifes  hors  de  la  loi ,  par  la  pro-- 
clama tion  dont  je  vous  ai  donné  ledure.  Mais  il  no-us  met 
tous  hors  de  la  loi,  Se  cela  eft  plus  fort.  Il  exifte  de  lui 
une  proclamation  du  18  août  1793  ,  par  laquelle  ils  ont  mis 
hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  fe  fom  réfugiés  aux  Etats-Unis- , 
après  l'incendie  du  Cap.  Il  met  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui 
ont  échappé  aux  mailiicres  dont  on  vous  développera  les  hor- 
reurs, loLfqu'il  en.  fera  queilion. 

Sonthonax  :  Voilà  de  nouveaux  faits  :  il  s'agit  du  chef  qu© 
vous  avez  annoncé. 

Bralley  :  Il  s'agit  de  la  mife  hors  ie  la  loi. 

Sonthonax:  Voici  l'état  de  la  queilion  :  les  colons  ont  dit:. 
Les  commiifaires  civils  ont  mxis  hors  de  ia  loi  des  fonclion- 
naires  publics.  Ils  ont  apporté  à  l'appui  de  cette  denonciatiom 
une  proclamation,  jeciois,  du  1  février  1793.  J'ai  répondu 
à^  ce  fait  :  les  colons  ne  peuvent  avoir  la  parole  que  poiu* 
répliquer.  Si,  en  répliquant,  ils  annoncent  continuellement 
de  nouveaux  faits,  de  nouveaux  ades,  il  eH  impollible  qae 
'  les  débats  ne  fuient  pas  éternels.  Je  ne  refufe  pas  la  dify 
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cuiïïon  fur  tous  nos  ades-,  mais  je  demande  que  la  commi/Tion 
ordonne  de  fuivie  la  marche  qu'elle  a  elle-même  indiquée. 

Bruliey  :  Ce  font  des  preuves  que  nous  donnons  à  Tappui 
dec-  que  nous  avons  avaneé,  qu  il  s'étoit  permis  de  mettre  hors 
la  loi  ^es  foncHonnaires  publics  ôc  autres. 

Somhonûx  :  Il  n'y  a  pas  &  autres. 

Le  préjident  :  A  l'ordre. 

ClauJJon  :  C tïk  é%û. 

Bruliey  :  Nous  alléguons  pour  preuve  la  proclamation  que 
nous  avons  citée  d'une  part ,  ôc  pour  féconde  preuve  celle-ci  j 
car  il  nous  eft  permis  de  prouver  que  Sontho»ax  a  mis  hors 
de  loi  tous  ceux  qui  sont  ici...... 

Le  préfident  :  La  commiffion  ,  en  vous  ordonnant  de  four- 
nn-  un  ade  additionne]  aux  chefs  d'accufaîion  que  vous  avez 
présentés ,  vous  a  auffi  ordonné  de  fournir  à  la  fuite ,  direc- 
remenr  &  tout,  enfemble  ,  \ts  développemens  &  les  pièces  à 
1  appui  de  chaque  chef  d'accufation  Vous  ne  pouvez  donc 
pas,  lorfquil  efc  queftion  de  réphquer,  donner  de  nouveaux 
développemens ,  de  nouvelles  preuves  auxquelles  Sonthonax 
n  a  pu  répondre  d'avance.  Vous  devez  vous  borner  à  ré- 
pliquer aux  réponfes  de  Sonrhonaxj  mais,  encore  un  coup, 
vous  ne  devez  pas  produire  de  nouvelles  pièces  pour  appuyer 
Ats  développemens  que  vous  n'avez  pas  faits  ^  lorfque  vous 
aviez  la  faculté  ,  en  vertu  de  l'arrêté  de  la  commiiTion,  de 
fournir  ces  développemens,  il  failoit  produire  cette  pièce. 

Bruliey  :  Nous  ne  nous  écarterons  point  du  tout  des  déve- 
loppemens que  nous  avons  donnés  i  mais  j'obferve,  comme 
Sonthonax  a  lui-même  la  parole  le  dernier  ,  qu'il  a  déjà 
répondu  à  ce  que  nous  réphquons.  Dans  ce  moment -ci, 
îion-fealement  nous  fuivons^les'preuves  que  nous  avons  déjà 
données ,  mais  encore  nous  les  claifons  ,  nous  les  préfentons 
fous  le  jour  le  plus  avantageux;  il  lui  fera  auffi  facile  de 
^épcndre^aux  preuves  qu'on  allègue  de  nouveau ,  car  nous 
nous  renfermerons  dans  l'ordre.de  la  difcuffion  étabh,  que  de 
répondre^  à  celles  que  nous  avons  déjà  données.  Il  a  donc 
de  lui-même  la  faculté  de  répondre  aux  nouvelles  preuves 
que  nous  ajoutons  :  c'eft  fous  ce  rapport  que  je  vous  préfente 
^^^  preuves ,  mais  je  ne  prétends  point  augmenter  ni  dimi- 
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nuer  la  lifte  des  articles  qui  fe  clalïènt  dans  les  chefs  d'accufa- 
tion  mis  fous  les  yeux  du  préfident. 

Sonthonax  :  Je  réplique  que  les  colons  augmentenr  les  chefs 
d'accufation  mis  fous  les  yeux  de  la  commillion.  Ils  ont  dit 
que  j'avois  rais  hors  de  la  loi  des  fondionnaires  publics  ^  main- 
tenant ils  difent  que  j'ai  mis  hors  delà  loi  tout  le  monde. 
Je  de*nande  que  la  commillion  veuille  bien  ordonner  que  les 
colons  fe  renferilieront  dans  le  cercle  qu'elle  a  elle-même 
tracé ,  c'eft-à-dire  fur  les  fondionnaires  publics. 

Z/d  préjîdent  :  La  commiffion  n'accorde  la  parole  aux  colons 
que  pour  répliquer,  ainil  que  je  leur  ai  annoncé ,  aux  ré- 
ponfes  de  Sonthonax^  elle  ne  leur  permet  pas,  dans  ce  mo- 
ment-ci ,  de  nouveaux  développemens  fur  des  c>bjets  qui  n'ont 
Ëas  encor©  été  traités;  or  celui  fur  lequel  parloit  le  citoyen 
Irulley  ne  l'a  pas  encore  été. 
Duny  :  Nous  fommes  tous  mis  hors  de  la  loi. 
Le  préJident  :  A  l'ordre. 

Brulley  :  Cela  reviendra  lors  de  l'incendie  du  Cap.  Sontho- 
nax  ,  pour  s'excufer  d'avoir  mis  hors  de  la  loi ,  s'il  eftpof- 
iible  de  s'excufer  d'un  pareil  crime  ,  s'eil  étayé  de  la  loi  du 
17  août  1791.  Il  a  prétendu  que  tous  ceux  qui  lui  cléfobéii- 
foient  étoient  traîtres  à  la  patrie  ,&  tout  de  fuite  il  en  a 
conclu  qu'ils  dévoient  être  mis  hors  la  loi.  Je  vous  demande 
fi  jam.ais  on  s'eft  permis  un  raifonnement  aufîi  atroce.  Com- 
ment !  parce  qu'un  homme  fera  déclaré  par  Sonthonax  traître 
à  la  patrie ,  dès  ce  moment  il  va  être  mis  hors  de  la  loi  \ 
Sonthonax  a  donc  le  droit  d'appliquer   la  loi  com.nie  il   le 
veut  ;  il  fe  l'arrogé  au  moins  ;  &  après  l'avoir  appMquée  , 
après  avoir  dit  :  Un  tel  eil  traîtr@  à  la  patrie  ,  il  en  tire  la 
conféquence  que,  par  le  fait   même,  il  eft  hors  de  la  loi, 
d>c  il  le  prononce  ;,  il  ordonne  à  tous  les  citoyens  de  courir 
fus  à  celui  qu'il  a  déclaré  traître  à  la  patrie ,  &  il  a  ce  raf- 
finement perfide  de  faire  traduire,  comme  je  vous  l'ai  dit , 
fa  proclamation  en  langage  créole ,  afin  que  les  nègres ,  qui 
n'entendent  pas  d'autre  langue  ,  euffent  le  droit  de  tuer  tel 
ou  tel  individu.  Il  a  étendu  cette  mefure  à  cent   autres  in- 
dividus ,  fous   des  préiexies  diflérens  ;  &  c'eft  ainfi  qu'il  a 
ordonné  de  mahacrer  à  volonté  tous  ceux  qui  avoient  voulu 
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réiîrter  à  Ton  auroriré  dictatoriale  ,  à  Yefyrk  de  rapine  ôc  de 
devaflation  qui  le  dingeoit  clans  la  colonie. 

Somhonax  :  Je  ne  iuis  pas  étonné  du  grand  intérêt  que 
prennent  les  colons  aux  individus  mis  hors  de  la  loi  par  la 
proclamarion  du  2  juillet  \  ces  hommes  font  leurs  complices, 
lisavoisnt  livré  le  territoire  français  aux  ennemis  ^  ils  avoient 
émigré  dans  la  partie  efpagnolei  ils  s'étoient  ralfemblés  hof- 
tilemep.t  centre  les  troupes  de  la  République.  Je  ne  fuis  pas 
étonné  que  les  colons  veuillent  les  défendre.  Bruliey  a  dit  ; 
Sonthoaax ,  pour  légitimer  la  mife  hors  de  la  loi  des  hommes 
cités  dans  la  proclamation  du  1  juillet  ,  a  ajfuré  qu  ils  s" étaient 
mis  eux-mêmes  hors  de  la  loi  par  le  fait,  Eruliey  aifure  que 
nul  homme  ne    peut    comniiettre  une'  adion  qui  le  mette 
hors  de  la  loi  par  le  fait.  Eh  bien  I  citoyens,  ceux  qui  ont 
émigré:,  &  qui  ont  porté  enfuite  les  armes  contre  la  Répu- 
blique ,  font-ils  hors  de  la  loi  par  le  fait?  La  Convention 
na~r-eiie   pas    prononcé  que    tout    citoyen  français  devoit 
fofiller  (iins  jugement  un  émigré  lorfqu  il  le  trouve  à  la  tête 
des  armées  ennemies  ,  ce  lorfqu  après  avoir  porté  les  armes 
contre  la  patrie  ,  il   rentre   dans  fon  fein  pour  y  exciter  de 
r.ouveaux  troubles J^  Voilà  ce  que  fai  fait  par  la  proclama- 
tion du  2  juillet.  J'ai  mis  à  exécution  la  loi  qui  prononce 
la  mife  hors  la  loi  contre  tous  ceux  qui  font  raitèmblés  hof- 
tilemenr  contra  leur  patrie.  I.aFemllée ,  Nuîly ,  la  munici- 
paliiè  de  la  Marmelade  ,  par  le  fait  de  leur  émigraticn  fur 
le  ^  territoire  efpagnol  ^    dont  le  roi  étoit  en  guerre  avec  la 
EipiLblique  françaife,  fe  font  mis  hors  delà  loi  eux-mêmies. 
C  eft  dans  ce  fens  que  j'ai  dit  qu'ils  éroient  déclarés  traîtres 
à  la  patrie  par  le  décret  rendu  par  rAlfemblée  légiilative  le 
17  août  1792,  Je  me  fuis  bien  gardé  de  dire,  &  je  n'ai  jamais 
dir  que  ceux  qui  défobéiroient  à  mes  ordres  dévoient  être 
mis  hors   de  la  loi    par  moi.  J'ai  dit,  &  je  m'en  fouviens 
encore,  que  tous  ceux  qui  defobéilfoient  aux  Gommdiîliires 
civils  en  portant  les  armes  à    la    tête    d'une  troupe    pour 
combattre  l'armée    dirigée  par  les  commiilaires  civils  ,  que 
ces  hommes-là   étoient ,  par  ce    feul    fait,  mJs   hors  de  la 
loi.  Certes  ,  on  ell  hors  de  la  loi ,  lorfque  ,  ne  prenant  pas. 
les  voies  civiles   pour  faire  redreifer  les   griefs  dont  on  (e 
plaint,  on  vient  à  main  armée  attaquer  les  délégués  de  Ja 
ïlépiibliqu^.  On  fe  met  foi- même  hors  de  la  loi /  lorf^u'a^ 


lieu  d'attendre  de  la  Convention  nationale  ^  des  autorités 
condi  tuées  ,  juftice  contre  TautOrité  dont  on  fe  plaint  ^  on 
lève  des  troupes  pour  porter  les  armes  contre  cette  autorité.  Je 
foutiens  qu  alors  on  eft  hors  de  la  loi  *,  &  je  foutiens  qu'ayant 
mis  hors  de  la  loi  Neuilly  ^  Lafeuillée  Se  autres  individus 
compris  dans  la  proclamation  du  i  Juillet,  je  n'ai  fait  que 
mettre  à  exécution  ce  que  les  lois  françaifes  prononcent 
textuellement  fur  les  émigrés ,  &  fur-tout  contre  les  émigrés 
qui  porteront  les  armes  contre  la  Pvépublique.  Voilà  ce  qu© 
j'avois  à  répondre  fur  cet  article  au  citoyen  BruUey. 

Verneuïl  :  La  commiffion  a  déclaré  tout-àTheure ,  Se  elle 
l'a  déclaré  plufieurs  autres  Fois,  qu'elle  deiîroit  être  infbruite  de 
tout  ce  qui  s'étoit  paffé  à  Saint-Domingue.  Nous  demanderons 
à  la  commiflion  de  vouloir  bien  entendre  la  leélure  d'un® 
proclamation  qui  eft  horrible;  &  la  commiiTion  aura  lieu  de 
fe  convaincre  fi  c'eft  en  vertu  des  décrets  de  la  Conventioa 
nationale  que  Sonthonax  a  ainii  agi. 

Il  lit: 

AU    NOM    DE    LA    RÉPUBLIQUE. 

«  Nous ,  Leger-Félïcité  Sonthonax  ,   commiffaire  civil  , 

»  LiHruit  que  quelques  naturels  du  pays  en  font  fortis 
pour  palier  foit  à  ia  Nouvelle- Angleterre  ,  (oit  dans  les  ifles 
Toiiines  ; 

"  Liftruit  que  des  perfonnes  émigrées  de  Saint-Domingue 
depuis  le  20  juin  dernier  ,  rejetées  des  Etats-Unis  d'Amérique 
où  elles  s'étoient  réfugiées ,  reviennent  dans  la  colonie  fuj; 
des  bâtimens  américains  \ 

>?  Coniidérant  que  la  Convention  nationale   a  chargé  le 
miniftre  de  la  marine  ,  par  (on  décret  du  5  mars  dernier ,  de 
faire  paifei;  à   Saint-Domingue  les    naturels  des   colonies 
après  les  avoir  organiiés  en  compagnies  franches  ; 

"  Confidérant  que  les  motifs  qui  ont  décidé  cette  loi 
fubfiftent  encore ,  puifque  la  colonie  eft  menacée  par  un 
f nnemi  extérieur ,  que  l«s  naturels  du  pays  le  doiveiit  plus 
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mrdculièrement  à  fa  déf^nfe  ,  &  ne  peuvent  l'abandonner 

lans  aeveiiir  coiiDables  ; 

^>  Confidérant  que  des  hommes  qui  ont  été  complices  des 
projets  criminels  de  Gaibaud,  ou  qui  ont  au  moins  lâchement 
aDandonne  la  colonie  dans  un  moment  de  danger ,  ont  perdu 
les  droics  attachés  au  titre  de  citoyen  français  ,  &  doivent 
même  erre  confidérés  comme  ennemis  de  la  République  ; 

-  Dékndons  aux  naturels  du  pays  de  quitter  la  colonie 
ians  i  autoriiation  de  la  commilllon  civile  ,  à  peine  d'être 
mis  hors  de  la  loi  3  &  de  la  confifcation  de  leurs  biens 
mooiUers  &  immobiliers. 

^  -  Déclarons  émigrés  tous  ceux  qui  font  partis  fans  congé 
émane  ae  la  commillion  civile, 

^  -  Déclarons  hors  de  la  loi  tous  les  émigrés,  &  leur 
dQÏenchns  de  reparoître  à  Saint  -  Domingue  ,  fans  y  être 
âutoriies  par  un  décret  du  corps  légiHatif,  ou  la  permiffion 
du  confeil  exéciitii:  de  la  RépuWique ,  ou  par  celle    de  la 

commidioîi  civile.  ,  ■ 

-^  Faifons  ia  même  défenfe  à  ceux  partis  avec  congé 
portani  injondion  de  quitter  la  colonie  dans  un  délai  ^xc. 

»  Défendons  aux  capitaines  qui  abordent  dans  la  rade  de- 
la  province  du  Nord,  de  lailler  débarquer  aucun  paifager  , 
lans  une  permilîion  émanée  de  nous.  ' 

"  Enjoignons  aux  commiifaires  de  la  nation  ,  aux  munick 
palités  ,  aux  coinrnandans  militaires  ôc  capitaines  de  porc 
de  la  province  ,  fous  leur  refponfabiliré  ,  de  temr  la  main  à 
lexécirion  de  la  préiente  proclamation,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

-  Sera  ia    préfente  proclamation    imprimée  ,   puWiée  , 

aiiichée  5  &c. 

»  Au  Cap  ,  le  28  août  175,3  >  ^'^^  deuxième  de  la  Repu- 
onque  trancaife.  ^ 

,  =»  ^'^gf^^ :>  Sonthonax  ». 

■    ;    Par   le    commilÏÏiire    civil.    Signé  ^    C-^i  y  fecrécalrs^. 
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Or ,  je  vous  demande  fi  une  perfonne  fortie  avec  un  congé 
fîgné  de  Polverel  &  de  Sonrhonax,  peut  être  déclarée  émigrée 
Se  pat  cette  feule  raifon  mife  hors  de  la  loi.  Je  demande  si 
n  y  a  pas  de  quoi  frémir  i 

Le  préfîdent  prononce  Tajournement  de  la  féance  à  pri- 
midi. 

Le  regiflre  des  préfences  ejî  Jigné  ^  J.  Ph.  Garran 
fréfident\  Fojjche  (de  Nantes),  fecrétairc '^  Merlino 
Grécoirs  3  F.  Lanthenas  ,  Dàbray» 
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Z?B  premier  Prairlat ,  Can  troifûme  de  la  République  fran^aife 

une  &  indiv'i/ible. 
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N  donne  ledare  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  2  9 
noreai.  La  rédadion  en  eil:  adoptée. 

/^o;2f/2o.7^^  ;  Tai  demandé  la  parole  k  la  coir^niilTinn  pour 
loi  donner  les  explicarions  que  j'^ai  promifes  ,  tam  lur  la  pro^ 
ciamation  du  premier  mers  1794  Que  fur  celle  du  28  août 
1793-  «^ur  Ja  proclamation  du  premier  mars  179^,  les  colons 
ont  prétendu  qae  la  ville  du  Pcrr-au  Prince  n^étolt  pas  en 
état  de  iiege  que  les  Anglais  ne  font  venus  mettre  le  Gé-e 
^evant  la  ville  du  Port-au-Prince  que  le  premier  Juin  179^ 
Je  vais  vous  prouver,  par  la  fommation  qui  me  fur,  dans 
ie  taîips  ,  raite  par  le  général  anglais  3  que  la  ville  du  Port- 
âu-r rince  a  été  aiiiégée  depuis  le  2  janvier  175,4. 
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Copie  ae/a  œure  adrejfec  par  le  commodon  J.  Ford,  capitaine     ' 
du   vaijjcaii  /iiuropa,   comnandant    refcadrille    analaif.       \ 
viouuUt  en  grande,  rade  du  port  répuhlkam  ,  à  Sonthonax  , 
commiijaire  civil  de  la  République  franc aifc ,  à  Saint- Do^     1 
minsue.  .  >    -^ 


A  bord  de  r£:/rop^  ,  en  ddiors  du  Port-au-Prince, 

1  janvier  1794. 


M  o 


N    s    I    E    U    R   , 


"  Uefcadre  dont  il  a    pk.  à  Sa  Majeflé  britannique  de 
Hie    confier  le   commandement .  eil-  m^nteaant  en  partie 
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clevant  votre  port:  nonobftanc  le  défaut  d'égard  de  la  part 
des  habitans  du  Port-au-Pniice  à  la  proclarnarion  de  iéré- 
mie,  cil  23  feptembre  dernier,  par  le  colonel  WhiteloKe, 
commandant  dos  forces  britanniques,  dans  ce  diftriâ  &  les 
dépendances  j  néanmoins ,  afin  dY^viier  une  plus  grande  el- 
fuiion  de  fang,  une  fois  encore,  &  par  un  pa-iiion  parle- 
n7.enraire,  je  vous  ofFre  les  mêmes  termes  accordés  aux  lia 01- 
tans  de  Saint-Marc,  les  navires  dans  le  port_ exceptés , 
letquek  ne  peuvent  raifonnablement  êire  compris  dans  la 
capiiulatioa  j  puiique  Ton  ni  à  porté  à  employer  la  force, 
au  lieu  de  la  prière  qui  a  été  fans  etlet. 

yy  Je  promets  auffi  de  bonne  foi  de  recommander  au  mi- 
nière de  la   Grande-Bretagne    tels   autres  privilèges  &  im- 
munités aux  hommes  de  couleur,  ^ui  peuvent   être  juges 
cor^venables  &  expédiens,   fuivant  Fexigence  des  cas,  à  la 
conckiiion  de  la  guerre,  avec  la  conviddon  entière  que  toute 
conceiiion  raiionnable  leur  fera  faite   à   cette  période.  Les 
forces  navales   maintenant  fous  vos  yeux  ,    avec  les  troupes 
qui  y  font  embarquées,  font  trop  puliFantes  pour  que  vous 
reliriez-,  mais  avant  que  je  fois  forcé  à  la  cruelle  néceiliîé. 
de  tirer  Tépée,  j'^ai  penlé  convenable,   d'après  les  mouve- 
meiis  de  rhumanité,'de  vous  informer  franchement  démon 
inrenrion ,  &  qu'en  cas  de  rt:(i(lan<se  de  votre  part,  vous  ine 
coniiuriez  à  la  cruelle  extrémité  de  détruire  une  ville  aulîi 
belle '&  auiïi  importante  j   que  le  blâme  peut  en  retomber 
fur  vous  ieul,  &  non  fur  m.oi.  Cefi:  pourquoi  je  vous  fiip- 
plie  rrès-inllamment  de  laiiler  la  raifon   prendre    le  ^deifus 
dans  ce  p'^rilieux  moment ,  &  de  réfléchir  très-férieufement 
fur  votre  prcfente  iituarion.  Jai  chargé  le  capitaine  R.owley, 
officier  d'expérience   Se  de  diOrindion  dans  la  marine  de  vSa 
Maiefté,  de\ou5  hiformer  que  je  fufpendrai  l'attaque  juf- 
qu'a  dem.ain  matin  à  Touverture  du  jour,^  &  de  revenir  en- 
luire  à  l'efcadre  ,  ce  qui  déterminera   déiinitivement  le  iort 
du  Port-au-Prince.  Il  a  aulIi  mes  in{lro,dions  pour  vous  coni- 
iTiuniquer  l'avis  que  j'ai  reçu  des  forces  navales  ik  militai- 
res, nui  font  arrivées   aux  Barbades ,   &  dont  les  eitiorts  ,  je 
leipèie;  fermement  ,  peuvent  ne  pas  être  appliqués  à   cette 
malheurenfe  colonie  :  ce  qui  dépend  beaucoup  de  votre  pro- 
pre conduite.   Il  vous  informera   aufli   de   la  rv>cic..uxoa.   de 
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quelques  pofles   împortans  en  France   aux  armes  britan- 
niques. 

"  Je  fuis,  Monfleur, 

Votre  très-humble  ôc  très-obéifTant 
lerviteur, 

»>  Signe    J  Ford,  commodore  ôc  commandanr 
en  chef  des  vailleaux  &  barimens  de  Sa  Ma- 
jefté    employés   ôc  à  être  employés  à  la  Ja- 
maïque ,   dans  fes  environs  ôc  aux  iHes  de 
iianama. 

»  Certifié  conforme  à  1  original  anglais  , 

»  Signe:,  B.  J.  RowLEY ,  capitaine  de  la  frégate 
de  ba.  Majelié  britannique  la  Pénélope, 

»  Pour  copie  conforme  à  celle  dépofée  au  fecrétariat  de  la 
commilîion  civile, 

"  Signée  Gault  ,  fecrétaire-adjoinr.  »» 

Vous  voyez    d'après  la  fommation  que  je  viens  de  vous 

lue,  que  le  iiége  du  Port-au-Prince  a  commencé  depuis  le  . 

janvier  I794;  que  le  blocus  a  toujours  continué,  depuis  ce 

our  jufqua  la  fin  de  février,    ou   au  commencement    de 

Ta!  '  r      ''   'T^îh   ^^^'^'^^^   ^^    ^«^veau  fcarionner   en 
rade     &  tenter  le  débarquement  èc  la   defcente ,  foit  du 

Ktn  i^'/"°f  ^^^'  ^^^^  ^^  foré  de  FArcahaye.  J'avois  donc 
bien  le  droit  de  prononcer  la  peine  de  mort  contre  les  trans- 
iges ,  dans  un  temps  où  nous  étions  cernés  par  les  A  nglais , 
^  ou  une  partie  Aes  colons  confpiroient  de  tous  côtés  po- r 
appeler  les  Anglais,  ainfi  que  vous  fa  dit  Page  lui-même 
dans  une  précédente  féance.  Une  autre  proclamiition  a  été 
lue^par  les  colons.  Elle  eft  du  28  août  iy<^'^, 

Ferncuil  :  Somhonax  vient  de  vous  lire"  une  copi-  8c  il 
avoit  promis  avant-hier  l'onginaî.  Il  s'en  faut  bien  que'  cette 
pièce  foit  originale  i  elle  eil  nulle  ôc  de  toute  nullité.  Son- 
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tlioiiax  vient  de  vous  dire  que  l'efcadre  anglaife  svoît  contî* 
nué  de  bloquer  le  Port-au'Prince ,  tant  qu'il  y  eft  relié.  Et 
moi  je  m'en  vais  lui  prouver  que  Tefcadre  anglaife  eft  partie 
du  Môle  à  \la  lin  du  mois  de  mai ,  &  qu  elle  n'a  mouillé  j 
dans  la  rade  du  Port-au-Prince  ,  que  le  3 1  mai  1794  i  &  qu'il 
eft  fauxj  abfolumenr  faux  ^  quil  y  eût,  au  mois  de  mars, 
aucun  bâtiment  en  croifière  devant  le  Port-au-Prince.  Si 
Sontiionax  n'a  d'autres  pièces  que  ce  chiffon  à  produire , 
certes,  il  ne  perfuadera  pas  ceux  qui  en  prendront  lec- 
ture  

Le  préjident  :  Cette  pièce  eft-elle  tirée  àes  archives? 

Dimy  :  Non.  Elle  n*eft  pas  paraphée, 

Sonthonax  :  La  pièce  que  je  vous  préfente  eft  la  copie  dé 
l'original  qui  exifte  dans  les  archives  de  la  commiilion  des 
colonies.  J'affirme  que  cet  original  y  exifte.  La  commiffioii 
pourra  en  prendre  connoiilancè,  «5^  verra  toute  ma  correi- 
pondance  avec  le  général  anglais,  foit  en  janvier,  foit  en 
mars,  foit  au  mois  de  juin  1794. 

Le préjîdent  :  Eft-elle  inventoriée,  cette  pièce?  ou  bien  pré» 
tends  tu. ? 

Sonthonax  \  N'ayant  pas  fous  les  yeux  l'inventaire  ,  n'ayant 
pas  trouvé  l'original  dans  la  partie  que  j'ai  lue,  je  n'ai  pas 
pu  vous  le  communiquer  :  mais  il  exifte  dans  les  archives. 

Thomas  Millet  :  Il  eft  ridicule  de  préfenter  les  AngUis  ea 
rade  du  Port-au-Prince ,  depuis  le  premier  janvier.  L'armé® 
navale  étoit  encore  oifive ,  &  fans  avoir  conquis  le  Port-au- 
Prince  au  mois  de  mars.  Il  femble  qu'il  s'agiile  ici  du  fiége 
de  Gibraltar  ou  de  Namur.  Le  Port-au-Prince  de  ce  côté-là 
n'eft  pas  en  état  de  réftfter  à  deux  bordées  de  canons.  Il 
eft  ridicule  de  préfenter  une  armée  navale  devant  le  Port- 
au-Prince  à  attendre  qu'on  veuille  fe  décider  à  fe  rendre 
aux  amies  britanniques,  fur- tout  lorfque  joo  hommes,  au 
mois  de  juin  17945  fans  avoir  eu  un-  feul  homme  tué ,  fans 
peut-être  avoir  tiré  un  coup  de  canon,  l'ont  enlevé  fans  ré- 
fiftance.  Or,  lors  même  que  cette  opération  là  eut  été  la 
fuite  de  la  fommation,  comme  le  prétend  Sonthonax  ,  com- 
ment peut-il  JLiftilier  ,  par  une  fommadon  du  premier  jan- 
vier, une  proclamation  faite  le  premier  mars?  Commenta 
faif-il  qu'il  ait  ccnfidéré  comme  transfuges  allant  porter  des 
nouvelles    aux   Anglais  le  4  mars ,  des  hommes  ,  &  qu'il 
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âippofe  ces  hommes  tranFuges  auprès  des  Anglais,  qilî 
n  etoieiit  devant  ie  Port-au-Prince  que  dans  le  mois  de  jan- 
vier ^  puifquiis  font  venus  dans  ie  mpis  de  janvier  ,&  qu  ils 
n  y  (ont  revenus  que  le  3 1  mai  ? 

Sonthonax:  Les  colons  n'étoient  pas  dans  la  colonie  au 
monienr  du  iiege  du  Porr-au-Prince ,  au  moment  où  ce  fiég- 
a  ete  terminé,  lis  n'y  éîoiem  ni  au  mois  de  janvier ,  ni  au 
meis  ce  marsj  &  fur  des  rapports  de  gazeues  qu'ils  ont 
taires  eux-mêmes  à  la  Nouvelle-Anglererre,  ils  veulent  dé- 
truire ce  que  j'avance  j  je  déclare  que  les  originaux  font  dans 
ies_  papiers  de  la  commillion  civile,  aclueiiement  dans  les  ar- 
chives de  la  commiiîîon  chs  colonies.  Si  je  me  trompe,  fi 
j  en  impofe  à  la  commiilion  &  à  la  Convention,  on  me  ju- 
gera ,  cV  on  verra  fi  j'ai  dit  la  vérité.  J'ai  dit  que  la  Hotte 
anglaife  eft  venue  devant  ie  Port-au-Prince  le  premier  jan- 
vier,   que  le  commandant  de  cette  flotte  m'a  fommé  de  ren- 
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que  les  habitans  du  Port-au-Prince  ne  favoient  pas  capituler 
avec  1  ennemi,  avec  Sa  Majefté  britannique.  Les  colons  di- 
lent:  Coiiiment  peut-on  arguer  d'un  fiége  pôle  devant  le 
Fort- au-1  rince  le  premier  janvier,  par  une  proclamation 
1-aite  le  premier  mars?  Je  vous  ai  toujours  dit  que  le  iié-e 
avoit  continué  depuis  ie  premier  janvier  17^4.  Vous  en  au- 
rez la  preuve  dans  la  leâure  des  pièces  qui  conrernent  tout 
ce  qui  s'eft  paifé  devant  le  Port-au-Prince.  Voilà  tout  ce 
que  j  ai  à  ^répondre  aux  colons.  Je  les  laille  jouir  de  leur 
tnom.phe,  s'ils  croient  m'avoir  prouvé  que  je  n'ai  pas^eu  le 
droit  de  faire  une  procIam.ation  au  mois  de  mars  contre  les 
transiuges. 

TLmikt  :  S'il  edvrai,  au  relie,  que-  le  blocus  fait  par 
les  Anglais  au  duré  depuis  le  mois  de  ianvier  iufau'au  mois 
de  mars,  ce  ne  peut  être  que  ^par  des  vaiéaiix  embolies 
dans  la  rade,  Lh  bien  !  SonrboBax  avoit  des  boulets  <S.-da 
f^ui  &  dans  trois  heures,  s^il  eût  voulu,  il  eût  mis  ie  i^u 
à  la  iiotre. 

Sçntkonax  :  Ihomas   Pifillet  eit  à'iino:    mauvaii 
croyable,  il  eil:  m,nrin 

Th,  Mïlkt:   C'cil  parce  que  je  fuis  marin  •    • 
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^\^'  Sonthonax  :  Il  fait  qii*on  mouille  dans  toute  l'étendue  de 
la  grande  rade ,  foit  à  la  pointe  de  TAmautris ,  foit  dans  la 
"p:.r.ie  qui  êiï  du  côié  de  TArcahayej  à  une  diflance  où  le 
canon  du  fort  efl  hors  de  portée,  ceft- à-dire  à  une  lieue  & 
•plus  des  {-orts.  Thomas  Miilet  fait  bien  que  lorfqu'on  ePi  à 
iime  heue  &  demie  des  forts,  on  eft  hors  de  la  portée  du 
cr.non,  ik  que  le  canon  de  la  ville  ne  peut  pas  alors  £âre 
lever  l'ancre  aux  vaiiïeaux  ftationnés  dans  la  rade.  Nous 
n  avions  pas  i;ne  barque  au  Port-au-Prince ,  pour  pouvoir 
chalïcr  Tefcadre  anglaire;,&  un  vaiifeau  de  cinquante  écoit 
tout  ''ée  q^j  il  fallait  pour  bloquer  le  Port-au-Prince.  Tout 
le  monde  (ait  que  les  ifles  ne  fe  défendent  que  par  des  vaif-- 
leaux;  que  dès  le  moment  que  par  les  foins  de  Thomas 
Millet  &  de  fes  pareils  ....." 

Le  prJfidcht',  A  Tordre. 

Sonthonax  :  La  marine  françaife  a  été  enlevée  ^  con- 
duite aux  Etats-Unis.  ....... 

Le  préf.dent  :  îi  n  eft  pas  quefLion  de  cela  •    •    .    . 

Sonthonax  :  Lorfque  les  comrnilïàires  civils  n  avoient  pas 
de  marine  à  kur  difpofîtion ,  il  leur  étoit  impolîible  de  re- 
'j'^ouder  Tennemi ,  excepté  lorfqu  il  s'emboifoit  à  la  portée  du 
canon  des  forrs  ,  &  j'ai  dit  qu  au  Port-au-Prince ,  dans  la 
rade  on  ffationnoit  pendant  très-long-temps  hors  de  la  por- 
tée des  forts ,  parce  qu'on  peut  mouiller  à  plus  d'une  lieue 
des  forts. 
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^homas  Millet  :  Sonthonax  Ta  dit,  mais  cela  n'eft  pas 
Irrai.  ^ 

Sonthonax ^\  Je  fomme  Thomas  Millet,  qui  efl  ^arin 
de  déclarer  s'il  n'eft  pas  à  fa  connoiirance  que  l'on  ne  peut 
pas  mouiller  devant  le  Port-au-Prince  hors  de  la  portée  du 
canon,  à  plus  d'une  lieue  de  la  portée  des  forts. 

^  Miila  :  Je  répondrai  à  rinterpellarion  ,  fi  le  préfidenc 
l'ordonne  ,  &  je  dirai  qu'en  effet  il  y  a  au  Lamantain  un 
mouillage  appelé ,  en  terme  de  mer ,  rade  foraine ,  où  cer- 
tii-inemenK  nt  le  commodore  Faure  n'auroit  pas  eu  l'impru- 
dence d'expofer  vingt-quatre  heures  une  chaloupe,  &c  quU 
ny  a  pas  d  autre  rade  au  -Port-au-Prince  j  que  le  port  lui- 
Tome  KL        Cïnquantc-cïnqiiûmi  livraifon,  L, 
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même  efl:  une  rade  qui  eft  à  la  petite  portée  du  canon  de 
quatre  àt%  forts. 

Claujfon  :  D'ailleurs  ,  Sonthonax  avoit  renvoyé  depuis  peu 
le  cor  (aire  le  Lai-Caïas  ôc  la  frégate  l'inconjlante  ^  pour 
arrêter  des  caboteurs ,  tandis  qu'une  chaloupe  auroit  pu  s'en 
emparer  \  il  auroit  donc  pu  réfifter  au  vailfeau  tEuropa  j  en 
confervant  ces  batimens. 

Sonthonax  :  Je  demande  *;ue  les  colons  dépofent  f»r  îf 
fcureau  les  pièces  qui  prouvent  ce  qu'ils  avancent. 

Placeurs  colons  :  Nous  le  prouverons  dans  le  temps. 

Sonthonax  :  Les  pièces  ?......., 

Les  <olons  :  Gui ........ 

Sonthonax  :  La  frégate  VInconJlantc 

Le  préjident  :  Tu  n'as  pas  la  parole  là-delfus  :  on  a  en- 
tendu les  faits  avancés  par  les  colons,  ôc  ta  dénégation: 
comme  on  doit  traiter  cet  objet  en  particulier,  il  eft  inûtik 
de  s'en  accùper  davantage  -,  paiîè  à  un  autre  objet. 

Sonthonax  :  Je  palTe  à  la  proclamation  du  28  août,  dont 
-on  m'a  fâk  ttn  crime;  je  palfe  à  ma  proclamation,  &  je 
Tais  difcuter  le  difpolirif.  Voici  le  premier  article  du  dif- 
^ofitif. 

«  Défendons  aux  naturels  du  pays  de  quitter  la  coloni* 
ïans  i'autorifation  de  la  commîiîion  civile,  à  peine  d'être 
mis  hors  de  la  loi  de  de  la  confifcation  de  leurs  biens  mo- 
biliers ëc  immobiliers  ;  déclarons  émigrés  tous  ceux  qui  fom 
partis  fans  congé  de  la  comiràiîion  civile  ». 

Vous  voyez  que  dans  cet  article  je  âéfmds  aux  naturels 
du  pays  de  fortir  de  la  colonie  en  état  de  guerre  depuis 
que  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  avec  l'Angleterrt 
éjoit  arrivée  dans  la  colonie  ;  je  leur  ai  défendu  d'en  fortir 
fans  la  permifîion  de  la  commilîion  civile ,  fous  peine  d'être 
mis  hors  de  la  loi ,  c'eft-à-dire  ,  à  peine  d'être  confidérés 
comme  émigrés  ;  c'étoit  Ce  conformer  ai^x  lois  françaifes  ; 
c'étoit  fe  conformer  Ôc  agir  en  vertu  des  lois  françaifes  ,' 
^a,r  les  ioiç  fran^aiies  déienden;  de  forûr  d^  Fraiace  pour 
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paffer  à  Fennemi ,  fous  peine  d'être  déclaré  émigré  :   or  , 
comme  je  vous  l'ai  dit ,  tout  émigré  pafle  en  pays  ennemi 
eft  hors  de  la  loi.  Je  n'ai  donc  point  ordonné  d'autre  peine 
contre  ceux   forrant  de  la  colonie ,   dans  le  moment  de  la 
guerre  ,  que  celle  fixée  par  les  décrets  de  rAliemblée  na- 
tioîiale  5  qui  oùt  mis  hors  de  la  loi  les  émigrés  pailés   eri 
pays  ennemi  :  l'article  II  déclare  hors  de   la  loi    tous  le.* 
émigrés ,  Ôc  leur  défend  de  reparoître  à  Saint  -  Domingue 
fans  y  être  autorifés  par  un  décret  de  rAlfemblée  nationale, 
une  permiiîîon  du  confeil  exécutif,  ou  par  celle  de  la  coiii- 
railîîon  civile  :  déclarer  hors  de  la  loi  tous  les  émigrés ,  ce 
n  etoit  que  mettre  à  exécution  les  décrets  de  la  Convention 
nationale  qui  déclarent  hors  de  la  loi  tous  les  émigrés  pafîés 
en  pays  ennemi.  Lorfque  je  leur    défends  de   reparoître  à 
Saint-Domingue  fans  y  être  autorifés  par  le  pouvoir  légiflarif 
ou  par  le  confeil  exécutif  de  la  RépubHque  ou  par  la  com- 
milîîun  civile,  j'ai  dû  mettre  cet  article  pour  ceux  qui  mo- 
tiveroient  leur  émigration  fur  la  violence ,  &  iur  -  tout  fur 
celle  qui  avoit  été  exercée  par  Galbaud ,  lors  de  l'événement 
du  2.0  juin;  ceux  qui  n'avoent  pas  émigré  avec  inrtntioîi, 
ceux  qui  avoient  à  préfenter  pour  motif  de  leur  émigration 
la  violence  exercée  contre  eux  ,  pouvoient  rentrer  dans    la 
colonie,  foit  avec  un  décret   du  corps  légiflatif ,  foit  avec 
la  permiiîîon  du  confeil  exécutif  ou  de  la  commilîion  civile  j 
e'eft  -  à  -  dire  ,    que  ceux  qui  a^'oient  été  à   la  Nouvelle^ 
Angleterre  ,  ôc  qui  vouîoient  revenir  prendre   leur    pofte  , 
ceux-là  pouvoient  obtenir  cette  permiiîîon  de  la  commiili  n 
civile  par  la  voie  du  minière  français  aux  Etats  -  Unis  i  ôc 
l'on  aeuplufieurs  exemples  de  divers  colons  revenus  à  Saiîit- 
Domingue  avec  des  permifîions  de  la  commilîion  civile,  qui 
leur  avoient  été  tranfmifes  par  le  niiniftre  plénipotentiaire  à  la. 
Nouvelle- Angleterre,  Tous  ceux  qui  avoient  à  préfenter  pr  ur 
motif  de   leur  émigration  la  violence  exercée   contre  fux  , 
avoient  un  moyen  de  rentrer  dans  lem-  patrie  fans  encourir 
les  peines  porté- s  contre  les  émigrés  ;  ils  pouvoient  s'adreiîîT, 
foit  au  corps  légiflatif ,  foit  au  confeil  exécutif ,  foit  à  k 
commiffion  civile.  Je  n'ai  donc  pris  aucune  mefure  trop  févère 
contre  les  émigrés,  puifque  j'ai  fourni  à  ceux  qui  avoiené 
é^iiigré ,  ôc  qui  pouvoient  préfenter  poar  caufe  de  leur  émi- 
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grarion  la  violence  exercée  à  leur  égard  ,  je  hur  ai  fourni 
les  moyens  de  rentrer ,  les  moyens  de  rtvéniu  à  Saint- Do- 
iningue  :  le  troilième  article  dît  :  f ai/on  s  la  mcme  défenjc  à 
Ceux  partis  avec  un  congé  portant  î.- onction  de  quitter  la  co- 
lonie dans  un  délai  fixe ^  e'eft-à-dire  ,  aux  déportés,  cVft-à- 
dire,  à  ceux  qui,  après  avoir  demandé  à  priifer  à  la  Nouvelle- 
Angleterre,  avoir nt  reçu  de  nors  Imioriâiirn  de  ne  point  re- 
pàroirre  à  Saint-Domingue  avant  la  fin  des  troubles  mtérieurs 
^  de  la  guerre  extérieure;  ceux-là  ne  fe  font  pas  mis  hors 
de  la  hi^  vous  ne  voyez  pas  dans  cet  arricle  tHicune  tnon- 
ciation  à  ce  fujet;  il  leur  eîi  fait  une  àiiïenie  fim.plé  de, 
reparortre  dans  la  colonie  j  cette  dt renie  eft  encore 
hite  d'après  un  décret  de  la  Convention  narionnîe  ,  du  5 
mars  1793  y  5^i  clic  que  tous  ceux  qui  feront  déportés  par 
ies  commiiïàires  civils,  ne  pourront  rentrer  dans  \\  colonie' 
pu  avec  une  permilTion  du  corps  légiilatif.  Si  les  décrets  de 
1  aUemblée  nationale  failoient  défenfe  aux  déportés ,  à  ceux 
qui  avoienr  reçu  àes  commillajres  civds  l'injonéèion  de  ne 
pas  paroitre  dans  la  colonie  ,  jufqo'à  ce  que  la  colonie  tut  en 
paix,  jufquà  la  lin  de  les  îioiibles  intérieurs  &  de  la  guerre 
extérieure,  les  commiflàires  civils  avoïenc  bien  le  droit  de 
renouvelJer  cette  défenfe,  puilqu  ils  y  éioient  aurorifés  par 
le  décret  que  je  viens  de  citer,  par  la  volonté  rrès-déîer- 
minée  de  la  Convention  nationale:  voilà  ce  que  j  avois  a 
répondre  fiii  cette  proclamation. 

j  adure  que  cette  proclamation,  en  mettant  les  émigrés 
Lors  la  loi ,  n'a  fait  autre  ch®fe  que  de  mettre  à  exécution  la 
volonté  6c  les  décrets  de  ralfemblée  naiionaie,  rendus  fur 
les  émigrés;  qti'en  déclarant  que  perfonne  ne  pouvoit  forrir 
de  la  colonie  fans  la  permiilion  des  coranniraires  civils,  à 
peme   dêtre  traités  comme  émigrés,  la   commillion  civile 

■n  avoir  fait  autre  chofe  qu'une  défenfe  démigrer,  qu  im- dé- 
fenfe de  forrir  de  la  colonie,  dans    un  monicnt  de   guerre. 

■  Elle  n'avoir,  fait  autre  chofe  que  de  menacer  de  l'exéciirion 
à^$  décrets  ceux  qui  croiroient  pouvoir  palier  en  pays  enne- 
mis au  moment  où  on  étoit  en  guerre  avec  les  piiilfances  de 
l'Europe.  J'ai  dit  que  je  n  avois  pas  mis  hors  de  la  loi  ceux  à 
qui  j  a  vois  enjoint  de  forrir  de  la  colonie  dans  un  délai  fixé  , 
^ïivec  défenfe  d'y  remrer  avant  la  ^m  des  troiibles  intérieurs 
êi  d?  k  guerre  extérieure ,  parce  que  j'érois  fondé  fur  le 
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décret  rendu  par  la  Convention  nationale,  le  ;  mars  1 79»; 
'Cet  e  p  oclamationdu  18  août  ne  préfente  donc  aue  lexer- 
dce  du  droit  de  jurifdiaion  qui  mavoit  ete  confie  pai  les 
a&mWées  nationales  ,  &  ne  préfente  autre  chofe  que  1  exé- 
cution prefque  littérale  des  décrets  des  aflemblées  nationales. 
Thomas  MiUa  :  Il  réfulte  du  texte  de  l'analyfe  de  la  pro- 
elamation  fur  laquelle  Sonthonax  vient  d  argumenter ,  quii  a 
mi"  hors  de  la  loi  les  malheureux  colons  qui  le  font  échap- 
pés de  S?inf-Domingue  pour  éviter  fes  aûes  tyranmqaes . 
Oc  fe  fouaraire  à  la  violence.  Il  argumente  toujours  de  la  lo. 
du  f  mars  170 f,  par  laquelle  il  ie  dit  toujours  autonfé,& 
vou    à"ez  été^  invaincus,  dans  le  cours  des  débats,  qu. 
cette  loi  du  )-  mars  n'a  jamais  été  envoyée  a  Samt-Domm. 
eue  ;  &  ce  qui  fe  prouve  évidemment,  c  eft  que  dans  le  cours 
de  là  féance  d'avaiit-hier,  Sonthonax  vous  a  dit  quil  navoit 
point  reçu   de  lettre  du  confeil   exécutif,  m  du  mmiftra 
konge  depuis  le  2  mars  179}-  Or,  cemment  a-t-il  reçu  le 
décret  du  5  mars,  puifqu  il  n'a  reçu  aucune  nouvelle  du  pou- 
voir exécutif;  Depuis,  le  décretpoftérieur  de  trois  jours  ,  n  a 
pas  pu  lui  parvenir.  Une   chof^e  bien  plus  évidente,  c  eft 
qu'il  exiae  un  décret  du  zi  juin  1795  ,  décret  dont  il  au- 
roit  pu  auffibien  avoir  connoiffance  par  voiedirede  ou  in- 
direde,  puifqu'il  eft  du  11  juin;  ce  décret  porte: 

Article    premier. 

„  Les  patriotes  fugitifs  de  Saint-Domingue ,  dç  la  Mar^ 
tiniaue  &  de  la  Guadeloupe  ,  qui  ont  qoitte  leur  domi- 
cile pendant  le  cours  de  la  révolution ,  pour  mettre  leurs 
jours  en  sûreté  ,  pourront  y  rem^r ,  en  juftifiant,  par  un 
certificat  de  la  tnunicipaUté  qu'ils  habitoient pour  lors,  quil« 
fe  font  toujours  comportés  avec  civifme,  ^qu  ils  nom  fur 
que  pour  éviter  les  aÛes  tyranniques  &  arbitraires  que  les 
contre-révolutionnaires  exerçoient  contr  eux.  " 

Vous  voyez ,  citoyens  ,  qu'il  n'y  avoit  pas  d'alrernatire 
parmi  ceux  qui  avoient  fui ,  qu'ils  fuffenr  patriotes  ou  n^n; 
par  le  fait  feul  de  la  proclamation  de  Sonthoiias  ,  ils  etoient 
déclarés  émigrés    &  mis    hors  de  la  loi.  Or,  voilà  un. 

Tome  FI.       Cnqmenii-einqtàime  livraijon.  *•  J 
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contravention  formelie   à  tout  principe  d'équité    le  de  juf- 
tice  ,  &c  une  contradiction  avec  un  décret  bien  exidant    & 
pour  1  autorifer  dans  cette  proclamation,  il  cire  un  décret     • 
qui  na  pas  exifté  par  rapport  à  lui,  par  rapport  aux  co- 
ons,  &  que  de  fon  aveu  il  ne  la  pas  reçu /puifque ,  je  le 
lepete,  u  a  dit  quii  navojt  point  reçu  de  lettre  du  confeil 
executif  depuis  le  2  mars.  Or   le    décret  du  j  mars  n  a  pu     ' 
im  parvenir.  ^ 

/  •*  ^^^  Fréfident.   à    Sonthonax  :  Çlut  reponds-tu7 

li  ^omhonax  :  Je  repondrai  à  rous  les  <:olons  à  la  fois. 

Dauhonneau  &  plufieurs  colons  :  Je  défie  Sonthonax  de 
prodmre  aucune  pièce  qui  prouve  qu'aucun  colon  réfugié 
aux  ii^tats-Ums,  foit  rentré  à  Saint-Domingue  par  l'inter- 
'^^^'^^"  ^^  ^^^niftre  de  la  République  près  les  Etats-Unis. 
,  C/^#)^  :  rajoute  que  Sonthonax  nâ  ceifé  de  déclarer 
émigrés  tous  les  colons  qui  ont  fui  la  canonnade  du  Fort- 
•i  •  au-Frmce^  &  tous  ceux  qu  il  a  déportés,  Aïnii  donc  parla 

'•  proclamation    quil  vient   de   vous  iire  ,    il  a  mis  hors  àt 

i  .  la  loi  tous  ceux  quil    avoit  dépcrrés ,  en  les  déclarant  en- 

r  iuice  emzgrés ,  ce  qui  n  avoir  pu  avoir  lieu,  puifque  c  eft  depuis 

1  incendie  ôc  lorfque  tous    ces  malheureux   éroient  fous   fa 
main,,  ôc  qu'il    pouvoit  les  faire  juger  ou  les  envover  di- 
reétement  en  France.  Ce  n  efl  qu'après  ce  malheureux  évé- 
f  Jiement  qu  ils   ont   été  déportés  pour  aller  à  la  Nouvelle- 

Angleterre  ôc  en  France.  Si,  dis-je  ,  ils  avoient  éré  émi- 
grés, eft-jl  polFible  qu'ils  fulîeni  venus  en  France  pour  fe 
juPaher  des   crimes  que   leur   reprochoit   Sonthonax?  Cefk 
donc  une  atrocité  de  la  part  de  Sonthonax. 
Le  préfcdent  :  A  Tordre. 

Clauffhn  :  ITavoir  mis  hors  de  la  loi  des  hommes  qui 
amim  le  fer  aliairin,  des  hommes  qui ,  d'après  le  décret  du 
21  juin  1793  5  ont  été  reconnus  innocens.  -■  | 

*'  -Sn///^/ .-  J'ai  befoin  de  faire  une  obfervaticn  elTentielle. 
-  ponthonax  a  dit  qu'en  mettant  tous  les  émigrés  hors  la 
i'«  f^^  ^^  ï^a  fait  qu  exécuter  la  loi.  Je  ne  peux  pas  affirmer 
^  -  i^^  manière  pofitive  que  tous  les  émigrés  indiftinélement 
loient  mis  hors    ri*>    Iq    1^;     Mo;o   ;'„ûC,.^.^       ^    , 
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pwis  m  en  ry)peler ,  que  ceû  ceux  pris  les  armes  à  la  main  > 
€'ncore  je  n'alîtirerai  pas  que  ceux-là  font  hors  la  loi.  Je  ne  crois 
pas  avoir  lu  ,  dans  aucune  loi  de  la  France ,  que  le  corps 
légiflarif  ait  déclaré  indixHnélement  hors  de  la  loi  tous  les 
émigrés. 

Le  préjîdent  :  Tous  les  émigrés  indiftindement ,  il  n'y  a 
pas  de  doute  là-delTus. 

Bruiley  :  Je  ne  le  croyois  pas.  Tous  les  émigrés  font 
donc  hors  de  la  loi  ;  pourquoi  ?  C'eft  qu'on  ruppofoit  qu'ils 
ayoient  intention  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  & 
d'y  revenir  les  armes  à  la  main. 

Le  préJident  :  Il  ne  peur  pas  être  queflion  ici  de  difcuter 
la  loi. 

Bruiley  :  Je  ne  veux  pas  difcuter  la  loi ,  mais  faire  voir 
qu'elle  ne  pouvoir  pas  être  applicable  à  Saint-Domingue. 

Sonthonax  :  Nous  verrons  fî  ces  lois  n'étoient  pas  ap- 
plicables. 

Le  préfident  :  Ceci   efl  étranger 

Brnlky  :  Je  me  réferve  de  prouver  que  ces  lois  n'étoient 
pas  applicables  à  Saint-Domingue ,  dans  les  ci  r  confia  ne  es 
où  fe  trou  voit  Sonthonax. 

Le  préfident  :  Donne  fommairement  cette  preuve. 

BruLlty  :  La  pofirion  étoit  abfolument  difrembîable.  tes 
émigrés  de  France  font  partis  de  leur  plein  gré  &  dans 
î  initndon  de  porter  les  armes  courte  fa  France.  Certes 
l'application  de  ce  principe  ne  peut  pas  fe  faire  à  Saint- 
Domingue.  Il  e^  quelques-uns  des  colons  qui  ont  aban- 
donné Saint-Domingue  dans  cette  intentien ,  mais  la  ma- 
jeure partie  des  colons  ont  été  forcés  de  fuir  Saint-Domin- 
gue. C'eft  lorfque  les  villes  ont  été  incendiées,  que  les 
1-emmes ,  les  enfan-s  ont  été  maifacrés ,  lorfque  les  colons 
eix-mêmes  ont  été  mis  fous  les  poignards,  qu'ils  fe  font 
emoarqués,  non  fur  des' bâtimens  ennemis,  mais  fur  des 
banmens  français.  C'eft  fous  le  pavillon  national  qu'ik 
ont  eré  chercher  une  terre  hofpitalière  :  certes  des  hommes 
qui  lent  ainfi  chalfés  'du  t-erritoire  français  .par  ane  for«e 
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majeure,  ne  font  pas ,  comme  les  éinigrés ,  des  ennemis 
delà  France,  puiiquils  ont  été  violentés  &  que  les  émi- 
grés au  contraire  ont  quitié  leur  patrie  de  plein  gré,  dans 
le  deffein  de  porter  les  armes  cQnti'elle. 

Sonthonax  :  Quelle  étoit  la  pofnion  de  Saint-Domingue, 
au   moment   où  j^ai  rendu    cette  proclamation?   Un  traité 
avoit  été  pailé    le  25   février   1793  >    ^^^^^-f  ^f  émigrés  de 
Saint-Domingue  &  les  miniftres  du  roi  d  Angleterre ,  pour 
lui  vendre^  une  partie  de  Saint-Domingue.   Des  proclama- 
dons  faites  par  le  gouverneur  Efpagnol,  &  des  traités  éga- 
lement fnits  avec    les  miniftres   Eipagnols   dévoient  mettre 
dans  leurs  mains  la  province  du  Nord  de  Saint-Domingue. 
Les  commiiïaires  civils  avoieut  été  trahis  par  les   premiers 
commandans    miliraires  ,  par    ceux    qm   dévoient     donner 
l'exemple  du  dévouement  à  la  Républiaue   Les  colons  ne  les 
avoient  que  trop  bien  fécondés.  Défefpéres  de  n  avoir  pu 
mettre  leurs  projets  à  exécution  ,  ils  vent  cacner  leur  hrnre 
fur  une  terre  étrangère.  La  violence,  dit  BruUey ,  a  forcé 
les  colons  de  s^expatrier.  Cette  queftion  ne  peut  être  jugée 
qu'à  la  fuite  des  débats;  car  ce  n  eft  r|u  après  que  les  dé- 
bats  feront  terminés  qu  on  pourra  juger  s  il  y  a  eu  violence 
pour    forcer    les  colons  de  quitter  la  polleluon   françaile , 
pour  fe  retirer    fur  une  terre  étrangère.  Je  dis  cependant 
là-delTus ,  que  quoique  plufieurs   colons  fe  (oieni!    réfugies 
à  la  nouvelle  Angleterre  fous  pavillon   français ,    nous  de- 
vions   cependant  les    rep:arder  comme   émigrés ,   pmlqu  ils 
étoient  partis  fans    permiffion  &  contre  les^  ordres  ^^  les 
intenrions  des  commifTaites  civils.  Ce  convoi  avoit  ete  en- 
levé par  le  général  Galbaud,  déclaré  en  révolte    par  une 
délibération  très-expreiTe ,  fignée  de  tous    es  contr  amiraux 
êc  tous  les   officiers  d'efeadre.  Ce    einéral   avoit   mis  aux 
ariêts  &  en  prifoii,  dans  fa  chambre. ,  .    ... 

Le  préfident  :  Il  ne  peut  pas  être  queflion  de  tous  ces 
,d,étails. 

Sonthonax  :  J^érois  fondé  à  décLirer  émigrés  tous  ceux 
oui  avoient  confpiré  contre  la  République,  &  qm  n  croient 
fortis  de  la  colonie,  que  parce  que  la  confpiration  avoit 
r^.^qué.  S'il  fs  u-Qttvoit  pai-mi  ^a^  quelques  perionnes  que 
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h  violence  avoir  forcées  de  i'uir  Saint  -  Domingue  ,  elles 
avoienr,  pourr-ncrer,  la  voie  que  leur  ouvroie  cere  pio- 
clamarion  ,  c'efi-à-dire ,  une  permiilion  du  cotps  lègiilatiF 
pu  du  conieil  exécutif,  ou  une  de  la  couimiiiiOii  civile; 
car  la  commifîion  civile  à  Saint-Domingue  ,  entourée  *i'en- 
ncmis  ,  avertie  par  le  miniflre  Geneîlque  2000  colons  dévoient 
revenir  porter  le  fer  &  la  Hamnie  à  Saint-Domingue,  fous 
les  ordres  de  Borel  ,  forti  de  la  JaiBai'que..., 

Le  préjident':  Voici  des  détails  inutiles. 

Sonthonax  :  Il  faut  bien  que  je  prouve  que  je  n'ai  mis 
hors  de  Li  loi  que  des  émigrés  coupables.  J'ai  déciaié  qu ii 
ny  avoir  que  ào^  émigrés  hors  de  la  loi  :  s'il  y  a  qu  des 
hommes  contraints  par  la  violence  de  qoitrer  Saint-Domin- 
gue ,  jIs  pouvoient  réclamer  auprès  du  corps  légiilarif,  du 
conieil  exécutif ,  ou  de  la  comtniiîion  civile:  c'ell-là  que 
je  termine  ma  défeiife  ,  &  je  demande  qu'on  paile  à  La- 
autre  chei-  d'accuiation. 

Th,  Millet  :  Y Gus  avez  interrompu,  citoyen  préridenr, 
route  à  Theure  Sonthonax  lorfqu'il  enramoir  une  acculadoii 
tr,;s-gr:ive  :  je  ne  fais  pas  le  défenfeur  de  cette  perfonne 
ablente  ,  mais  )£  fuis  le  défenfeur  de  la  vérité. 

Le  préfdent  :  Tu  entends  parler  du  général  Galbaud?  So:i- 
^tlionax  a  été  interrompu. .....  ' 

Th.  Millet  :  C'eil  un  faux  ardculé  qu'il  ell  .important  de 
relever. 

Le  préjldent  :  La  réclamation  eft  entendue  &  fufîit  pour 
que  rien  ne  lx)it  préjugé  confie  Galbaud  en  fon  abfence  :  il 
ell  confia ïé  par  les  débats    que    tu  as  réclamé. 

Diiny  :  L'affaire  dont  il  s'agit  iera  traitée  j  lorfqu'il  fera 
^uèilion  de  l'incendie  du  Cap  ,  on  nommera  tous  les  cou- 
pables. 

L..e  préjidenî  :  A  l'ordre. 

TL  Mille:  :  Noos  en  étions  reliés  à  la  répliqoç  dtï 
neuvicme  article  du  troiilème  chef  d'acclifation  :  Nous  n'a- 
vons pas  prétendu  ir.ire  vn  crime  à  Sonthonax  d'avoir 
àouiix^  de  rexretiiîon  à  l'éligibilité    desciroyens,  en  vériu 
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<îe  ce  qui  étoit  prefcrk  par  les  lois  des  28  mars  &  12  ocîtobré 
ij^Oyôc  4  avril  1792,  Sonchonax  a  répondu  que  la  loi  du 
22  août  ponoir  un  an  de  domicile  dans  la  colonie ,  pour 
pouvoir  être  élu,  ôc  nous  n avons  rien  à  répliquer  en 
çfîet  à  cela  ,  pour  ce  qui  concerna  Téfedion  des  députés  à 
la  ^Convention  nationale  ,  la  loi  portoit  très-précirément 
qu  il  fuffifoit  d'un  an  de  domicile  dans  la  colonie  >  mais  ù 
n  appartenoit  pas  à  Sonthonax  ,  pour  cette  loi  qui  ne  con- 
cernoit  que  les  députés  à  Fallèmblée  nationale  ,  il  ne  lui 
appartenoit  pas  de  donner  à  cette  loi  une  extenfion  arbi- 
traire j  car  de  ce  que  l'alTemblée  nationale  a  autorifé  l'é- 
ledion  d'hommes  étrangers  pour  compofer  la  Convention 
nationale,  il  ne  s'enfaivroit  pas  quePolverel  Ôc  Sonthonax 
euifent  le  droit  de  permettre  que  aies  étrangers  concouruf- 
Cenz  à  la  formation  de  TalTemblée  coloniale  :  en  ce  qui 
concerne  cette  dernière  alfemblée ,  la  règle  qu'ils  dévoient 
iuivre  leur  étoit  prefcrite  par  la  loi  du  4  avril.  Se  la 
loi  du  4  avril  renvoyoit  textuellement  aux  lois  des  28  mars 
ôc  11  odobre  1790,  Se  ces  deux  lois  des  28  mars  Se  12 
odobre ,  porroient  textuellement  qu  il  falloit ,  pour  être  élu 
£u  corps  It'giflarif,  deux  années  de  domicile  à  Saint-Do- 
mingue :  Voilà  fur  quoi  porte  Taccufation.  Nous  en  lom- 
mes  à  ce  qui  concerue  l'éligibilité.  Se  no^s  Taccufons  d'a- 
voir tTanclrè  une  difficulté  en  ce  qui  concerne  l'éledion  du 
procureur  de  la  c©mmune  Lavergne  :  c'eft  la  loi  du  2i 
juin  ...... 

Sonthonax  :  J'ai  à  répondre  au  premier  article. 

Le  préjident  :  Tu  as  la  parole. 

Sonthonax  \  Thomas  Millet  prétend  quà  la  vérité  la 
loi  du  22  août  1792  autorife  les  commiiffaires  civils  à 
étendre  le  droit  .d'éligibilité  des  aifemblées  primaires  ,  à 
f  fendre  les  droits  de  ciroyen  à  tous  ceux  qui  feroient  do- 
miciliés depuis  un  an  dans  la  colonie  \  mais  il  ajoute  que 
<e:te  loi  étoit  bornée  aux  (impies  éledions,  pour  l'enToi 
cle5  dépurés  à  la  Convention  nationale^  perfoniie  ne  doute 
Se  chacun  fait  que  dès  que  l'alfcmblée  nationale  a  pro- 
noncé que  rous  les  citoyens  Français ,  domiciliés  depuis  un 
an  &  âgés  de  2  j  ans  accomplis ,  voteroient  pour  l'élediou 
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jdes  âéputés  à  la  Convention,  cette  extenfion  d'éligibilité 
«'appliquoit  5  non  feulement  aux  alîèmblées  primaires, pour 
i élection  dels  députés  à  la  Convention,  mais  encore  dans 
toutes  les  alFemblées  primaires  qui  iè  tiendroient ,  foit  poi  r 
la  formation  des  municipalités ,  ioit  pour  celle  des  corj  s 
adminiftraîifs ,  foit  pour  toutes  les  tledlions  populaires. 
Ualîemblée  légiflative  a  bravé  cette  diftinction  auilî  im- 
morale qu'impolitique ,  qui  n'admettoit  à  voter  que  ceux 
qui  payoient  au  moins  un  écu  de  contribution  :  elle  a  voulu 
nc^ue  tbus  puiTenr  exercer  leurs  droits. 

Th.  Millet  :  Je  paiî'e  à  Téleârion  du  procureur  de  la  coir- 
mune  Lavergne.  La  loi  du  22  juin  autorifoi  les  coiTimif- 
faires  civils  à  juger  de  l'éligibilité  ,  mais  non  pas  à  confirmet 
ou  infirmer  les  ^ledtions.  Les  commilTaires  civils  ,  fur  les 
repréfentations  de  la  municipalité,  pouvoient  bien  dire  ôc 
dévoient  dire  :  Lavergne  eft  éligible  ,  &  c'étoit  alors  au 
peuple  à  confirmer  fon  éledion  i  mais  il  n'appaftenoit  pas 
à  Sonthonax  de  dire  :  A  moi  fcul  appartient  le  droit  d'ïm- 
prouver  ou  d^ approuver  fon  élection  ^  &  je  la  confirme,  C'étoit 
oien  là  une  ulurpation  des  droits  du  peuple  -,  c'étoit  bien 
ne  pas  juger  fî  Lavergne  éroit  ou  n'étoit  pas  éligible,  c'éioic 
dire  :  je  veux  qu'il  foit  procureur  de  la  commime. 

Sonthonax  :  Si  l'éledHon  du  procureur  de  la  commune 
n'avoit  pas  été  faite ,  lorfque  j'ai  prononcé  fur  fon  éligi- 
bilité ,  j'aurois  ufurpé  le  potivoir  du  peuple  en  difant  :  La- 
vergne efl  éligible  ,  donc  il  efc  procureur  de  la  commune  ; 
mais  l'éledlion  étoit  faite  ,  la  majorité  avoit  porté  Lavergne 
à  la  place  de  procureur  de  la  commune  5  on  confulta  le 
commiflaire  civil  fur  la  queftion  de  favoir  fî  cette  éleârion 
étoit  ou  n'étoit  pas  valable  ;  la  loi  du  4  avril  donnoic 
aux  commilliiires  civils  le  droit  de  juger  de  la  validité  des 
élevions ,  &  c'eft  en  vertu  de  cette  loi  que  j'ai  déclaré 
que  l'éledtion  étoit  valable. 

Th.  Mïlkt  :  La  loi  dil  4  avril  n  autorifoit  pas  les  com- 
itiifTaires  civils  à  juger  de  la  validité  de  XkXédà^w ,  mais  de. 
l'éligibilité  des  citoyens. 

Li  prifidmt  :  Tu  l'as  déjà  dit. 
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Tk,  Millet  :  Sur  ie  dixième  article  ,  comme  fe  n  ai  rien 

^ir   que    les     pièces   matérielles    à    la  main  ,    pièces   qui 

-'.■menair  de  Sonthonax  ,  je  mcUiiriens  ce  que  j'ai  du>  parce 

îtie  Sonthonax  n'a  pas  repondu  ou  na  i^aïc  que  des  rci^j^n- 


ies  évaiives^ 


La  leance  cil  levée. 


I.e  reglP:re  des  pTéfences  efl  G^nè  :  L  Fk.  Garran,  preyi- 
dent;  Fouche  {àQ]<<d^Qs) yjlcrétairc  ■  Mi^RLii^o,  D.abray, 
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Du   S  Prairial j   tan  troifihne    de  la    Répullique  francaifc , 

une  &   indlviflbler. 


i|iaft 


.-.iii  rédad,icn  àes  débats  recueillis  dans  la  féance  du  pre- 
rithier  Prairial  ^  efèlue  &  adoptée. 

Sontkonax  '''£:^d.ns  \^  dernière  iéance  ^  les  colons  ont  ait  y 
fur  la  ionimation  qui  iii'avoit  éié  faite  par  le  comniodore 
Faure  le  2  janvier  1794  5  que  cette  fommarion  n'exiftoit  pas  , 
que  je  ne  la  prodiiirois  pas  en  forme.  J'"ai  produit  une 
copie  certifiée  par  le  fecrétaire  de  la  commiilion  :  voici  l'ori- 
ginal. La  pièce  que  je  produis,  c'eft  foriginal  de  la  fom- 
rnaiion  qui  m'a  été  faite  par  le  commodore  Faure ,  com.- 
mandant  des  forces  de  terre  &  de  mer  de  fa  majeilé  britan- 


nique. 


mit: 

(  Voyez  cette  pièce  au  commencement  de  la  féance  du. 
i^^  Prairial. } 

Duny  :  C'ef:  encore  une  copie.'  ' 

Vcrneidl  :  Sonthonax  vous  annonce  mi  original ,  &  'ceci 
e(l  encore  une  copie.  Quelque  chofe  qui  vous"  furprendra  ^ 
c'eS;  que  la  fignature  rfefl  pas  conf-orm.e  au  corps  de  fécricure  ; 
c'eil;  encore  une  pièce  controuvée. 

Sonthonax  :  Les  colons  font  perpétuellement  àes  cliicanes 
de  procureur.  Cette  pièce  efl  la  rraduélion  de  roriginal  an- 
glais ^  je  ne  fais  point  fanglais ,  je  ne  puis  vous  lire  Foriginal 
anglais.  Voici  Toriginal  ;  il  eft  traduit  par  un  interprête  connu 
au  Port-au-Prince,  certifié  par  le  parlem.entaire  du  corn- 
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modore  Faure  ,  capitaine  de  la  frégate  anglaife  h  Pénélope. 
Cette  pièce  eft  ongmale ,  en  ce  qu  elle  eil  revêtue  de  la  fi- 
gnature  du  parlementaire  du  commodore  Faure.  Je  n'ai  pas 
pu  vous  lire  loriginal  anglais,  parce  que  je  ne  fais  pas  l'an- 
glais. Je  dépoie  l'original  {ur  le  bureau:  la  commiiîion  le 
comparera  avec  la  tradudion  que  je  viens  de  lire  j  elle  ju- 
gera des  chicanes  des  colons.  Les  colons  ne  font  autre  chofe 
que  plaider  contre  ma  àiÇen^e.  Il  efl  hors  d^exemple  ,  dans 
tous  les  tribunaux,  lorfquun  accufé  comparoît  devant  eux , 
de  plaider  contre  les  défenfes.  Je  demande  que  la  corn- 
million  veuille  bien  rétablir  Tordre  des  débats  prefcrit  pai: 
"  les  arrêtés. 

Le  préjïdenî  :  On  ne  peut  pas  les  empêcher  de  faire  des. 
oblervations  fur  la  forme  de  la  pièce. 

IIî,  Millet  :  Je  demande  comdnunication  de  Terigi^al  en 
anglais. 

Sonthonax  :  Je  viens  à  la  loi  du  21  juin  1793  /citée  par 
les  colons  dans  la  dernière  féance.   Vis  ont  prétendu  inférer 
de  cette  loi  que  les  colons  émigrés  à  la  Nouvelle-Angleterre 
ne  pouvoient^pas  être  confidérés  comme  de  vrais  émigrés. 
Je  déclare  ^d'abord  fur  la  pièce- produite  ,  que  je  n'ai  jamais 
eu  connoillance  à  Saint-Domingue  de  la  loi  du  21  juin  1793  \ 
car  tout  le  monde  fait  bien  que ,  depuis  le  commencement 
de  mai  1793  jusqu'au  mois  de  juin  1794 ,  il  n'ed  pas  abordé 
un  feul  bâtiment  français  à  Saint-Domingue,  l.ts  colons  ont 
voulu  prérendre  que  cette  loi  détruifoit  celle  du  j  mars  de 
la  même  année.  ,Ils  fondent  leur  aifertion  fur  ce  que  la  loi 
du  21  juin  déclare  que  les   colons  réfugiés  à  la  Nouvelle- 
Angleterre^  contraints  par  la  violence,  pourront  retourner 
dans  leurs  foyers ,  &  être  employés  par  le  lieutenant-général 
Galbaud.  D'abord ,  ces  colons  dévoient  être  employés  pour 
les  ifies-du-vent^  il  ne  s'agilfoit  pas  alors  de  S.  Domin<:;ue, 
de  éette  loi  qui  n'écoit  pas  du  tout  applicable  à  Sainr-Do-' 
mmgue.  Il  eO:  dit  dans  le  préambule,'  que  les   colons  ré- 
fugies à  la  Nouvelle- Angleterre  pour  fe  foufcraire  aux  vio- 
lences de  Elanchelande  &  de  Behagiie ,  pourront  retourner 
dans  leurs  foyers;   &  les  hommes  déportés  par  Polverel  & 
Sonthonax  navoient  point  été  violentés  parties  intrigues  de 
Behague  &  Elanchelande.  Il  n'eil;  point  dit  dans  la  loi  du 
^i  juin  que  les  hommes  déportés  par  Polverel  &  Sonthona^ç 


pourront  reparoître  dans  la  colonie  ;  cela  n  efl:  point  dit  dans 
la  loi  du  j  mars  1793  :  celle -ci  a  été  envoyée  d^ns  les  co- 
lonies ,  ôc  connue  par  les  commiiliiires  civils.  Vous  ac- 
querrez la  preuve  par  les  pièces  qui  (ont  dans  les  papiers  de 
la  commiffion  civile-^  que  cetre  loi  du  5  mars  a  été  réel- 
lement envoyée  dans  la  colonie  aux  commllfaires  civils.  Les 
colons  ont  dit  que  depuis  le  2  mnrs  les  -ommillàires  civils 
ii'avoient  pas  reçu  des  inftrudions  du  ccnfeil  exécutif.  H 
eft  vrai  que  depuis  le  1  mars  :,  la  commiilîon  civil-  ,  col- 
lectivement, na  pas  reçu  dnifiructions  •  du  confeil  exécutif. 
Polverel  a_^reçu  à  Saint  -  Doiliingue  ,  du  miniftie  Monge  , 
une  lettre  à  lui  adreifée  parciculicreraent ,  à  laquelle  étoient 
jours  Ls  décrets  des  §  Se  6  mars  ijc)>.  Vous  aorez  lieu  de 
vous  en  convaincre  loi  fque  vous  ferez  le  dépouillement  des 
pièces  de  ja  commiffir-în  j  elle  eil  dans  la  parue  de  ces  pièces 
non  encore  inveii  oriées. 

Page  :  Soivlion-ix  altère  le  texte  de  la  loi  du  11  juin: 
cette  loi, a  é.-é  rendue  fur  notre  réclamation;  il  n  efl  quefcioiî 
ni  des  déportations  de  Biancnelande  ,  ni  de  celles  de  Be- 
hag::e',  il  efl  queftion  des  déportaàons  en  général. 

Sontkonax  :  Je  demande  la  ccmmunicadon  de  la  loi. 

Pag-  :  La  voici  :  je  vais  la  lire. 

(  Il  la  lit  :  ) 

Décret  de  la  Convention  nationale  ^   du  t.i  juin  lyc)^  ^  Van% 
de  la  République  ^  ^rdadj  aux  citoyens  de  Su-Domin^r'ae 
de  la  Martinique  a  de  la   Guadeloupe^  qui  font  réfu^ljs  à 
Sainte  Lfucie  &  autres  co.rtrées  de  l  Amérique, 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rat3- 
port  de  Tes  comités  de  la  guerre ,  de  marine  &  des  finances 
réunis  s 

»  Confidétant  qu'un  grand  nom.bre  d'individîjs  qui  lia- 
bitoient  Samt  ■■  Domingue  ,  la  Guadeloupe,  la  Martinique 
&  autres  parties  des  colonies  de  la  République  francaife  , 
avant  &  pendant  le  temps  de  k  révolution  ,  ont  écé  forcés' 
,par  les  ades  tvranniques  &  arbitraires  que  les  nommés 
;Mlancnelande  ,  Behague  &  aurr-s  contre  -  révolu  ionnaircs 
ont  exercés  contre  eux,  de  quitter  leur  domicile,  &  de  f@ 
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retirer  à  Sainte  -  Lucie,  êc  autres  contrées  de  l'Amérique^ 
voulant  leur  donner  les  moyens  de  retourner  dans  leurs 
foyers ,  ôc  de  fe  réunir  aux  patriotes  pour  leur  aider  à  dé- 
fendre les  droits  de  citoyen  ^  décrète  ce  qui  fuit  : 


RTICLS        PREMIIR. 


«  Les  pa.triotes  fugitifs  de  Saint-Domingue  ,  de  la  Mar-; 
tinique  &  de  la  Guadeloupe ,  qui  ont  quitté  leurs  do^. 
miciles  pendant  le  cours  de  la  lévolotion  _,  pour  mettre 
leurs  jours  en  sûreté,  pourront  y  rentrer  ,.  en  juftifiant ,  par- 
un  certificat  de  la  municipalité  qu  ils  habitoient  pour  lors ,; 
qu'ils  fe  font  toujours  comportés  avec  civifmie ,  ôc  qu'ils: 
nont  fui  que  pour  éviter  les  aétes  tyranniques  &'arbitraires.l 
que  les  contre-révolutionnaires  exerçoient  contre  eux. 

IL 

"  Le  lieutenantTgénéraî  Galbaud ,  gouverneur  des  ifles- 
du- vent ,  &  autres  officiers  civils  &  militaires  ,  pourront 
employer  provifoirement  lefdits  patriotes  fugitifs  ,  ôc  les 
faire  concourir  aux  opérations  de  terre  &  de  m.er  qui  feront 
entreprifes  par  les  armées  de  la  République  ,  en  leur  faifant 
payer  les  appointemens  ôc  folde  décrétés  par  les  individus 
du  même  grade  des  corps  où  ils  feront  employés  •    •    • 

Le  prévient  :  Ces  détails  font  inutiles. 

Page  :  Quant  au  décret  du  5  mai  dont  Sontnonax  s'efl 
étayé  ,  il  e(l  convenu  qu'il  ne  i'avoit  pas  reçu  oiiiciellement  : 
il  eft  vrai  que  dans  un  autre  momient  il  dit  le  contraire^ 
mais  il  eft  de  fait  qu'il  n'a  pas  reçu  le  décret  du  j  mars, 
ôc  que  ce  décret  a  é'é  (uipendu  le  15?:  il  eil  étonnant  qu'ii 
argumente  encore  de  cette  loi. 

Le  préfidcnt  :  Cela  a  déjà  été  traité. 

Sonthonax  :  Ncn ,  je  me  fuis  réfervé  de  répondre.  Vous 
avcz  dii  voir  j  dans  le  procès- verbal ,  que  je  n'ai  rien  dit. 
Page  vient  de  m'accufer  d'avoir  altéré  le  texte,  ôc  la  c®m- 
miiîîon  a  dû  voir  par  ce  qu'il  a  lu ,  que  la  Convention  per- 
mettoit  le  retour  ,  à  Saint-Domingue  ,  aux  patriotes  déportés, 
en  ordonnant  qu'ils  feroient  reçus  à  Saint-Domingue.  Ceux 


IC 


qu  on  avoir  compris  fous  le  nom  de  patriotes  réfogiés  ^ 
n'étoient  que  ceux  qui  avoient  été  déportés  par  Bianchç- 
lande  ,  Beiiague  &  autres  contie  -  révolutionnaires.  îi 
n'efl  point  queUion  dans  ce  décret  des  déportés  par  Pol- 
verel  &  Sonrlionax  s  dont  le  fort  avoit  été  fixé  par  la  loi  du 
5  mars  ;  on  ne  parle  ici  que  des  déportés  par  Behagae  , 
Elanchelande  &  autres  contre-révolutionnaires.  On  fongeoit 
fi  peu  alors  de  comprendre  fous  le  nom  de  gouverneurs  contre- 
révoludonnaires  Poiverel  &  Sonîhonax ,  que  ,  par  des  décrets 
de  la  Convention  nationale ,  Poiverel  &  Sontiionax  avoient 
été  loués  pour  leur  conduite,  d'ul^ord  le  8  novembre  1792  , 
cnfuite  les  5  Ôc  6  mars  1793.  Si  la  conduite  de  Poiverel 
Se  Sonthonax  avoit  été  approuvée ,  lî  Poiverel  &  Sontiionax 
avoient  été  loués  par  les  décrets  de  novembre  1792  ôc  de 
mars  1793  ,  ils  ne  pouvoient  pas  être  regardés  comme  contre- 
révolutionnaires  j  ôc  certes,  on  n avoit  pas  pu  penfer  encore 
à  les  traiter  de  contre-révolutionnaires  ,  puiiqu  ils  n  ont  été 
décrétés  d'accufation  quun  mois  après  le  décret  du  ii  juin. 
D'ailleurs ,  fi  les  colons  prétendus  patriotes  voïïfoient  re- 
venir à  Saint-Domingue  5  ils  avoient  pour  y  rentrer  la  voie 
qui  leur  étcit  tracée  par  la  proclamation  du  28  août  5  ils 
pouvoient  obtenir  un  décret  du  corps  légiilatif  5  ^  &  ceux  qui 
feroient  venus  avec  la  loi  du  21  jv-'m,  puifquils  auroient 
été  porteurs  du  décret' de  Fairemblée^  nationale,  euifent  été 


reçus;  ôc  je  défie  les  colons  de  citer  un  ieul  d'entre  eux 
qui  fê^fcit  préfenté  porteur  du  décret  du  21  juin,  qui 
même  ne  pouvoir  pas  concerner  les  déportés  par  Poiverel  ôc 
SoLthonax. 

Duny  :  Non  ,  car  ils  étoient  aifadinés. 
•  Page:  Pabandonne  cette  queftion  pour  prouver  à  Son- 
thonax qu  il  n'a  pas  répondu  aux  accufations  portées  par  les 
art.  XÎI ,  Xlîl ,  XIV  &  XV.  Il  s'eft  bien  gardé  de  nous 
dite  comment  il  fe  faifoit  que,  dans  la  proclamation  des 
20,  24  feptembre  1792  ôc  4  décembre  fuivant ,  il  ait  dé- 
claré que  Tefclavage  étoit  néceifaire  dans  la  colonie. 

Sonthonax  :  Cela  a  déjà  été  difccté  dix  fois. 

Page  :  Je  rappelle  au  citoyen  Sonthonax  qu'il  n'a  pas  ré- 
pondu à  cela. 

Le  préjïdcra:  S'il  n'y  a  pas  répondu,  il  ed  inutile  d'y  re* 
-vemr. 
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Page  :  Je  le  lui  rappelle. 

•  Sonthonax  :  Je  le  fais. 

•  ^"^^^^  l^  ^^^  rajjpellcrâi  encore  que ,  lorfqu  il  a  été  quef^ 
îiondelaiiTanchilIrmcnt  des  nègres  le  n  jmn  &  ii  juillet, 
îl  vcus  a  dit  quil  avoit  été  déterminé  à  cette  mefure  pour 
empêcher  les  Anglais^  de  sCT.parer  de  Saint- Domingue  :  il 
xic  vous  a  pas  ait  qu  à|  cette  époque  ,  le  paTillon  français 
îioîtoir  encore  fur  tous  les  points  de  Sainî-l)on.iingue  ;  il' ne 
vous,  a  pas  dit  que,  dans  le  moment  ou  il  affranchiiroit  les 
îiègfes^  il  ordonnoit  le  défarmement,  non- feulement  de  tous] 
les  colons  blancs ,  mais  de  toutes  les  troupes  venues  de  France; 
ëc  la  proclamadon  eil:  du  a  juillet  1795.  Si  le  11  juillet,  il 
arraoïî  les  nègres  pour  réiiiler  aux  Anglais  qui  ne  s'étoient 
pas  encore  préientés,  pourquoi,  le  21  du  même  mois,  or-j 
doiinoit-ïl  le  dciarmement  des  troupes  venues  de  France  J    - 

sonthonax:  Où  eVi  cette  proclaaiarion  ? 
.    Page  :  Dans  vos  regiilres ,  citoyens. 

(Page  cherche  cette  proclamation.) 

\  ,J^'J^^'^^^^^  '  Piii^qu  il  y  a  une  petite  interruption  dans  la 
diicuiiion,  je  dirai  feulement,  fur  la  comparaifon  de  la  tra- 
duélion  de  la  fommation  du  commandant  andais  avec  l'ori- 
gmai,  qu  il  y  a  une  portion  elfenrielle  de  la  fommation  ori- 
ginale, omife  dans  la  traduélion ,  Se  oui  ne  vous  a  pas  été 
lue.  ^  -^  ' 

i^^  pr^^^/2f  :  Lis  cette  parrie.  j 

Th.  Milkt  :  Après  ces  mots  :  Ne  peuvent  are  compns  darK- 
la  capitulation  ^  il  y  a  plus  i  il  y  a  dans  loriginal  :  Ils  doivent^ 
tous  m  être  remis,  ! 

Sonthonax  :  C'ed  la  même  cliofe  ;  s'ils  doivent  être  ex- 
ceptés de  la  capitulation,  ils  doiyem  être  remis  au  eénéral: 
anglais. 

Thomas  Millet  :  Quand  nous  reviendrons  fur  cette  dif- 
cuilion ,  nous  verrons  sli  n  y  a  réellement  eu  que  de  la  né- 
gligence ,    &  s'il  n  y  a  pas  autre   chofe  que  ^ de  Tinexac- 

otude. 

Sonthonax  :  Je  remarque  que  Terreur  dont  les  colons  fe 
plaignent  n  eft  pas  auili  grave  qu'ils  le  prétendent,  &  que 
k  lens  demeure  toujours  le  même^puifque,  fi  l'Anglais,  e^ 
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Ifemmant  le  Port-au-Prince  de  fe  rendre ,  dit  que  les  navires 
qui  (ont  dans  la  rade  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  la 
capitulation  ,  certainement  il  ces  navires  font  iiors  de  la  ca- 
pitulation ,  ils  doivent  être  remis  à  celui  qui  l'offre  :  d'ailleurs, 
comme  je  ne  fais  pas  l'anglais  >  &  que  la  tradudion  ef»:  cer- 
tifiée par  l'envoyé  du  commodore  Faure  ,  par  le  capitaine 
PvouUet,  commandant  la  frégate  la  Pénélope  ^  je  ne  pouvois 
eru  croire  que  cette  traduccion.  La  commilîion  comparera  la 
traduélion  à  l'original;  &  fur  les  inductions  qu'on  en  pourra 
tirer  ,  je  m'en  rapporte  à  fa  prudence. 

Thomas  Millet  :  Je  fais  cbierver  que  cette  tradudlion  ne 
devroit  pas  être  certifiée  par  Roullet  3  envoyé  du  général 
anglais ,  mais  par  un  interprète  anglais ,  avoué  par  l'ami- 
rauté. 

Le  pré/ident  :  C'eC!:'  entendu- 

SonthonaK  :  J'obferve  que  les  interprètes  publics  avoient 
été  fupprimés  par  la  commiffion  intermédiaire  ;,  dans  le  cours 
de  1793. 

Verneuïl  :  Voici  l'art.  I^^  de  la  proclamation  du  2  juillet 

Ï79? 

Sonthonax  :  Je  demande  que  la  proclamation  foit  lue  en 

entier  :  on  ne  cite  pas  un  feul  article  d'une  pièce  aulli  im- 
portante. 

(Verneuil    lit   en    entier  la  proclamation  du   il  juillet 

«  Nous  Etienne  Pclverel  &  Léger-Félicité  Sonthonax  ; 
commiffaires  civils ,  &c. 

»  Ordonnons  que  la  loi  du  25  août ,  relative  à  l'armement 
des  fergens  de  l'infanterie  de  ligne  5  des  bataillons  des  vo- 
lontaires nationaux,  &  celle  du  27  feptembre  1792, ,  relative- 
aux  perfonnes  qui  refuier^oient  ou  de  iervir  perlonnellement 
ou  de  remettre  leurs  armes ,  ôc  enlemble  la  pré  fente  pro- 
clamation 5  feront  irnprirnées ,  publiées  &  affichées  par-tout 
où  befoin  fera  ,  enregidrées  à  la  coinmiilion  intermédiaire  , 
aux  confeils-fupérieurs  du  Cap  &  du  Port-au-Prince  ,  à 
toutes  les  municipalités  &  jurifdidions  de  la  colonie  •>  & 
îijoutaîit  aux  difpofitions  de  ces  lois  ce  c^ue  les  circonRances 


/a 
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êc  les  localités  prefciï vent  3  avons  Grdonné  &  ordonnons  ca 


qui  fuit  : 


Article     premi  e^. 


"  Les  commandons  militaires  des  places  dans  les  villes  ôc 
les  lieux  où  il  y  en  a  d.'érAbli3  ,  &  les  municipalités,  dans 
les  Villes  &  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  comroandans  mili- 
taires 3  le  i-eront  renïettre  ,  dans  les  vingt^quatre. heures  du 
jour  de  la  pablicarion  de  ladicc  proclamation.,  tous  les  Mis 
<k  baïonnettes  dont  (onc  armés  les  fergens  des  troupes  de 
ligne  &  des  bataillons  des  volontaires  nationaux  ,  tant  venus 
4e  France  que  ceux  de  la  colonie. 


ï  L 

»  Ils  fe  feront  remettre  dans  le  même  délai  tous  lesfufils, 
baïonnettes  &  (abres  dont  étoient  armés  les  fous-officiers 
&  fold  a ts  de fdlts  batailkiis  de  troupes  de  ligne  &  volon- 
taires nationaux  qui  font  morts  pu  qui  ont  quitté  leurè 
corps.  ^ 

^^        I  l'î. 

"Il  fera  drelle  un  état  defdi  tes  armes,  avec  la  défî- 
gnation  des ^  corps  auxqueb  elles  appartenoient  ;  la  minute 
de  cet  état  demeurera  dépoiée  au  greffe  de  la  municipalité 
ou  au  iecrérariar  du  cornmakdant  de  la  place,  qui  fera  le 
î-airembiernen:  def.iites  armes^il  en  fera  fait  cinq  expé- 
ditions ,  dont  une  fera  xeriiife  ali  garde-i^iagaiin  d'artillerie, 
ime  fera  envoyée  au  'diredeur  de  Tarfenaf,'  une  à  nous  , 
une  au  gouverneur  général ,  &  une  à  l'ordonnateur  ci- 
vil. , 

^  I  V, 

'>  1  eut  Citoyen  qui  relaiera  cie  marcher  pour  la  défenfe 
commune  ,  fur  for  cire  qui  lui  en  fera  donné  par  le  com- 
i-nandant  de  la  place  ou  le  commandant  de  la  garde  na- 
nonale ,  ou  par  le  commandant  particulier  du  corps  auquel 
Il  tera  attaché  ^  fera  défarmé  des  armes  oc  munitions  d^ 
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guerre  de  toute  efpèce  qui  (eront  trouvées  dans  fa  maifon 
ou  en  fon  pouvoir. 

,V.  -' 

,.  Il  fera  drelTé  des  états  particuliers  des  «citoyens  qui  fe 
trouveront  dans  le  cas  énoncé  en  l'aracle  ?jecedeny  U 
formalités  preicrites  par  l'art.  UI  feront  obferv.es  poui  leldi.s 
états  particuliers. 

VI.  ^     , 

...Tout  citoyen  qui   fe   trouvera   dans   le  "^  P^J;^   f 
l'article   IV,    tera.jugé   m'l"airemcnt  .    aeclaie    uitoe, 
traître  à  la  patrie,  CQndamné  à  mort,   oC  exécute  lui 
champ. 

VIL 

^  .  Toutes  leurs  propriétés  mobiii^res^&  j^imobito 
feront  en  outre  à  la  difpormon  de  la  République  pon^^^ 
être  employées  à  la  défenfe  de  la  colonie  a  laq^eue  ils 
auront  refufé  de  contribuer  de  leurs  perionnes. 

VIII. 

..  Lefdits  commandans  militaires  &  municipalités  feront 
en  outre  des  perqu.iidons  exades  ^bez  tou.  .es^itoye^ 
marchands,  armuriers ,  fourbiiieurs  oc  autres,  ^  J.^') 
lèveront  toutes  les  armes  &  munitions  ^ae  guerre  ^^.i  ^  y 
trouveront  au-delà  de  ce  qui  eil:  néceiiaire  pour  ie  ier- 
vice. 


ï 


X 
^%~» 


,.  Il  fera  pareillement  drelTé  àos  états  des  armes  &c  mj 
nitions  de  ^guerre  énoncées  en  Tare.  Yiil ,  en  la  formée  prei- 
crite  par  l'art.  IIL  ^  ^ 

..  UadminiRraîion  prendra  des  mefures  convenaoïes  pour 
affurer  leur  paiement  aux  propriétaires  deidites  arènes  ow  mu- 
iiitions  de  guerre,  .  " 


^i 


'    Il 
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»  Les  armes  &  munitions  de  s-nerr»  rnpn.;„„„'      j 
les  neuf  articles  précédens  feront  déS^  nu  ml"  r    /  t"'' 
tillerie,  fous  1°  n'rà,.:.'îï   9^  ,-" '.ei;Oit.o  au  magafîude  1  ar- 

-  bas  de  l'éti  Sntioté.^'  ""^"""  '"  garde -.agafin 

-ma;d?„t£°li^"°":   coffln^ndans   de  province,   com- 

.       ,^  ae  place  ^   manicipalités,  comrnnn^la^o    '  j 

mtionales  &  aiirres  corps  rmlirake.     T  ""^  ^^''^'' 

donner  aucun  bon  pour  d-livrP    1  ^  République,  de 

de  guerre     fnu.  l^        ^eli viei  des  armes  ou  des  munirions 

ponf;b.iS°d'en^'°fir''''"'™^f  "^'  ^?"'  ^^  «"ê™^  ref- 
Ses  coiPn  a.  dan   de^P-^v        T  '   ^  «   "^^  ^"i"  les   bons 

Lri:fe'  ^^'^^"^-^^  ^^-^^  --  ci;  :^Sf:nS"pou: 

"  Requérons  I9  procureur-général  n-r  :-,;-.,.•      j 
main  à  rexécatisu  de  ia  loi  cf-defft  ^&  d"  î       'f  '"'""^  ^^ 
clamation.  >  &  de  la  prefente  pro- 

•Ré^ISque^.^'P  ^'  ''  ^"^"^^  ^75)3'.  Tan  deuxième  de  la 
P?r£;  c?:-rr^"^o^:^r  ^^  «^^  proclamation .     - 

tonifies  t:i4?ï;:.f:pt^jtù^^^     T^-"-  ^^ 

quà  cette  éooque  tout  S-,in    hL  ™''-'""^^'  "^^res  ; 

des  Français  :  Yen  con^:.^r'^"'  f'°"/"  poffeffion 
font  emoirés  di  S'inrnl        °'-''   '^^-  ^"   ^"S^^'^  ".«  ^e 

Plus  n.portanl4~  p^/j  ;i4^^r4lJ^^  ^'""  ''' 

été  livrées  nar  tpq  ,^..î.-.,.      ^-^-^^i^e  ce  le  Mole  ,   ont  toutes 

Polverel.  L^^^noufe . '1?„7T  ■al.TreÏt"^^  ^ 
Pnnce,  nous  ferons  lodure  dune   ^  ,1  /"  Port-au- 

proure  réellement  que  WuhTcolo-TnJ       Tr''°''  1"' 


i 


tepréfident\l\  neft  pas  queftion  de  cela  à  préfeiir. 
Page  :  J'obferve  que  dans  fa  proclamation  du  ii  juillet  t 
Sonrhonax  a  ordonné  que  les  propriétaires  des  nègres  afrran- 
chis  recevroient  de  la  E.é publique  une  indemnité  qu  il  a 
liii-même  déterminée.  Je  demande  comment  le  1 1  juiHe::  n  a 
fenri  la  néceffité^  d  une  indem.niré  ,  &  que  le  19,  août ,  dans 
fa  proclamation  ,  il  a  porté  rafeanGbiilement  générai  ians  y 
ajouter  cette  dirpcfition  ,  quil  avoit  cru  néceliaire  le  xi 
juillet.  Sonthonax  vous  a  dit  encore^que  dans  la  prockmaiion 
du  5  mai,  il  n'avoir  fait  que  rétablir  Tédit  de^iôôj  j  cepen- 
dant il  eft  de  fait  qu'il  y  a  ajouté  Tartick  XXXV.  _ 
■  Le  préfdent  :  lu  en  es  à  FartiGle  Xlï  &  XIII ,  ôc  non 
pas  à  rariicle  XL 

Page  :  C'eft  que  cela  rentre  dans  la  queftion.  Je  demande 
à  Sonrhonax  qu  il  veuille  bien  concilier  dans  fa  proôlam.aîion 
du  1^  ces  deux  difpofitioiis  comradidoires  que  J'y  trouve, 
celle  dans  laquelle  il  dit  que  la  loi  du  4.  avril  fautoriloit  a 
affranchir  les  nègres  ,  &  celle  dans  laquelle  il  dit  quVi  n  étoit 
pas  fafiifammtnt  autorifé  ,  &    qu'il  Ta  été  par  le  décret  dii 
5  Wiars.  Je  demande   à  Soutbonax  comment  il  fe  fait  qu  il 
s' autorifé  du  décret  du  5  mars 3  décret  tjui  nappas  été  en- 
voyé officiellement;  quand  ce  décret  ne  rauîcrife  qu'à  faire 
des  règlemens  provi^'^oires  fur  la  police  des   ateliers.  Certes  , 
rafFranckiirement  des  nègres  neû  pas  mie  memre  provifoir©. 
.    Sonthonax  :  Ce  n  efi  pas  feulement  en  vertu  du  décret  du 
5  mars  ,  que  j'ai  cru  devoir'  publier  la  déclaration  des  droits 
.dans  le  Nord,  ôc  par  fuite  dans  le  refte  de  la  colonie. 

L'article  XVIît  de  la  déclaration  des  droits ,  adoptée  par 
la  Convention  narionale  ,  autorifé  les   conimiifaires  civils  à 
T^rononcerTaffranchiireiTient  général  des  noirs  •,  car  cet  article 
XVIII  porte  que  rbomme  ne  peut  pas  être  Li  propriété  d  un 
autre  ;  que  nul  homme  ne  peut  fe  vendre  ni  être  vendu ,  qu  il 
peut  feulement  engager  fon  travail  ,   moyennant   un  falaire 
compétent.  Ainfi  j'étois  autorifé ,  autant  en  vertu  de  l'article 
XVÎÏÎ  de  la  déclaration  des  droits ,  qu'en  vertu  de  laloi  da 
5  mars  ,  à  prononcer  rafeanchiirement  général  des  noirs.  Ce 
neftpas  tout  :  €  efl:  que ,  quand  on  voudra  juger  cette  opé- 
ration 5  il  faudra  fe  reporter  (tir  les  effets  qu  elle  a  produits' 
Quels  font  les  effets  de  raffranchiifement  des  noirs  en  Am.é- 
i'icjue  ?  Çeft  que  Içs  liles  angUifes  dxk  Yer.t  font  en  iiife-; 
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reftic!-!.  Aujourd'hui  la  liberté  eiî-  le  Ipvî-r  T^„;/r,.,^  „   ■  r    u 
contre  e  "ouvp'npn,»,,,  -,     1  •  ,         PU"iant  qui  foulève 

de  couiem     nni  r  ",^'^"  '°"'  ^^'  noirs,  tous  les  hommes 

tesUeslnl^lT'^'f  H  gouvernement  at,gkis  cte'remet.re 
nïtvtr  f/^T  °"'  ''  ^o^^-^ation  de  la  France  Ce  «Vft 
ni  avec  des  vaiffeaux  ri  avec  des  Told-ifc  A'V  , 

France  maintient  fes  cciT.iCn.tV A        .C' Europe     que  la 
liberté  générale  derno^rîeirv'tif:"?"'/  'f'r^^ 
60,000  hommes  de  tro- -I^  T  .  iCr  t^^  P'"'  '^^ 

coure  rien  à  laF-V-  F^nrT'  i  ç'?  générale  des  noirs  ne 
Das  lin  r-,  iî^"-.'.''"^i;'^'^2Saint-DomiKgup  ne  cotre 
^  g!    sfepl  :i'?'i'^"",  Eile^-epcnire  iou.rneHcme.u  k^ 

ciamation  da  dln^t^^'^^'^  =^^^  moyen  de  la  pro- 
lever &  \  cr^-^:^^  F;uv  oie,  font  parvenus  à  fou- 

efF«   de    a  3;"a-i"n  '/'"'  ^'^^'^f  "'-sl"^^^^  =  ^''^^  ^'^ 
ou'eV.e  ne  rla  rénti:  ;  1  '^  "°"'-/^  "<^  ^"'^  P^^  étonné 

l^ran^"    ^'«''«PO'waux  colons,  car  ils  n'ont  jamais  été  bons 

-^e  prcfidmt  :  A  l'ordre. 

étok  applt  able  à  Saint-DomL^j'e  ït'ro^vTl ''-'^''^-''^'f 
çon-a-a.-e  dans  k  ccnftrtuion  eU^^é^^^^^l^'J'' 
iTfe?;:f  "  i-«,q-/«ivrc„t  fcn  émiffion    le  pé"  le  n  " 

elle  eût  co„a.àts1doÈr  Ic^I!!:::.:" '"  ■ '"'°""^' 
quarante  jours  aux  ail^mbl.e  p St^'our  d^"b' "  1"' 
fon  acceptation.  Donc  la  Convention  n'a  Cs  ^T  ^"'' 
prendre  los  colonie.;  A-,,^-  i  "'•/"".  "  ^  pas  entendu  com- 

lé  ridfcul  &  aLl  if  ;?:  V^!î;^;-^r'^"  =  autrement  H  a.roit 
de  i'acceptaaon,  o^.W  c'es  ^-'A  4 "i^f'''"''"  ^°'"  ^^:  ''™* 

S  iSi;i£îSieï^il^--^;:-r-^ 

deveroiritmii;:    ^'^     '^'  '""  ^°'°""^^  >  ^^-^  ^^^  '^■^^  ■  «^  Pî-lôle 
mturef'"-^"''"'  ^  "  "'P^'"-  P^==  5'  "^°"-  ^'^^  "^iîettlllon  d.^  cette 
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Sonthonaxi  Comment  poiuToir-on  croire  que  le  peuple 
des  colonies  eût  refufé  une  conftittidon  qui  Im  donnait  la 
liberté  ? 

Pa(>e  :  Sontbonax  s'appuie  fur  ma  difTertation  politique..... 

Le  préjidmt  :  Ji-n  eft  pas  queftion  d'u.ne  diicuilion  poli- 
tique ,  il  s'a^,it/dê  lavoir  fi  Sontbonax  a  uturpé  le  pouvoir 
légiHaiif  dans  1^  aéles  que  vous  lui  reprochez. 

Clauffon  :  Je  veux  prouver  que  Sontbonax  a  uforpé  le  pou- 
voir iégiilatif  par  raitranchiirement  général  clés  nègres  j  je  le 
prouve  par  les  contradiélions  manireftes  ^  depuis  le  comiiien- 
eement  de  la  difcuffion  ju(qu  à  ce  jour.  D'abord  Sonîhonax 
a  dit  que  la  loi  du  4  ayrii  enjoignoit  aux  comiiiillaires  civils 
de  préparer  graduellement  ôc  (ans  fecouile  raflTanchiiïement 
général  des  eiclaves. 

Lepr  fidcnt  :  Quâncl  il  ned  queftion  que  de  raifomiement, 
il  faud:oit  vous  entendre  les  uns  avee  les  autres  5  en  traitant 
féparément  le  même  objet  j  cela  ne  finir  pas  ,  tes—collègues 
avoient  déjà  traité  cela. 

Clauffon  :  Non  pas ,  préfident  :  voici  qui  prouve  que  Son- 
tbonax &  Polvcrel  ne"  confidéroient  pas  la  loi  du  4  avril 
comme  leur  donnant  la  faculté  de  préparer  graduellement  Ôc 
fans  fecouifes  la  liberté  des  nègres  y  ils  ont  dit  dans  la 
vingtième  livraifon,  page  300. 

«  Rien  n  avoit  annoncé  à  la  colonie  de  Saint-Domingue 
que  nous  eulHons  des  inftruélioris  fecrètes  fur  cet  objet,  nous 
ne  pouvions  avoir  fur  une  matière  aulîi  importante'.,  que  des 
inilrudions  conformes  à' la  loi,  fondées  fur  la  loi;  or  il  eil 
impoiTible  qu  il  exidât  une  loi  qui  ne  fôt  pas  publique  ,puif- 
qu  elles  étoient  toutes  délibérées  publiquement.  Eh  bien  1 
malgré  cette  impoilibiRré  évidente  d'infoudions  fecrète 
pour  la  liberté  des  efclaves  ,  &:  l'impoilibilité  plus  poiiîive 
encore ,  de  noire  part ,  de  donner  cette  liberté  fans  une  loi  à 
cet  égard ,  on  nous  fait  un  difcours  de  réception  ,  &c.  ''. 

Vous  voyez  donc  que  Polverel   &  Sontbonax  avonoient' 

}  qu'il  leur  failoit  une  loi  bien  pofitive  à  cet  égard,  pour  qu'ils 

puOeni:  fe  permettre  de  donner  la  liberté  générale  des  efclaves' j 

ce  n  étoit  point  la  nouvelle  déclaration  des  droits  ^  ce  n  étoit 
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point  îe  décret  du    r   mnrv   Ar^r^-   Q^  .v  ^  m 

er.ye  ,  quoiqiul  ne  lui  air  jamais  été  ervo^'é     il  n'..v^l 

dis-)e  3  aucune  loi  qui  Tautonsât  à  d^nn^  ce   e  Vh.r  '    T^ 

et  C)onriionax  a  donner  cette  liberté     ilc  f^,^t-  lj        i 

ont  nguei  ,  di.    ,011  honax,  entre  le  phiiofophe,  ami  del'hu- 
m.mte,  qui  médite  dans  !on  catinet  fur  les  droits  de^  lon^me, 
&  le  lontaonna  re  public  cl  art.^  ri»  l'„   ,       "'^  ae^  „on.mes, 
premier  .ft  le  maîu*;  d'ÏÏki  auiîî  til    '  n'^"*"  ''''  1°''-  ^-" 

théorie  du  bonhew  des  rC,^P.      1        =^V^  ^""S'   ''"'"  ^^ 
d-  nf.rfc/i.;.  „      '^'"^  '^f  i-orames;  il  cnerche  tous   es  moyens 

Le  ?eco  3  eft"dl'"' ^^'^  '  ^jF«î  ^"»«"^  ^  de  la  fcci.br! S 
h,i    1  "^  circon  cor  dans  le  cercle  étroit  des  lois    îl  i.p 

cuper  de  diAoffions  métaphyfique';.  "  P"'  ^  '^"- 

Clau£on  :  Je  tn'e  des  indudions   Tg  nroHvp  r,„<.  ç„  -u 

PTOr.  aveu    p»  fe  con,i,dia,„,„  «i  mê.«  Ô.r  l^flJ 

udKeeitciu  3  leprembre  Imvant.  _ 

Ao^rWr  •  Le  traité  qui  a  livré  la  cojonie  mix  Ane.!,:, 
eit  du  2f  février  1702    T  %rr^P^io,.  J*  »î-,.x  iingiais  , 

Anfe  à  ce  traire  eft  ufvf^ '^^  q«arner  de  la  grande 
n«islé  traité-eft  do  fffcrieï  fr  ""  "■""  ^'  ^«F««^-bre; 
la  'J<ichr-if,n  n',-    7-     ■  '  T,   s"feneur  de  trois  mois  à 

quau  moas  de  feptembre  ,  &  il  eP-  tr^s-d- nlnL      -       "  "^ 

r  5  vv  iA  Civ  UvS  aernontie  qu  pn  n  en- 
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a  eu  connoiilance  à  Pliiladelphie  qu'au  mois  d'odobre.  C'e^ 

au  mois  de  iep-renibre  que  les  Anghis  le  font  emparés  êM 
Môie  &  de  Jéi'émie  ,  &  c'ed  au  mois  d'août  que  Sonthooax 
a  donné  la  liberté  générale  aux  efclaves. 

Sonthonax  :  C'eil  mie  chicane. 

Th.  Mïlkt  :  Je  n'ai  point  lait  de  chicane;  j'ai  dit  dans  les 
débats  précédens  que  SGnihonax  s'étoic  étayé  du  décret  du  S 
novembre  1792  >  pour  juftifier  un  de  fes  aéles  du  iz  octobre 
précédent ,  ôc  il  répète  dans  ce  moniierir  qu'il  avoit  beioin  de 
créer  de  nouveaux  défenleurs  à  la  France  ^  fur- tout  pour  ré' 
filler  à  Jérémie  qui  s'étoit  rendu  aux  Anglais. 

Sonthonax  •.  Je  n  ai  pas'dit  mi  mot  de  cela. 

TL  MïLUt  :  La  proclamation  efc  du  21,  juin  ,  6c  le  traité 
de  Jérémie  avec  le  gouverneur  de  la  Jamaïque  ,  eft  du  mois 
jJe  feptembre  fuivant  ;  cela  eil:  très-évident. 

Sonthcnax  :  Lorfque  j'ai  parlé  de  créer  de  nouveaux  dé- 
fenfeurs  à  Saint-Domingue  ,  'pour  (e  garantir  des  Anglais  Se 
des  colons  qui  avoient  traité  avec  eilx ,  j'ai  cité  un  traité  pailé 
à  Sainr-James  le  15  février  1793.  La  grande  Anfe  >  à  la 
vérité  3  n'a  accédé  à  ce  traité  qu'au  mois  de  feptembre  de  la 
même  année  3  mais  le  traité  de  ^vraiion  de  la  colonie  étoit 
connu  avant  l'auranchillement  des  noirs  3  &  c'étoit  parce 
qu'il  y  avoit  un  traité  des  colons  avec  le  cabinet  de  Saint- 
J  âmes  3  6c  un  fécond  avec  le  cabinet  de  Madrid  ,  que  les 
comimiiiaires  civils  dévoient  créer  de  nouveaux  défenleurs  à 
la  patrie ,  contre  ces  colons  perfides  qui  livroient  de  toutes 
parts  le  territoire  français ,'  foit  au  roi  d'Angle  te  r^ej^oit  au 
roi  d'Efpagne.  Le  territoire  a  été  livré  du  moment  où  l'on 
a  traité  pour  le  territoire. 

Je  ne  parle  point  de  Taéli©^  matérielle  de  faire  entrer  les 
vaiiîeaux  dans  les  rades  de  Jérémie  ôc  du  Môle;  inais  je  parle 
des  trtiités  palfés  par  les  ambailadeurs  j  les  correfpondans  des 
colons  avec  les  deux  rois.  Le  traité  de  Madrid  a  été  annoncé 


par  une  proclamation  ,  &  c'efc  à  ce  moment  que  nous  avons 
donné  la  liberté  des  noirs,  dont  je  m'honore  ,  Se  dont  je  me 
fais  gloire. 

Clar.jjon  :  Le  traité  n'étoit  pas  connu  à  cette  époque-là  , 
c'eil  un  prétexte. 

Verneuil',  Sonthonax  vient  de  vous  dire  que  s'il  a  donné 
la  liberté  aux  noirs,  c'efc  qu'il  avoit  coîinoiirance  du  traii-é 
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paiîé  avec  tes  députés  des  colons  &  rilngléter^-e  :  il  a^  dit  qu'il 
avoir  donné  coiinoilïance  à  ia  commiiîlon  de  ce  traité.  Eh 
bien  1  vous  devez  vous  rappeler  que  iorlque  Sonthonax  en  a 

donné  iedtlire  g  nous  avons  nilillé  pour  que  les  iignatures  foient 
lues  3  &  Sonthonax  s'y  eft  conièarament  rei-ufé.'  Nous  favons 
que  ce  traité  a  été  fait  par  les  co^ns  ,  par  ceux  que  nous 
avions  nous-mêmes  dénoncés  à  raileiriblée  nationale  j  &  il 
eïï  bien  étrange  que  Sonthonax  qui  n  ignoroit  pas  ce  fait , 
avant  même  que  nous  Tordons  de  ia  colonie  ^  vienne  prendre 
pour  prétexte  que  c'eft  ce  traité  qui  Ta  déterminé  à  donner 
ia  liberté  générale  aux  nègres.  Par  la  fuite  de  la  difcuilion 
nous  vous  prouverons  qu  il  avoit  en  vue  une  autre  mefure , 
&  qu'il  n'a  jamais  été  déterminé  que  par  le  vol  &  le  bri- 


gandage. 
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ùontiionax  '. 

Brulley  &  Verneuil ,  ont  proieilé  contre  le  traité  pafie  à 
Saint- Jsmes.  11  eft  vrai  qu'ils  ont  protefté  contre  la  trahifon 
qui  a 'livré  le  Mole  &  Jérérnie  aux  Anglais  ^  mais  >  comixTie 
Ta  dit  Page  ,  ils  ont  protefté  oiiicieliem.ent  &  comme  com- 
miflaires  de  Saint-Domingue  j  car  ,  comme  colons  ,  ils  ont 
déclaré  catl^égoriquement  au  comité  de  falut  public  ,  que 
s'ils  avoient  été  à  Saint-Domingue  ^  ils  auroient  appelé  les 
Anglais  5  d'où  je  conclus  que  ces  hommes  qui  auroient  été  cher- 
cher îf^s  Anglais,  (ont  les  correfpondans  desamis  de  ceux  contre 
lefquels  ils  (ont  venus  protelter  à  la  Convention  nationale. 

Duny  :  Tout  ce  qui  avoit  la  couleur  blanche  étoit  ailaiîîné 
impitoyablement. 

Daubonneaii  :  Sonthonax  vient  de  dire  qu'il  avoit  eu  con~ 
nolifance  d'un  traité  pafTé  entre  les  colons  &  le  roi  d'Efpagne, 
à  Fépoque  du  i.i  juin  où  il  a  commencé  à  donner  la  liberté 
aux  efclaves.  Je  défie  Sonthonax  de  commiuniquer  le  moindre 
traité  fait  par  les  colons  avec  le  roi  d'Efpagne  j  il  n'y  en  a 
jamais  eu,  le  fait  eïk  faux.  Les  Efpagnols  ie  font  emparés. 
d'Ouanammthe  &  du  Fort  Dauphin  ^  mais  alors  la  majeure 
partie  des  habitant  avoit  été  ailailinée,  &  jamais  les  habi- 
tails  de  la  partie  du  Nord  de  Saint-Domingue  n'ont  fait  de 
traité  avec  le  roi  d'Efpagne. 

Sonthonax  :  J'ai  préienté  ici ,  dans  les  dernières  féances  , 
la  proclamation  du  gouverneur  efpagnoi  qui  annonce  ce  traité. 
On  promet  aïlx  colons  de  Saint-Domingue  ,  aux  colons  qui 

ont 
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Du  9    Prairial  y  l'an   troifùmc   de  la   République  fran^aiji 

une  &  im 


iiblc. 


XjA  rédaélion  des  débats  de  la  féance  de  la  veille  eft  lue 
&  adoptée. 

Ferneuil-,  Je  viens  de  voir  dans  le  procès-verbal  que  Son- 
tbonax  a  déclaré  que  Polverel  avoir  reçu  une  lettre  du  mi- 
niilre  Mo'nge ,  relative  au  décret  du  f  mars  1793.  Dans 
les  débats  antérieurs  ,  Sonthonax  a  dit  poiitivement  quil 
n  avoit  eu  connoillance  de  ce  décret  que  par  le  feuiiieîon  de 
1  aiïèmblée  nationale  -,  je  demande ,  pour  que  la  choie  toit 
tirée  au  clair  ,  que  Sonthonax  produife  fur  le  bureau  la  lettre 
du  miniftre  Monge  ,  écrite  à  Polverel,  &  qui  eft  relative 
à  renvoi  du  décret  du  5  mars  1793-  ,    . 

Sonthonax  :  La  lettre  du  miniftre  Monge  ,  écrite  a  Pol- 
verel ,  eft  du  18  mars  1793  -,  je  Tai  déjà  annoncé  à  la  com- 
miftion.  A  cette  lettre  étoient  joints  les  feuilletons   des  lois 
de  la  Convention  nationale ,  dans  lefquels  fe  trou /oient  les 
décrets  des  5  &:  6  mars  1793-  J'ai  annoncé  à  la  commiiîion 
qne  j'avois  eu  connoilfance  de  ces   Feuilletons.  Quant  à  la 
lettre  concernant  Polverel  particulièrement  ,  laquelle   avoit 
TDour    objet    la    défapprobation    quil  avoit    donnée    à    la 
fubvention  du  quart  du  revenu;   cette  lettre  ne  peut  pas 
être  produite  dans  le  moment ,  parce  qu  elle  n  eft  pas  en- 
core inventoriée.  1  1         \ 
Ferneuil:  Il  eft  bien  étrange,  quand  nous  demandons  à 
Sonthonax  de  produire  des  pièces  annoncées  par  lai,  quil 
ait  pour  refuge  d'alléguer  que  les  pièces  ne  font  pas  encore 
inventoriées.  Vous  avez  àh  voir  dans  le  même  procès-verbal 
que ,  relativement  à  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  par  le 
Tome  FL  Cin^uantc-feptièmciiyraïfon.                 O 
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général  anglais  dans  les  premiers  jours  de  janvier  17^4, 
de  livrer  le  Port-au-Prince,  Sonrhonax  a  déclaré  qu'il 
n  avoir  pas  la^  pièce  originale ,  parce  qu  elle  étoit  fous  les 
(celles  ,  que  Tinventaire  n'en  avoir  point  été  fait  j  &  ce- 
pendant vous  avez  vu  dans  la  féance  d'hier ,  qu'il  a  produit 
cette  ioi-difanr  pièce  originale  :  or ,  je  demande  à  la  com- 
miiîion  fi  l'inventaire  en  a  été  fait  &  les  fcellés  levés,  depuis 
la  dernière  féance. 

Le  préfident  :  Il  n'y  a  pas  Se  il  ne  peut  y  avoir  eu  d  m- 
ventaire  de  papiers  de  Sontiionax  depuis  les  débats ,  parce 
que  Sontiionax  eil:  tout  occupé  à  fa  défenfe. 

Sonrhonax  :  Je  réponds  à  ce  que  dit  Verneuil  que  je  n'ai 
pas  dit  un  mot  de  ce  qu'il  m/a  fait  dire.  Dans  la  féance  où 
il  a  été  quedion  de  la  lommation  qui  m'a  été  faiie  par  le 
général  anglais ,  j'ai  répondu  ,  lorfqu'on  m'a  demandé  l'ori- 
ginal de  la  fomroation  de  ce  général ,  qu'il  étoit  dans  les 
papiers  de  la  com^million  j  que  dans  la  partie  de  l'inventaire 
que  j'avois  eu  le  temps  de  faire  ,  je  n'y  avois  point  trouvé 
la  relation  de  cet  original ,  mais  que  dans  la  foirée  je  pour- 
rois  le  demander  au  citoyen  repréfentant  qui  en  étoit  chargé  , 
ôc  que  je  les  produirois  le  lendemain  :  voilà  ce  que  j'ai  dit. 
Je  n'ai  pas  dit  que  l'original  de  la  fommation  du  gouverneur 
anglais  fût  dans  les  papiers  non- inventoriés  au  Port-au-Prince , 
fût  dans  la  partie  des  pièces  non  inventoriées.  Voilà  ce  que 
j'ai  à  répondre  au  citoyen  Verneuil. 

Quant  à  la  communication  des  pièces  qu'on  me  demande,. 
je  réponds  aux  colons  qu'ils  ne  font  pas  les  commiiïàires 
de  la  Convention  nationale  pour  examiner  ma  conduite  ,  qu'il 
ne  leur  doit  être  donné  communication  que  des  pièces  que 
je  produis  j  que  je  n'ai  point  de  pièces  à  produire  fi  ce  n  efl 
à  la  commidion  des  colonies ,  qui  en  inilruira  la  Conven- 
tion nationale  qui  nous  jugera. 

le  préfidmt  :  Je  dois  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  fur  l'inven- 
taire que,  lors  des  premiers  débats  du  vivant  de  Polverel,  il 
y  a  bien  eu  quelques  inventaires  j  mais  il  n'y  en  a  point  eu 
depuis  que  Polverel  eft  mort. 

Verneuil'.  C'efc  tout  ce  que  nous  demandons. 

Brullcy  :  Sonrhonax  dit  à  préfent ,  après  avoir  dit  le  con- 
traire ,  qu'il  a  eu  eonnoiffance  du  décreî  du  5  mars  ,  par 
une  lettre  de  Monge ,  adreflee  à  Polverel  ,  datée  du  1 8  mars. 
Je  prie  ie  préfident  d'iatcrpelier  Scnthonax  de  déclarer  fi , 
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en  recevant  les  feuilletons  jufques  ôc  compris  le  18  mars, 
(  car ,  probablement  quand  on  envoie  des  lettres  de  cette 
nature  ,  on  envoie  tous  les  feuilletons ,  on  n'en  envoie  pas 
pour  un),  je  demande  y  dis- je  ,  fi  Sonthoaax  a  eu  dans  ces 
feuilletons  ,  avec  le  décret  du  ;  mars ,  celui  du  i  o  qui  en 
ordonne  la  fufpenfiGn. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  jamais  vu  ni  connu  à  Saint-Domingue 
le  décret  qui  a  ordonné  la  iufpenfion  du  décret  du  j  mars,, 
Je  répète  qu  il  n'y  a  point  eu  de  décret  qui  furpendit  celui 
du  5  mars  ,  mais  feulement  il  y  a  eu  un  décret  qui  a  ordonné 
la  turpenfion  de  l'envoi  de  celui  du  5  mars.  Il  en  a  été 
efFedivement  de  ce  décret  du  5  avril  ,  comme  de  celui  du 
1 5  mai ,  qui  ,  par  les  intrigues  des  colons  à  FaiFemblée 
conflituante ,  n'a  jamais  pu  être  envoyé  à  Saint-Domingue 
qu'après.  ... 

Le  préjîdent  :  Il  n'efl  pas  queflion  de  cela. 
Sonthonax  :  Je  prie  la  comxmiiÏÏon  de  maintenir  l'arrêté 
fur  Tordre  des  débats.  Les  colons  jettent  toujours  en  avant 
de  nouveaux  faits  \  les  débats  font  interminables.  Il  me  fem-ble 
que ,  par  l'arrêté  par  lequel  la  commilîicn  avoit  fixé  l'ordre 
des  débats ,  il  n'accordoit  qu'une  féance  aux  accufés  &  aux 
accufateurs  pour  débattre  les  accufations  &  les  réponfes. 

Page  :  Je  vous  prie  d'interpeller  Sonthonax  ,  d'avoir  à 
déclarer  podtivement  s'il  a  officiellement  reçu  le  décret  du 
5  mars,  oui  ou  non. 

Le  préjîdent  :  Il  a  déjà  répondu.  C'efl  à  la  commiffion  & 
à  la  Convention  à  tirer  de  fes  réponfes  les  indudions  qu  elles 
jugeront  à  propos. 

Millet  :  Dans  la  féance  d'hier ,  Sonthonax  a  déclaré  que 
la  tradud;ion  de  la  fommation  qui  lui  a  été  faite  par  le  cora^ 
modore  Faute  ,  étoit  l'ouvrage  d'un  interprète  bien  connu 
au  Port-au-Prince  :  lorfque  j'ai  remarqué  que  cette  fomma- 
tion devoit  être  fignée  de  cet  interprète  bien  connu ,  &  qu'elle 
ne  l'étoit  au  contraire  que  de  celle  de  l'homme  du  commo- 
dore  Faure  ,  du  capitaine  Rowley ,  il  a  dit  que  les  interprètes 
du  Port-au-Prince  étoient  fupprimés  par  la  commiflion  in- 
term.é-iiaire  ,  voilà  une  contradidion  bien  formelle  fur  un 
feul  objet:  mais  ^  moi,  j'afïirme  que  cette  tradudion  n'a 
pas  être  faite  par  un  Français ,  parce  qi^^  ranghcifme  qui 
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exiftedans  cette  traduclion  piouve  quelle  a  été  faire  par  un 
Anglais ,  &  je  le  prouve,  parée  quil  neft  pas  un  homme 
qui  ail  habité  unport  de  mer,  qui  ait  traverfé  les  mers  pour 
aller  a  Sairxt-Domingue ,  qui  ne  connoiife  fort  bien  qu  une 
eoliecèion  de  vailTeaux  armés  en  guerre  s'appelle  efcadre  ^ 
Se  non  pas  efcadron.  Je  vois  dans  la  traduclion  que  c'eft 
une  copie  littérale  du  mot  anglais /^^/^û'ro^  ^  qui  veut  dire 
efcadre  ;  or ,  fi  un  F  rançais  l'avoir  traduit ,  &  s'il  ne  l'eût 
pas  entendu  ,  il  eût  pris  un  didionnaire ,  il  n'auroit  pas 
traduit  le  mot  anglais  fquadron  par  le  mot  français  efcadron. 
Je  conclus  que  cette  traduction  a  été  faite  par  Rowley 
hi]  même,  &  je  dis  cela,  parce  que  cela  ell  relatif  à  des 
faits  que  nous  citerons. 

Sonthonax:  Que  la  tradudionait  été  faite  au Port-aîîi -Prince 
par  Roulet  ou  par  un  interprète  bien  connu ,  cela  ne  fait 
rien  aux  indudions  qu'ont  pu  en  tirer  h%  colons ,  ni  à  celles 
que  j'en  ai  tirées  moi-iliéme.  ïl  s'agilfoit  de  favoir  li  le  ÇihgQ 
a  été  mis  devant  le  Port-au-Prince  au  mois  de  janvier  j  la 
pièce  originale  exifte  :  c'eft  à  la  commiffion  à  la  juger.  Le 
mérite  de-  la  pièce  l'a  juftifié  des  indudions  qu'on  en  a 
tirées.  L'obfervation  de  Thomas  Millet ,  pour  prouver  que 
c  eft  la  traduction  d'un  anglais  ,  eft  un  mifërable  fophifme  , 
parce  qu'un  Français  qui .  traduit  mal ,  traduit  en  faifant 
des  anglicifmes  :  il  eft  bien  prouvé  qu'un  homme  qui  ne 
fairpasbien  une  langue  ,  ne  peut  la  traduire  que  littéralement  5 
eeft  la  raifon  pour  laquelle  il  fe  trouve ,  dans  la  copie  que 
f  ai  produite  ,^  à.^s  anglicifmes.  Quand  je  dis  un  interprète 
très-connu,  j'ai  dit  un  homme  qui  fe  préfente  pour  lej  à 
Saint-Domingue ,  fe  donnant  pour  favoir  l'Anglais  ;  &  je 
ne  me  fuis  pas  contredit  quand  j'ai  ajouté  que  les  interprètes 
àvoient  été  fupprimés  par  un  arrêté  de  la  commiffion  in- 
termédiaire. 

^er/2e«i/:  Sonthonax  vient  de  vous  dire  que  parles  décrets 
de  l'aiTemblée  nationale  du  mois  de  novembre  1792  ,  la 
conduite  de^Polverel  &  de  Sonthonax  avoit  été  approuvée 
fur  ce  qui  s'étoit  paifé  à  Saint-Domingue. 

Le  préfident  :  Ceci  a  été  traité. 

Ferneuil:  Il  vient  de  le  dire  tout-à-l'heure. 

Le  préfident  :  Cela  fe  peut  s  il  faut  que  la  parole  refte  à 
quelqu'un  :  vous  avez  déjà  difcuté  cela. 
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Page  :  En  difcutant  rarricle  XX ,  Sonthonax  a  dit  qu'il 
avoit  défendu  teulement  à  la  commiffion  intermédiaire  de 
faire  des  lois  fur  l'adminiflrariôn .  des  fmances  j  il  vous  a  dit 
que  la  commidion  interraédiaire    avoit  voulu  établir  la  loi 
du  maximum  Se   fixer  le  prix  des  denrées  ^   il  a  dit  encore 
qu  il  n  avoit  pas  enlevé  à  cette  «ommiffion  le  droit  de  fur- 
veiller  les  marchés  de  Tadminidration.  Pour  répondre  à  Son- 
thonax, il  fulïit  de  Ure  l'arrèié  que  la  commiffion  intermé- 
diaire avoit  pris  le  3 1  décembre  ,  lequel  arrêté  Sonthonax 
blâma  par  fa  lettre  du  ^   Cet  arrêté  difoit^ qu'il  ne  feroit 
palfé  aucun  marché  quen  préfence  du  contrôleur  de  la  ma- 
rine  &  en  préfence  des  commiffaires    nommés  à  cet   eft^t 
par  la  commiffion  intermédiaire.    Le  direéleur  général  des 
finances  fera  tenu  de  remettre  dans  la  quinzaine  ,  à  la  com- 
miffion intermédiaire,  un  érat  exad  Se  détaillé  des.  m arcli es 
palïes  par  l'adminiAration  :,  fur  la  continuation  pu  fupprehioîi 
defquels  elle  fe  réferve  de  prononcer.  Vous  voyez  bien  que 
la  commiffion  intermédiaire  n'avoit  pas  établi  à  Saint-Do- 
mingue la  loi  du  maximum  ;   quelle  ny  avoir  pas  fixé  le  prix 
des  denrées  :  mais  comme   elle  connolifoit  les  déprédations 
des  finances  ,  elle  vouloir  furveiller  les  marchés  ^  &  la  com- 
miffion quelle  avoit  nommée  n  avoit  pas  d'autre  but, 
"      Sonthonax  :  Avez  -  vou^  lu  en  entier  l'arrêté  du  5 1  dé- 
cembre ? 

Page  :  Oui  :  c'eft  celuî  qui  eil,  relaté  dans  votre  lettre  du 
5  janvier.  Il  eft  donc  de  fait  que  la  commiffion  intermédiaire 
ne  vouloir  qu'exercer  une  fimple  furveillan.ce  fur  fadminif- 
tration  des  finances  ^  il  eil  encore  de  fait  '    '    '    '    \ 

Sonthonax  :  Je  ne  trouve  pas  cet  arrêté  dans  le  n^,  LI  du. 

Moniteur. 

Pa^e  :  Je  viens  de  lire  ce  que  Sonthonax  lui-même  a 
"extrait  de  l'arrêté  du  31  décembre.  Il  réfulte  de  cet  arrêté 
que  la  commiffion  intermédiaire  n  avoit  voulu  exercer  qu'une 
fimple  furveillaece  fur  les  marchés  de  Tadminiflration  -,  il 
réfùlte  encore  de  la  lettre  du  5  janvier  ,^  que  Sonthonax  a 
défendu  à  k  commiffion  intermédiaire  d'exercer  cette  fur- 
veillance.  Nous  avons  donc  dit  avec  vérité  que  Sonthonax 
avoit  ufarpé  la  faculté  adminiftrative  ,  en  défendant  à  la  com- 
miffiion  intermédiaire  toute  furveill^nc«e.   Je  paffie  à  l'article 
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Th.  Millet  :  J'ai  à  ajouter  un  mot  fur  Tart.  XX.  Je  me 
fers  des  expreifions  littérales  de  Sonihonax  j  il  a  dit  qu'il 
avoît  réprimé  la  commilîion  intermédiaire  ^  qui  s'^rrogeoit 
les  facultés  légillatives  ,  lorfqu'elle  vouloit  faire  à.Qs  lois  fur 
les  finances ,  &  cependant ,  vous  avez  vu  que  la  feule  loi 
que  la  commiiîion  intermédiaire  eût  faite  fur  les  finances, 
ceft-à-dn-e,  la  loi  qui  établilfoit  la  fubvemion  du  quart, 
a  été  approuvée  par  Sonthonax ,  &  vu  furgence  :  or ,  il  ne 
1  a  donc  réprim.é  que  quand  il  a  vu  qu'on  vouloit  furveiller 
la  mauvaife  adminiftration  des  finances. 

Sonthonax  :  ïl  eft  bien  difficile  de  répondre  à  chacune  è,Q% 

L  ^^^^^  qi^e  me  font  les  colons  fur  chacun  des  mots ,   fisr 

chacune  à^s  expreffions  de  mes  adtes.  Je  me  réfèie  pour  la 

réplique  gue  j'ai  à  faire  à  Page  &  Millet ,  à  ma  lettre  du 

S  janvier   1793  ,  elle   porte  avec  elle  fa  jufïification. 

Brulley:  Sonthonax  a  dk  fur  l'article  XXI,  dans  lequel 
n  fe  dit  invelli  de  la  diâ:ature  coloniale,  en  pariant  de  la 
réquifition  qu'il  a^ faite  à  M.  Deternon  ,  &  qui,  dit-il, 
a  eu  le  meilleur  effet ,  qu'elle  n'étoit  pas  applicable  à  la  co- 
lonie    "^       .      . 

Sonthonax  :  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Page  :^  Il  a  dit  qu'il  ne  pouvoit  être  inculpé  pour  cet 
adte,  qu  autant  qu'il  feroit  relatif  à  la  colonie. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  cela. 

Page  :  Je  réponds  d'abord  que  les  réfultats  de  l'ade  ne 
peuvent  pas  excufçr  l'aéte  lui-même.  Sonthonax  seil  dit 
être  le  didateur  de  Saint-Domingue  ;  il  a  dit  que  le  peuple 
de  Saint-Domingue  étoit  fournis  à  fon  gouvernement.  Il  efl 
encore  de  fait  que  ce  n'étoit  pas  une  pièce  confidentielle , 
mais  bien  un  ade  public  :  la  preuve  ,  ceà  que  le  Moniteur 
de  Saint-Domingue ,  qui  étoit  fous  la  furveiilance  de  Son- 
thonax ,  l'a  inféré  dans  fa  feuille.  Si  c'eût  été  une  pièce 
privée  ,  une  pièce  confidentielle ,  le  Moniteur  n'en  auroit 
pas  eu  connoilfance  ,  ëc  ne  l'auroit  pas  répandu  dans  la 
colonie. 

Sonthonax  :  Je  ne  répends  pas  de  l'indifcrétion  des  fe- 
crétaires. 

Verneuil  :  Sonthonax  a-t-il  répondu  ? 

Sonthonax  :  Je.  n'ai  rien  à  répondre  à  cela. 

Femcuil  :  Alors ,  je  paife  au  quatrième  chef  d'accufa- 
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tîon,  qui  eft  ainfi  conçu:  «  D'avoir  paialyfe  les  forces  de 
erre   &    de   mer   envoVées    par    la    trance    pour   reiabhr 
lordi-e  dans  la  colonie ,  &  d'avoir  tout  tente  pour  les  de- 
truiie.  » 

Le  premier  article  de  ce  quatrième  chef  eft  Qiufi  conçu: 
..  fis  ont  défendu  aux  chefs  militaires  de  taire  marcher  les 
..  troupes  en  malle  contre  les  révoltés.  » 

Lorfque  Sonthonax   &  Polverel   arrivèrent  ^  Saint-Do- 
minnie ,  ils  étoient  efcortés  de  fix  mille  hommes  de  troupes. 
n  "voient  été  précédés  d'un  autre  corps  de  fix  mille  hommes 
d     troupes  de^ne.   que  l'on  avoir  ^-]^.^^"':J' ^^-ft^ 
inaaifs  &  de  faire  périr,  foit  en  les  diliemmant,  fou  en 
e     empoifonnant.    11  y  avoit   plus   de  fix   mois  que   nous 
étions  lurrés    chaque   jour    d'une    forne    gênerai       Une 
fortie  devoir  avoir   lieu  ^e   pur    en   jour  ,   lorlque    iJcl 
parbès  vint  avec  Polverel  Se  Sonthonax  ;    &  quand  ceux- 
ci  s'appeÇurent  que    c'étoit   le  vœu   publie  ,   ils  rendirent 
une  proclamation  qui  défendoit  au  général  de  taire  aucu^oe 
opéraTion  en  maffe ,  &  lui  ordonnoit  de  le  tenir  feulement 
furla  défenfive.C'eft  ce   que  je  vais    ptouver  par  laûe 
•  même  de  Sonthonax. 

Il  lit. 

Réa,}fInon  de   Polverel  &   Sontfionax  ,   du   15  fiptcmhre 
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Confiaérant  que    i'amcle  ÎII  de    ia  proclamation  da 
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varoires  ^^. -—-      ,      ,,^    ^    , 

la  sûreté  intérieure  &  la  défenfe  des  propriétés  ^        ,  ■ 

»  Conildérant  que  cet  aaicie^ne  çeut  s  entendre  que  de 
la  prohibition  de  toute  entreprife  oteilive,  julqua  ce  qus 
le  plan  général  de  rédudion  des  révoltés  ait  ete  arrc-te  , 
de  concert  avec  M.  le  gouverneur  général-, 

»  Pénétrés,  d'ailleurs,  de  la  néceilite  doppoier  promp- 
tement  une  digue  aux  brigandages  des  révoltes -, 
-  U  4 
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«^  Après  avoir  délibéré  dans  un  comité  formé  de  membres 
de  Tailembiee  coloniale  ,  de  propriétaires  fonciers  ôc  d'offi- 
ciers connus  par  leur  expérience  militaire  : 

»  Nous  requérons,  au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  & 
du  roi,  M.  le  gouverneur  général,  i^  d  employer  la  force 
publique  que  le  roi  a  mife  à  fa  di  poli  ion  pour  les  moyens 
déi-enlîfs  leulemenc  de  le  placement  des  poites  nécellaires  à 
couvrir  les  propriétés  encore  intades  y 

"  2®.  De  donner  des  ordres  aux  commandans  des  poftes 
de  prociirer  protedion  &  sûreté  aux  revoies  qui  fe  pré- 
fenterpnt  fans  armes  pour  rentrer  dans  le  devoir  i 

»  3*^.  De  tenir  conftammenr  dans  la  ville  du  Cap  un  ba- 
taillon de  gardes  nationales  arrivées  de  France. 

"  Au  Cap,  le  25  feptembre  1792. 

«  Les  commilTaires  nationaux  civils  , 

«    Signée    POLVERIL,    SONTHONAX  &    AiLHAUD. 

»  Et  plus  bas,  par  MM.  les  commiifaires  nationaux 
civils, 

»  Signé j  O.  F.  Delpech. 
"  Pour  copie  conforme  à  Fôriginal^ 
Signé:,  o,  F.  Delvech  ,  fecrétaire  de /a  commifion,  » 

Vous  voyez  par  cette  proclamation,  que  lorfque  îe  vœu 
4e  la  colonie  éroit  réuni  pour  demander  une  forrie  générale , 
Foiverel  &  Soiuhonax  paralyièrenr  toutes  les  forces  oui 
eroient  déjà  dilféminées  dans  les  camps  ,  &  empêchèrent 
que  cette  ionie  générale  n'eut  lieu.  Vous  venez  de  vous  en 
convaincre  par  la  proclamation  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture. 

Th.  Milkt  :  Deuxième  article.  Ils  ont  défendu  aux^ chefs 
des  barimens  de  1  Etat  de  faire  aucun  mouvement  fans  leurs 
orar^s  i-a  loi  du  12  juin  1792,  qui  donnoir  aux  pouvoirs 
de  loivei-el  &  de  Sonthoaax  toute  Texteniion  pollible , 
porte:  •         .  . 


imÊÊÊm 


■fek- 


213 

A  R  T.  I  y. 

♦*  Dans  le  cas  où  les  commiflaires  éprouveroient  quelques 
difficukés  ,  pour  débarquer  dans  les  colonies  ,  de  la  part 
des  troupes  de  terre  &  de  mer  qui  s'y  trouveront,  ils  re^ 
querront ,  par  des  avifos  qu  ils  enverront  tant  à  terre  qu'à 
bord  des  vaiifeaux  &  frégates  Rationnés ,  les  commandant 
généraux  &  particuliers,  adminiftrateurs  civils,  afTemblées 
coloniales  ,  provinciales ,  municipalités  &  autres  corps  ad- 
miniftratifs ,  ainfi  que  les  commandans  des  dix  vaiifeaux  ôc 
frégates  ,  de  faire  proclamer  ôc  reconnoitre ,  dans  rintérieur 
des  colonies  ôc  à  bord  defdi^s  vaiffeaux  &  frégates  ,  le  ca- 
radère  ôc  Tautorité  ,  tant  des  commiiTaires  civils  que  du 
gouverneur  générai  nouvellement  nouimé  par  le  roi ,  iur  les 
copies  de  leurs  commiiïïons  ,  qu'ils  enverront  d'eux  certifiées 
véritables,  &  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  feront  doimés 
fur  la  réquifiîion  defdits  commiiraires.  » 

Vous  voyez  par   cette  loi  qu'en  effet    les    commandans 
des   vaiifeaux   éroient   obligés   d'obéir    aux  réquifitions  des 
commiifaires  y  mais^c'étoit ,  (ans  contredit,  dans  ce  qui  con- 
cernoit  les  fondions  des  commiifaires ,  comme  lorfqu'il  s'a- 
giifoit  de  rétablir  Tordre ,  de  porter  les  forces   navales  dans 
telle  ou  telle  partie  de  la  colonie  j  les  commandans  des  forces 
navales  étoient  tenus  d'obéir  à  cette  réquifition  ^  mais  cet  or- 
dre  là    ne  portoit  pas  que  j  d'autre  part,  les  commandans 
de  vaiifeaux  ne  fuiîent  tenus  de  remplir  les  fondions  qui 
leur  éroient  déléguées  par  le  confeil  exécutif,  telle  que  les 
gardes  des  côtes,  telle  que  de   placer  les  forces    dans   les 
poftes  importans  pour  s'oppofer  aux  croifières  de  l'enneiiii, 
car  les  pouvoirs  donnés  aux  commiifaires  civils  par  i  ailem.- 
biée  nationale  ôc  le  pouvoir  exécutif   ne  ^  leur  avoient  fans 
doute  pas   donné  les   talens   des  Duqueine   Ôc   des   Tour- 
ville  ,   ôc    ce  n'étoit  point  à  des  hommes  de  cabinet  à  diri- 
ger l'adion  matérielle  des  forces  navales  ,  c'étoit  aux  com- 
mandans des  vaiifeaux  à  placer  foi t  les  frégates  ,  les  corvettes 
ou  les  vaiifeaux.  Il  eil  donc  résulté  des  ordres    donnés  par 
Folverel  &  Sonthonax,  au  commandant  des  forces  navales 
de  ne  faire  aucun  mouvement  fans  leurs  ordres,  que  les 
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forces  navales  de  France  font  reliées  en  ftagnation  dans  les 
ports.   Se  û    en  eft    réfulté  que    la  côte ,  infeftée,  par  les 
rian-es  anglais  ,    a  été  défolée ,  qu^l  a  été  fait  des  enlè- 
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vemens  julques  dans   le  port^  &  je  vais  vous   lire   un  ex- 
trait des  déclarations  nombreufes  qui  ont  été  faites  >  a  cet 
égard,  dans  un©  lettre  du  Pdrt-de-Faix  à  Sonthonax,  impri- 
mée dans  le  Moniteur  du  5   mai    1795  ,  dans  laquelle   ils 
déclarent  que,  le  4  du  même  m.ois ,  une  frégate  anglaiîe,  de 
30  canons,  croifoit  an   large  de  llfle  de  la  Tortue,  ainfi 
qu  un  corfaire  de  8    canons  &  de  60   hommes    d'équipage 
qui  ks  a  pris.  I.e  dtoyen  Aymié  ,  palTager  à  la  pointe  dl- 
cague  ,  déclare  ,  le  3  mai ,  que  fon  bâtiment  chargé  de  café 
a  été  pris  la  veille  à  7    heures  du  matin    par  un  corfaire 
anglais   de    14  canons.  Le  3   mai,  le  citoyen  Feugea  ,  ca- 
pitaine de  port,  annonce  ,  par  une  lettre,'  que  les  parages 
de  la  cote  font  infeflés  de  corfaires  ennemis,'  &  que  le  bâ- 
timent du  citoyen  1  rançois   Laveaux  vient  d'être  pris  :  fur 
quoi  la  municipalité, confidérant  que  les  corfaires  ennemis 
croiient  à  îa  vue  de   cette  ville  depuis  la  pointe  de  fOueft 
infqu  à  la  pointe  Eft  de  îa  Tortue  ;   qu  ils  ont  fait  des  en- 
ievemens  dans  les  rades,  qu'ils  ent  intercepre  la  communi- 
cation  de  cette  ville  avec  le  Cap ,  &  privé  les  quartiers  de 
toute  eipèce  de    relTources,  tant  en  provikans ,  vétemens, 
que  munitions  ,  confidérant   que  l'audace  des  ennemis  s  ac- 
croîtra fi  on  ne  leur   oppofe  un   bâtiment   armé  ,  a  arrêté 
que  la  com.mrllion    intermédiaire  &  le  commandant  de   la 
province    du   Nord  font   invités  à  joindre  leurs  follicitudes 
a  celles  de  la  municipalité  ;  que  le  commandant  de  la  fta- 
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tion,  au  (  ap,  eft  invité,  au  nom  du  falut  public,  d'en- 
voyer fur-le-champ  un  bâtiment  armé  établir  fa  croifière, 
pour  s  oppofer  à  l'invafîon  des  corfaires  &  bâtimens  enne- 
mis ,  &  a  arrêté  oue  le  préfent  fera  communiqué  aux  délé- 
gués de  cette  ville ,  par  les  eommilfaires  civils  de  la  Répu- 
bhque.  Une  autre  lettre  de  la  municipalité  du  Port-de-raix 
porte  encore  des  réclamations.  La  goélette  anglaife,  capi- 
T^^^u-A  ^'^^"^  '  ^  ^^^^^  frégates  anglaifes  ont  pris  le  Pamote 
l'r  1  7Vv  ^^P^^^""^^  Feron-,  la  Julie,  capitame  Delaunay  ; 
1  Foie  de  Dunkerquc  &  cinq  goclettes.  Le  9  avril,  le  citoyen 
Moiinon,  négociant  des  Gonaives  ,  annonce  au  citoyen  Com- 
père ôc  compagnie,  négocians  au  Cap ,  la  prife  d  une  goë- 


lette  &  d'un  navire  à  trois  mâts,  chargés    de  denrées  colo- 
niales ,  dans  le  port  des  Gonaives  par  une  frégate  anglaile 
de  26  canons.  Le   11  avril   179^  ^  1-  ^^'^'^^^  Benjamin  ,  de 
Bordeaux ,  capitaine  Lermeten,  chargement  dans  la  rode  des 
Gonaives,  ayant  à  bord  beaucoup  de  fucre,  coton ,  caie,  ôcc. 
a  été  pris    par  la  chaloupe    d'un    coriaire  anglais    qui  la 
forcé  de  lever  Tancre  &  de  le  fuivre.  Le  premier  mai  ï793  ^ 
Matthieu  Bellyman,  capitaine  du  brick  le  Cmcmnams  .ve- 
nant   de   Neuv/-Yorelv ,  dépofe  à  la  municipahîe  du  Cap 
avoir  rencontré  uns  goélette  angiaife  de   10    canons  ëc  de 
80  hommes  d^équipage ,  qui  lui  avoi®nt  demande  s  il  avoit 
à  bord  des  Français  ou  des  propriétés   françaites  pour  les 
amener  Se  les  rançonner.  Le  4  mai   i79^.  ie  rapporta  ère 
fait  au  délégué  des  commiiîaires- civils    Galinaut  de  Lratc  > 
par  les  citoyens  pris  par  les  Anglais  dans  les    pailages  du 
Pbrt-de-Paix  au  Cap.  Pierre  Cuion,  capitaine  du  Henri,  an 
Porr-Margoî,  allant  au  Cap  ,  pris  le    2  par    la  goélette  la 
Pon-de-ia-mer,  capitaine  Yonky,   qui   avoit  déjà  amaniie 
le    bâûment  le   Fénus ,  frété    pour    l'état,    la   gcêlette    .a 
Trompette ,  du  citoyen  François  Lavaux  j  le  Baiaon  du  ci- 
toyen  Aymïé,   la  Pointe   d'Icague  ,   lej^ateau  leCanumcr 
du  port  Saint-Louis,  la  corvette  de   lEtat  ia    GraaeujC^, 
un  bâtiment  armé  portant  des  munitions,  des  troupes  ,  ae 
rar^^-nt,pourladéfenfed'Onanaminte  j  qui  étoit  iousiel- 
corœ  de  cette":  corvette  la  Gradeiife  &  qui  a  été  pris   avec 
elle.  JVoouterai  que  la  frégate  la  Concorde,  qui  appcrtoiî  a 
Saint-Domingue ,  le  nouveau  gouverneur ,  la  nouvelle  ad- 
minillration  ,  les  ordres  du  confeil  exécutif  &  i,6jo,ooo  liv. 
en  numéraire  &:  quelque  chofe  de  bien  plus  précieux  que 
cela^  les  fignaux  des  cotes  &  ceux  pour  Farniée  navale, 
a  été  pourluivie  par  un  bâtiment    anglais  de    50   canons, 
jufques  fous  le  fort  de  la  ville  du  Cap,   en   prefliic^e  de 
valifeaux  français  de  80  canons  qui  ne  pouvoient  pas  lorar 
pour  les  aller  'combattre  ,  parce  qu  ils  n  avoient  pas  a  omre 
-&  quils  étoient  retenus  par  ceux  de  Sonthonax  oc^  de  i;oi- 
verel.   J'ajouterai  à  cela  que  les  forces    navales   a   bamt- 
Domingue  ,  à  cette  époque ,  étoient  de  3  vaiiieaux  de  74 
canons ,  5  ou  6  frégates  dont  pluiieurs  étoient  montées  de 
canons  de  iS,  &  au  moins  10  ou   12   petites   corvettes  de 
ï2  à  16  canons,  rajouterai  à  ces  priles  la  corvette  deih- 
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g  ana  les  cotes  des  cor  aires  anglais,  mai.  qm  auroient 
...tu  ompu  tomes  les  opérations  du  commerce  anglais^ avec 
cWo^''^"''^  ceft  dans  ce  temps  que  les  Anglak  avec  leurs 
cnJoope^^  dans  nos  ports  enlever  nos  vailieaux  mar- 

ca^i.ds  L  opération  ne  s  efl  pas  bomée-là  ;  je  tiens  à  la  m?in 
nne  pece  tirée  des  regiftres  du  concreWiril  Cercey!  om- 
manoant  les  forces  en  ftat.>on  à  Saint-Domingue  :  fi  la  corn- 
miihon  le  defire  Je  lui  en  donnerai  ieélure  ,  parc-  qui!  eft 
mipertant  que  vous  y  remarquiez  que  fi  ce  convoi  û  riche  ,  fi 
précieux  pour   la  France ,  i  cornu  ts.m  de  dangers,  a  é^é 

t^t!^'^''^'  ^' /''''''  ^"^  États-Ums/a  éprouvé 
tnuîde  difficultés  pour  fe  rendre  en  France,  c'eil  le  fait  feul 
^e  Sontlionax  êc  de  Polverel. 

^'Prgdent  :  Si  c'eft  une  pièce  comme  la  précédente. 

-//2.  illj/,gr  :  C  eft  un  extrait  des  regiftres. 

^nthonax  :  Ce  font  à^s  certificats 

ih  Millet  :  CePt  fextrait  du  liv'rê  d'ôi'dre  du  contre-- 
amiial  l^ercey.  Chargé  de  rendre  compte  de  fes  opérations 
an  coîiieil  execuaf  étant  chargé  du  précieux  dépôt  du  con^ 
voi.  Il  a  tenu  regiftre  de  toutes  fes  opérations  ,  il  en  a  dû 
lenare  &  en  a  rendu  compte  au  conf^il  exécutif;  &  comme 
c^  livre  d  ordre  eft  un  dépôt  p^récieux  appartenant  à  la  na- 

?  >  c  ^.^^^/ans  ce  dépôt  que  j  ai  pris  cette  déclaration. 

Le  préjident  :  Où  eft  ce  regiftre  ? 

Th,  Millet  :  Cliez  le  contre-amiral  Cercey. 

P^ge  :  Une  copie  de  fon  compte  rendu  eft  fous  les  fceU 
It^s,^  dans  les  arciiives  de  la  commiifion  ;  l'expédition  eft 
lignée  de  lui.  ^ 

Somhjîiax  :  Ce  ne  font  pas  des  a^^es  authentioues.  Je 
demande  que  cette   déclaration  me  foit   communie  née. 

Le  prejident  :  Il  n  y  a  pas  de  doute  à  cela;  Ôc  'puifque 
c^tte  pièce  fe  trouve  ici  fous  les  fcellés /on  ne  peut  pas 
xciiFçonner  quelle  ait  été  faite'  pour  Imftant ,  alors  il  nV 
a  pas  de  dJili culte  à  la  lire.  ^ 

(Millet  la  lit.) 

Extrait  des  regîjlres  du  g'néral  Cercey, 
«  Polvereî  &  Sonthonax  par  une  de  leurs  proclamations 
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avoient  mis  entre  leurs  mains  la  difpofîtion  de  la  forse  ns- 
vale  5  ils  favoient  que  Cambis  avoit  reçu  Tordre  de  partir 
pour  France  le  10  mars  1793  ,  avec  le  convoi  que  Ton  au- 
roit  raireaibié  au  Cap.  Cependant  il  n  y  a  eu  aucune  me- 
fure  de  prife  pour  s'y  raffembier  j  &  lorfque  par  de  nouvelles 
difpoiltions  du  confeil  exécutif  je  fus  chargé  de  ce  convoi , 
à  mon  arrivée   au  Cap,  le    6  avril,  je   ne  trouvai  rien  de 

Î)réparé.  Je  ne  perdis  pas  un  inilant  à  me  rendre  dans 
'Oued  pour  réparer  cette  coupable  négligence ,  de  j'arrivai 
au  Port-au-Prince  le  17  avril.  J'envoyai  les-  ordres  aux  bâ- 
timens  qui  fe  trouvoient  dans  les  ports  voifins ,  ôc  lorfque 
ceux  du  Port-au-Prince  furent  prêts,  f écrivis  le  24  avril 
aux  commiilâires-civils  pour  leur  en  faire  part  ôc  leur  de- 
mander d'indiquer  le  jour  du  départ ,  &  de  m'auforifer  à 
renforcer  Tefcorte  du  valiFeau  F  America^  Ôc  du  brik  /'&- 
péditïon  qui  (ë  trouvoient  dans  îe'^  port.  Ils  me  répondirent 
le  même  jour  : 

«  Sur  le  premier  objet ,  il  nous  eft  impoffible  ,  dans  ce 
moment,  de  fixer  l'époque  de  celui  du  départ  du  convoi: 
il  déoend  abfolument  des  circonftances  \  ôc  auflitôt  qu  elles 
pourront  le  permettre  ,  nous  vous  en  irftruirons. 

»  Quant  au  fécond  objet ,  il  nous  eO:  également  impof^ 
iible  de  vous  autorifer  à  emmener  le  vaiffeau  ÏAmérïca  ôc 
l'avilo  r  Expédition  ;  nous  ne  pouvons  laiffer  les  côtes  de 
rOueft  ôc  du  Sud  fans  croifière  jufqu  à  l'arrivée  de  la 
ftation. 

»    Signé  y   PoLVERIL   ôc    SoMTHONAX.  » 

Enfin ,  le  premier  mai ,  ils  me  laifsèrent  le  maître  de 
partir  *,  &  le  2  ,  je  lis  voile  avec  les  quarante-cinq  navires 
du  commerce.  J'arrivai  le  iz  du  même  mois  au  Cap;  je 
m'y  occupai  ds  mettre  le  convoi  en  état  de  faire  voile  pour 
la  France.  Il  m'étoit  arrivé  de  nouveaux  ordres  du  conteii 
exécutif,  ainfi  que  les  iignaux  de  reconnolifance.  Rien  ne 
nous  retenoit ,  le  commerce  follicitoit  vivement  le  déparc  ; 
il  fut  tenu  un  confeil  au  gouvernement,  où  on  en  fenîit 
Tabloioe  néceilité ,  ôc  Galbaud  en  lit  paiïer  le  réfultat  aux 
commiifaires.  Je  leur  écrivis  fur  le  même  ijjjet  ,  devant , 
par  mes  inftruclions ,  prendre  leurs  derniers  ordres  j  ils  me 
répondirent  de  Jacmel ,  en  date  du  21  mai  175)5. 
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«  Nous  avons  reçu  votre  dépêche  du  1 1  de  ce  mois  j 
nous  vous  remercions  de  vos  foins  pour  les  prifonniers  ,  Se 
nous  vous  invitons  à  la  plus  exade  vigilance.  Nous  vous  pré- 
venons que  nous  refufons  notre  approbation  à  route  efpèce 
<'  de  rnefure  pour  le  départ  du  convoi  avant  notre  très- pro- 
chaine arrivée  au  Cap. 

"   Signé  y    POLVEREL  &:SoNTHONAX.  » 

Elle  eut  enfin  lieu  ,  cette  arrivée  au  Cap ,  le  1 1  juin  ; 
nous  renouvelâmes  de  nouveau  nos  preffantes  foliici tarions  : 
mais  il  s'élevoit  une  difficulié  ,  parce  que  ,  par  les  derniers 
ordres  ;,  la  moitié  feulement  des  navires  du  coram.erce  devoit 
partir  avec  une  partie  de  Tefcorte  \  mais  tous  ces  bâtimens 
étant  prêts  depuis  long -temps,  &  fe  trouvant  dans  l'im- 
poiîibilité  de  remplacer  leurs  vivres  de  campagne  qu'ils  con- 
iommèrent ,  réclamèrent  avec  juil:ice  d'être  des  premiers  à 
partir.  Les  cormTiiiraires  civils  écrivirent  à  Cambis  pour 
aifembler  les  capitaines  &  officiers  de  marine  ,  pour  les 
confulter  fur  le  mode  de  départ.  On  convint  que  ii  la  pre- 
mière efcorte  partoit  en  même  temps  y  alors  le  tout  pourroit 
faire  voile  eniemble.  » 

Le  16  juin,  les  commiCaires  m'écrivirent  la  lettre  ci» 
jointe. 

"  Au  reçu  de  notre  lettre,  citoyen,  vous  voudrez  biea 
faire  compléter  les  vivres  &  munitions  qui  manquent  aux 
bâtimens  qui  vous  font  indiqués  par  lès  inilr unions  du 
confeil  exécutif;,  pour  former  Tefcorte  du  premier  convoi. 

Vous  voudrez  bien  vous  tenir  prêt  à  appareiller  au  pre- 
mier ordre  que  vous  recevrez  de  nous. 

^^  Signé  i    POLVEREL    &   SONTHONAX.  " 

Je  leur  répondis  le  1 5)  : 

"  Au  reçu  de  votre  lettre,  citoyens,  en  date  du  16  de  cô 
mms,  j'ai  donné  des  ordres  pour  faire  compléter  les  vivres 
^  munitions  qui  manquoient  aux  bâtimens  déiignés  par  k 
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«onfeil  exécutif  pour  refcorte  du  premier  convoi  :  je  vous 
rends  compte ,  ciioyens ,  que  tous  font  pourvus  Ôc  prêts  à 
appareiller  au  premier  ordre  qu  ils  recevront. 

»»  Signé j  CiRCEY.  » 


Thomas  Millet  :  Cette   réponfe  efl  du  ro  juin.   Le  len- 
demain commença  la  terrible  cataftrophe  du  Cap  ^  &  duranî 
cette  cataftrophe  y  Polverel  ^  Sonthonax  rendirent  une  pro- 
clamation qui  a  ordonné  de  faire  feu  fur  les  vailleaux. 
Sonthonax  :  Où  eft-elle  ? 

Th.  Millet  :  Nous  la  dépoferons  fur  le  bureau. 
:  Sonthonax  :  Je  demande  d'abord  communication  originale 
de  ces  pièces  produites  fousle  nom  du  contre-amiral  Cercey^ 
ce  font  des  pièces  qui  ne  font  autre  chofe  que  Topinion  du 
contre-amiral  Cercey  ^  faites  &  rédigées  à  Paris.  Cercey  a  été- 
accufé  par  les  commiiraires  civils  dans  une  lettre  envoyée  à 
la  Convention  le  i4  juillet  1793  •    •    •    •    • 

Jbe  préfident  :  On  va  t'en  donner  communication  :  tu  ré- 
pondras en  fuite. 

Th,   Millet  :  La  voilà. 
Sonthonax  :  G'efi:  un  chiffon. 

Th.  Millet  au  citoyen  Fauché  y  fecrétaire  de  la  commijfwn  : 
Si  vous  connoiilez  l'écriture  &  la  fignature  de  Cercey , 
vous  venez  que  cette  pièce  eft  de  lui.  Je  la  parapherai , 
je  la  dépoferai  j  fi  je  luis  un  faujGTaire ,  je  ferai  puni.  Au 
relie,  la  déclaration  que  le  conere-amiral  Cercey  a  faire  au 
confeil  exécutif  lors  de  fon  arrivée  en  France  ,  le  compte 
qu  il  a  rendu  eft  dans  fes  regiftres  ,  dont  expédition  efl  dans 
les  archives  de  la  conimiilion  des  colonies. 

Sonthonax  :  Th.  Millet  vient  de  dire  que  cet  extrait  eft 
tiré  des  regiftres  du  contre-amiral  Cercey.  Le  livre -j©urnai 
d'un  contre-amiral  n'efr  pas  rédigé  dans  cette  form^e-là  ;  ce 
n'eft  autre  choie  que  le  récit  fidèle  des  événemens  qui  font 
arrivés  jour  par  jour  dans  le  cours  de  fa  miffion.  Ce  n  eft 
point  là  l'extrait  d'un  journal  ,  c'eft  une  déclaration  faite  à 
Paris  ,  concertée  avec  les  colons  :  je  demande  qu'on  apporte 
r  original. 

Le  préfident  à  Th.  Millet  :  Tn  as  dit  que  l'original  exifte 
dans  les  archives  de  la  conimHIion  :  voudroiis-tu  indiquer 
l'endroit  où  il  fe  trouve  î 
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Th.  Millet  :  J'ai  dit  plus  :  j'ai  dit  que  le  compte  rendu  pai? 
le  contr'amiral  Cercey 

Sonthonax  :  Je  demande  qu  il  foit  mis  fur  le  bureau. 

Page': Si  le  citoyen  Fouché  veut  venir  avec  moi,  je  vais 
le  lui  indiquer. 

Le  préfident  :  Cela  fe  fera  au  commencement  de  la  pro- 
chaine iéance. 

Sonthonax  :  Je  demande  que  les  colons  dépofent  aulli  fur 
le  bureau  les   originaux  des  déclarations  des  prifes.  ^ 

C/<:Z££//o.z  :  Elles  font  dans  le  Moniteur. 

Sonthonax  :  Il  en  iera  comme  de  ma  proclamation  :  on 
ne  les  trouvera  pas  dans  le  Moniteur. 

Le  préfident  :  Tu  feras  maîtrç  de  tirer  les  inductions  que  tu 
voudras. 

La  féance  ell  levée. 

Le  regifire  des  préfences  ejl  Jigné y  J.  Ph.  G akv.at^  y  presl" 
dent  ;  Fouché  (de  Nantes  )  ,  fecrétaire  ;  Merlin  0  , 
GnicpiRE  3  Dabray. 
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ont   des  fcnîimcns  nobles  ^   les  fmimens  au  gmérd  Gd^ 
bàud. 

Le  prejîâent  :  A  Tordre. 

S  nthondx  :  On  leur  promet  des  terres  ,  fecours  Se  protec- 
tion. Certe  sûreié  ëc  proteâion  ont  valu  i  aiïâirniat  commis 
au  Fort-Dauphin,  con  re  770  blancs  ,  pour  prix  de  Fade 
par  lequel  ils  s'étoicnr  hviés  à  Sa  Majeftécariioiique.  Ils  vous 
parlent  ici  des  afTiiimats  commis  aUcéri^^urement  a  la  reddition 
du  F orr- Dauphin. 

Le  préfid  m  î  II  ne  peut  être  ici  queftion  de  ce] a. 

Sonchonax  :  Tandis  qu'ils  font  eux-mêmes  les  aiTadînSp 

Un  colon  :  C'eTr  vous. 

X.   prejidcnt  :  4  Tordre ,  à  Tordre-* 

Verncuil  :  Quant  au  iraité  que  Sonthonax  dit  avoir  -  été 
pr.fle  avec  les  Eloagnols  ,  c'eil  une  abfurdiré  d'autant  plus 
ridicule  ,  qu  il  n  y  a  pas  de  nation  que  les  colons  abhorrent 
plus  C(jrdialementque  lej^  Eipâgnois  -,  mais  fi  le  Fort-Dauphiil 
a  été  livré  aux  Efpagnols ,  &  cela  ed  vrai  :,  il  Ta  été  par  le- 
mulâtre  Caudis,  qui  a  reçu  des  Erpagnols  3oo^miile  livres, 
6c  qui  commandoit  410  hommes  de  couleur.  Voilà  par  qui. 
le  Fort-Dauphm  a  été  livré  à  TEipagnol.  Je  défie  Sonthonax 
de  me  démentir. 

Sonthonax  :  Nous  ne  fommes  pas  encore  au  chef  d'accu- 
fation  qui  traite  de  la  livrailon  des  divers  quartiers  de  la  co- 
lonie, foit  à  T  Angleterre  ,  Toit  à  TEfpagne:  mais  il  y  a  ùiî 
fait  pofitif  j  c'eft  qu'un  des  comraiilaires  de  Taifemblée  co- 
loniale,  Petit-Defchamp^aux  ,  qui  étoit  à  Paris,  le  collègue 
de  Page  &c  de  Brulley ,  ce  Perit-Derchampeaux  eil  du  nom.bre 
de  ceux  qui  ont  échappé  à  TaiîaiHnat  commis. 

Le  préjîdent  :  Vous  citez  de  part  &  d'autre  des  faits  fans 
preuves.  A  un  aune  objet. 

Sonthonax  :  L'impatience  d^  la  commiQîon  retombe  fur 
l'accufé^  les  colons  ont  la  liberté  de  jeter  fans  ceife  de  nou- 
veaux faits ,  je  ne  fais  jamais  que  répondre.  • 

Le  préjîdent  :  C'eO:  toi  qui  as  parlé  le  premier  du  Fort-*- 
Dauphin. 

Brulky  :  Tour-à-Theure  Sonthonax  a  cherché  à  juflifier 
rufurpavion  du  pouvoir  légsilatif  >  relativement  à  la  liberté 
efclaves  ,  par  les  réfuitars  qu'elle  a  eus...,. 
Tome  J^l,    Cmquantc-fixùme  lïvraïfon,  N 
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lé  préjident  :  Il  ne  peut  pas    être  queflion  de  cela  non 

us* 

BriiUey  :  J'offre  de  prouver  le  contraire  par  des  lettres  de 
Saint-Domingue  ,  du  4  mars  dernier. 

Le  préjïdent  :  A  Tordre. 

SowJionax  :  Des  lettres  que  vous  fabriquez. 

Le  préfident  :  A  l'ordre  ^  ^ecï  n  avance  point  l'éclaircifïèmenc 
de  ce  que  nous  trairons.  i 

Ferneuil  :  Sonthenax  a  dit  que  nous  avions  pris  les  nègres 
qui  étoient  dans  ks  prifons  ,  ainfi  que  ceux  qui  étoient  ren- 
fermés dans  réglife ,  &que  nous  les  faifions  égorger  au  nombre 
de  20  ou  30  iur  des  folïês  faites  dans  le  cimetière  de  la  Pro- 
vidence. Ma  réponfe  fera  courte ,  c'efl  Sonthonax  qui  me  la 
fournira.  Je  vous  prie  de  remarquer  que ,  dans  la  dernière 
féance ,  nous  faisions  égorger  les  noirs  dans  le  cimetière  de 
la  Providence,  &  que  ^jians  la  vingt-quatrièmelivraifon,  page 
<^2  5  il  dit  que  nous  ralfemblions  àts  noirs  à  la  Savane  de  la 
Follette.  Citoyens,  il  eftbon  que  vous  fâchiez  qu'il  y  a  une 
grande  diftance  eritre  la  Savane  de  la  Folfette  &  le  cim.etière 
de  la  Providence  ;  &  quand  on  eft  auffi  peu  d'accord  fur  les 
îieux  où  de  pareilles  atrocités  fe  font  palTées ,  c'efl  une  preuve 
que  cette  chofe  n'a  jamais  exifté  que  dans  la  tête  de  Son- 
ihonax.  Si  j'avois  beioin  d'autre  preuve  ,  je  citerois  la  réponfe 
dePolverel,  lorfque  je  l'ai  interpellé  de  déclarer  fi ,  à  fon  ar- 
rivée à;Saint-Domingue,  il  avoit  entendu  parler  de  ces  maifa- 
cres  ,  &  voici  la  réponfe  pofitive  de  Polverel. 

(  Il  lit.  ) 

«  Je  n  ai  point  connoilfance  d'un  fait  précis,  exécuté  dans 
un  lieu  déterminé.  J'ai  entendu  parler  à  mon  arrivée  au  Cap, 
&c  tout  le  monde  en  a  entendu  parler  de  l'éxiftence  &  de  la 

terribler^diviié  de  cette  commiffion  «.  ■     . 

^  Citoyens  ,  il  y  a  bien  loin  de  cet  aVeu  à  ce>qu  a  dit  Son- 
thonax ,  que  nous  égorgions  chaque  jour  20  ou  50  nègres. 
A  l'avant-dernière  féance  il  a  dit  que  n»us  les  avions  égorgés 
dans  îe  cimetière  de  la  Providence ,  &  quinze  jours  auparavant 
il  avoit  dit^  qUje  ,iious  les  avions -égorgés  à  la  FoiTette  j  la  con- 
îradiélion  prouve  la  faulfeté. 

Fondevïclle  :  Ce  crime  n'a  jamais  été  commis. 

Sonthonax  \   Je  demande   à    répliquer.   Quelque   grande 
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diflance  qu  il  y  ait  entre  le  cimetière  de  la  Providence  &  la 
Follette,  il  ne  s'en fuivroiî  pas  de-là  que  beaucoup  de  noirs^ 
qu  une  infinité  de  noirs  tirés  des  prifons,  n'aient  été  égorgés 
par  la  commiilion  prévôtale  dans   le   cimetière  de  la  rr@vi- 
dence.  Ces  faits  feront  prouvés  par  le  rapport  unanime  des 
colons  témoins  de  ces  événemens.  Ils  feront  prouvés  par  des 
pièces  tirées  du  comité  de  marine  &  des  colonies ,  &  aduel- 
lement  dans  les.  archives  de  la  commiilion   des  colonies.  Ils  ' 
feront  prouvés  par  les    déclarations  reçues   à  Breft  par  la 
commiilion  des  celonies  qui  y  a  çté  établie.  Ils  feront  prouvés 
par  les  déclarations  unanimes  des  capitaines  du  commerce  , 
qiîi  étoient  à  cette  trifte  époque  dans  la  rade  du  Cap,  &  oui 
ont  éré  témoins  de  ces  atrocités.  C'eft  à  cette  barbarie  qu  on 
doit  la  continuation  de  la  lévolte  -,  car  du  moment  que  les 
révoltés  n  avojent  plus  de  grâce  à  efpérer  de  leurs  maîtres  qui 
les  faifoient  fiifiller  lorfqu  ils  étoient  pris  ,  ils  ne  fe  ioacioient 
pas  de  rentrer  dans  leurs  ateliers  :  c'eft-là  la  caufe  principale 
de  la  continuation  de  la  révolte  dans  la  province  du^Nord. 
J'obferve  d'ailleurs  que  ims  les  procès-verbaux  de  raifemblée 
coloniale  ,  il  eft  quefèion  de  la   terrible  adivité  de  la  com- 
niillion  prévôtale,  qui,  ne  fe  croyant  pas  en  sûreté  pour  avoir 
expédié  trop  vite  ces  malheureux  nègres  ,  eu:  veâue  demander 
à  la  barre  de  Fairemblée  coloniale  un  arrêté  formel  qui  ap- 
prouvât les  formées  expéditives  qu'elle  avoir  cru  devoir  prendre 
fur  elle  ,    &  ces  formes  expéditives  étoient  plus  fortes  que 
celles  prefcrites  par  les  ordonnances  pour  les   jugemeas  pré- 
vôtaux  y  elles  étoient  même  plus  fortes  que  la  queftidn  con- 
fervée  par  Tairemblée  coloniale, 

Duny  :  Sonthonax  vous  parle  d'une  commiffion  coloniale 
établie  à  Breft,  Cette  commiilion  étoit  compofée  par  Polverel 
.fiis  ,  par  Arnaud  Pétry  ,  arrêteur  de  Prieur  (  de  la  J\'îai-ne  )  , 
par  Gatineau,  Prévoteau  ,  imprimeur  de  la  commiffion  civile. 
Elle  a  été  établie  par  Prieur  (de  la  Marne  )  ,  8^  les  colons 
ont  été  exécutés  par  Tinfame  Yerteuil,  accuiateur  public  de 

Breft. 

Sonthonax  :  Elle  a  été  établie  dans  un  temps  où  les  corn- 

mUfaires  civils  étoient  abfens  de  prance  -,  nous  ne  pouvons 

avoir  eu  aucune  part  direde  ni  indirede  aux  opérations  de 

cette    commiilion  ,  puifqu  elle  a  été  créée  trois  mois  avant 

.  l'arrivée    des    commiffaixes    civils  en  France.    Ils    étoient 

N  2    . 


M.  , 

r,  ■.      ' 

n'S\ 


'■  % 


ffÂ 


k\ 


\ 


m 


200 


décrétés  d'accufa^ion  ,  Se  n'infpiroient  pas  aflèz  d'intérêt  pour 
inriutiitci  les  cpera  ions  cl.:  cctrt  i  ommiilion.  Je  n  ai  quune 
rMexi  :.n  à  faire  iar  la  cornpoiirion  de  cette  commifîion ,  qui 
■s  eu  bornce  fimpkmenr  à  rinftrudion  àes  événemens  du 
Cap  Se  du  ror:- au  Fonce.  D'aiileurs  il  efl  faux  que  Polverel 
fils  ai'  jamais  éié  membre  de  la  commiffion  de  Breft.  Cefl 
un  faux  rr„s- palpable  5  dont  vous  pouvez  vous  convaincre  par 
rinipedion  des  acles  de  la  commiffion  même. 

y  erneui.  :  Sonrhonax  a  dit  que  ce  qui  Tavoit  déterminé  à 
mettre' les  officiers  militaires  hors  de  la  loi..... 

Le  'préjïdent^  :  Ce  ntk  plus  1  ordre  de  la  difcuffion  i  ceci 
a  deja  éré  iraité. 

Verneuil:  Je  paife  à  un  autre  objet.  Sonthonsx  vous  a  dit 
qu  Ouanaminthe  étoit  une  ville  forte.  Eh  bien  I  c'efl:  un  mi- 
férable  hourg  compofé  de  cinq  ou  fix  maifons,  fans  paliifade , 
icins  iolles  5  &  qui  ne  préfente  pas  la  moindre  réfiftance.  C^'eft 
amfi  que  Sonihonax,  en  préfentant  les  chofes  d'une  manière 
très-difiereiire ,  voudroit  faire  croire  que  ceux  qui  auroient 
livré  ce  polie  auroient  été  très-coupables  i  tandis  qu'un  efca- 
dron  de  cavalerie  pouvoit  y  entrer  de  tous  côtés ,  fans  trouver 
la  momdre  reliftance. 

.  ^  Sonthonax  :  Je  n  ai  jamais  dit  qu  Ouanaminthe  fut  une 
ville  très-torte^  j'ai  dit  qu  Ouanaminthe  étoit  une  place  forte 
en  première  ligne  fur  la  frontière  efpagnole  ^  j'ai  dit  que 
cette  place  étoit  forte-,  car  depuis  que  nous  foupçonnions  la 
.déclaration  de  guerre,  &  pour  d'ailleurs  fe  mercre  à  couvert 
des  incuriions  des  noirs  révoltés  ,  Rochamibeau  ordonna  la 
fortification  régulière  de  cette  place.  On  y  conflruiht  des 
foifés  &  des  ouvrages  en  terre  très- bien  garnis  d'artillerie  j 
ce  qui  rend  oit  ce  pofte  fort,  &  le  mertoit  à  l'abri  des  incur- 
fiO)is  des'  Eipagnols  &  des  noirs  révolrés.  Ceux  qui  l'ont 
rendu  ,  l'ont  rendu  ,  lans  coup  férir  ,  auxEfpagnols  au  nombre 
de  2op,  tandis  qu'il  y  avoit  400  hommes  de  troupes  de  hgne 
-daiij  rurériear  de  la  place. 

Fernerii:  Il  n'y  a  jamais  eu  à  Ouanaminthe  ni  foifés  ni 
ouvrages  en  terre  faits  par  P.ochambcau  ;  Rochambeau  n'a 
fait  qu'y  paroitre.  Son  expédition  fut  de  deux  fois  vingt-quatre 
heures  ,  <3r  les  hoinme»^  qu'il  avoit  avec  lui  n'auroient  pas  pu> 
dans  un  fi  cour^  efpace  de  temps ,  faire  même  une  feule  fai- 
gnée.  Il  eil:  abil^lument  faux  qu'il  y  ait  eu  à  Onanamintha 
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aucune  fortification;  il  eft  abfoluraent  faux  que  ce  miférable 
porte  ait  jamais  été  une  place  ioire.  ,„,„„ 

^  Le  préfident  :  Voila  tous  des  faits^allegues  fans  P«uves. 

^onthLx  :  J'ai  dit  que  les  fotts  ont  été  faits  P^l^s  ordres 

dégénérai  Roehatiibeau.  C'eft  en  vertu  de  ce,  o  dr  s  qu  i  » 

ont  été  faits.  Rochambeau  a  été  cbbge  ce  partir  P^-^  1=\  JJ" 

unique  .  &  les  ouvrages  fe  lont  contmués  ^Pi'".^»"  "^^^^ 

Lcprcjident  :  Vous  alléguez  de  part  &  d  autre  des  f.its  lans 

^'TL^kilkt  :  Je  vais  vous  fournir  les  moyens  ^Vroir    de» 
preuves.  L'officier  général  qui  comtnandoit  a  Sam.-Domin  ue 
eft  ici:  c'eft  le  général  Galbaud  ;  &  ji  vous  du'a  que  Celar 
Galbaud ,  fon  frère  ,  adjudant-général......  ,„„„p„,uie 

Le  préfident  :  La  comraiffion  verra  fi  elle  )uge  convenable 
d'entendre  le  général  Galbaud  ;  tout  ce  quon  du'oit  jutque 

là  feroit  inutile.  „     ,     ,.    i    • -i  .'^i^  Xz-omic 

Fernadl  :  Je  me  réfère,  fur  le  dix-huKième  article,  à  ce  que 

'''rfiv////«:  Je  paft-e  au  dix-neuvième  article.  Sonthonax 
vous  a  dir,dansfadéfe„fe    qu'il  étoit  ridictzle  fe  prétend  e 
Qu'il  eût  cherché  à  féduire  le  gouvemeur-géneral  \y^i^a^bi.s, 
Sou    lui  faire  approuver  l'acV  de  la  commiihon  «^«mf  lair^ 
relatif   à   la  fubvention  du  quart  du  revenu.   Il  vous  a  dit , 
que  Delparbès  ,  à  l'époque  de  cette  acceptation  >  etoit  deja 
fort  loin  en  mer.  Eh  bien  !  vous  verrez  ,  &  )e  me  charge  de 
e  prouver,  que  dans  l'arrêté  même  de  la  commiffion  mtei- 
méE,  approuvé  par  Sonthonax  ,  il  eft  bien  conftate  que 
rgouverneuf  Defparbès ,  le  B  odobre  précédent   avo>trefufe 
fon  approbation  à'cet  arrêté  ,  concernant  la  fubvention  da 

•^TurdlfcTel-ai  point  fur  ce  qui  a  été  dit  fur  les  moyens 
de  féduftion  propofés  à  Defpavbès  ;  je  dirai  feulenient  qu 
eft  prouvé  que  râae  lui  avoir  été  préfente  &  qu  il  1  avoir 
refufé.  Lorfque  la  commiffion  intermédiaire  remplaça  1  allem- 
blée  œlonia?e  ,  qui  avoit  préfente  cet  «^e  à  Defparbès  elb 
pr'ir.  l'atrêté  du  j  novembre,  portant  1  établiflement^e  cette 
■  fubvenrion.  Cet  établiffimenc  n'éioitpmnt  une  nouveauté  à 
Saint-Domingue,  il  étoit  de  f  invention  d  un  appelé  Cormerey ,. 
frèi°  de  Favras ,  qui  avoir  pafté  à  Saint-Domingue  depuis  la 
Sdion  ,  &  ;«i  avoir  été  fait  prx  Sontho.ax  le  direfteur: 
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h  Ir  A  Tt'^'T-  S°ntho„ax  trouvoit  ou  craignoit.de 
tiSV  Tl  ^°=h'"^b«a='  '  la  même  rèfiftance  que  dans  Def- 
WnCr'J  '^"  "°''''°''  très-certainement  dans  fon  collègue 
fil'  ''"i  "  ^  P''"  '■°"^"  confemir  à  rétabiiirement  de  cette 
lub^enaon_  dans  la  partie  confiée  à  fon  adininiftration  ,  fui 
!?'?!  .%  ,™^  proclamarion  pour  empêcher  l'exécution  de 
ce].,  ûe  Sonthonax.  Enfin,  pour  éviier  toutes  lesdiiScultésqui 
poLrrotent  empecaer  la  perceptio«  de  la  fubvention  du  quart 
au  revenu ,  Sontiionax  ordonna  que  les  arrêtés  de  la  com- 
mi^iion  intermédiaire  feroient  exécutés  fans  l'approbation  du 
gouverneur ,  mais  feulement  avec  la  fienne.  Vous  remarquerez 
<3uecef  arrête  pour  la  fubvencion  eft  du  7  novembre;  eus 
ceit  le  li  ^e  novembre  que  par  une  proclamation  il  a  or- 
aonne  que  la  coœmiffion  intermédiaire  feroit  difpenfee,  pour 
Jexeçut.oi,  de  fes  arrêtés ,  de  l'approbation  du  gouverneur  , 
&  c  ett  ceux  jours  après ,  c'eft-à-drre  la  mefure  de  temps 
iiecelfaue  qu  d  raJioir  pour  remplir  les  formalités ,  qu'il  a  ap- 
prouve 1  arrêté  ou  1  urgence.  *    -  '  H    *  ""P 

^  Vous  voyez  donc  que  cette  proclamation  n'a  été  faite  & 
n  a  eu  d  autre  motif  que  de  fuppléer  à  l'approbation  du  gou- 
verneur ,^pour  quil  put  parvenir  à  percevoir  tranquiUeinenc 
le  quart  du  revenu  ;  car  c  eft  pour  cet  arrêté  qu'il  l'a  difpenfé 
de  i_ approbation  du  gouverneur,  &  qu'U  a  die  qu'il  ferojt  exé- 
cute avec  la  fienne  feulement.  1  » 

Sonthor,ax:  Je  demande  à  Millet  s'il  n'a  pas  connoiiFance 
qae  Kocaambeau  a  approuvé  l'arrêté  de  la  commiffion  in- 
veTa'^   qui  ordonnoit  la  fubvention  du  quart  du  re- 

Milkt  :  Oui ,  Eochambeau  l'a  approuvé  après  Sonthonax. 

sonthonax  =  Je  nai  donc  pas  cru  devoir  me  palfer  de  l'ap- 
prooatron  de  Rochambeau,  pour  msttre  en  aÛivité  l'arrêté 
rie  la  lubyention  du  quart  du  revenu.  Il  -n'y  a  donc  pas  eu 
refus  de  la  pan  du  gouverneur  ;  au  furplus,  il  eft  inutile 
cle  s  occuper  d  un  arrêté  qui  a  été  approuvé  par  la  Con- 
vention. *  *^ 

Millet:  Ouï,  le  décret  du  <î  mars  a  approuvé  la  canduite 
des  commiffau-es  civils;  mais  l'un  ,  Sonthonax,  avcit  établi 
cette  fubvenaon ,  &  Polverel  l'avoit  défendue.  La  conduite 
auquel  la  Convention  approuvoit-elle  > 

Smichonux  :  La  Convenuon  a  approuvé  l'arrêté  qui  porte 
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la  création  de  la  fubvention.  Se  elle  en  a  ordonné  la  per- 
ception.   . 

MUet  :  Puifqu  elle  ne  favoir  pas  que  dans  les  deux  tiers 
de^ainc-Domingue,  dans  TOueft  ôc  dans  Je  Siid^  Polverei, 
par  une  proclamadon  ,  avoir  défendu  la  fiibvention  du  quarts 
il  en  rélulie  que  la,  Convefuion' étoit   bien  mal   informée, 
puifqu  elle  ordonnoiî  la  perception  de  Fimpoi  .établi  par  Son- 
thonax ,  tandis  qu  il  étoit  défendu  par  PoivereL 
.   Son  honax  :  La  Conyention  éroit  très-bien  iaftruite  de  la 
conduite  des  deux  commiii'aires  civils ,  rektiveirlent  à  la  iub- 
vention  du  quart  <Sc  fur  la  perception.  Elle  a  été  informée  _ 
par  une  lettre  écrite  par  moi  à  la  Convention  nationale  fur 
le  refus  de  mon  collègue  Polverei  d'approuver  la  fubvention 
du  quart  pour  les  provinces  de  lOueft  &  du  Sud  -,  elle  a  été 
informée  tpécialement  par  une  adreffe  de  la  commiilion  in- 
,termédiaire  à  ce  fujet,  adreiTe  qui  fe  trouve  dans  les  âîchives 
de  la  ccmmiiîion  ;  elle  a  été  informée  par  la  correipondance 
du  confeil  exécutif  avec  la  Convention  nationale,  dans  la- 
quelle leconfeil  exécutif  avertit  la  Convention  du  diifentiment 
qui  exiftoit  à  cet  égard  entre  les  deux  commillàires  civils.  Il 
exifle  dans  les  papiers  de  la  eommiilion  civile  une  lettre  à'j. 
miniftre  Monge  à  Folverel ,  dans  laquelle  Monge  lui  fait  part 
de  la  défapprobation  de  la  Convention  &  du  confeil  exécutif 
fur  (on  oppofîtion  à   la  perception  de  la  fubvention.  Cette 
lettre  fait  mention  du  jugement  de  la  Convention  nationale, 
&  à  cette  lettre  étoit  jomt  le  décret  de  la  Convention,  du  € 
mars  1795  ?  par  lequel  elle  a  approuvé  &  ordonné  la  per-- 
ception  du  quart  du  revenu  dans  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue. Ainfi  la  Convention  étoit  bien  infrruite ,  &  a  entendti 
approuver  ce  qu'a  fait  le  commiiTaire  civil  q ai  avoir  ordonné 
la  perception.  Puifque  les  colons  veulent  revenir  fur  cet  article, 
je  demande  à  la  commiffion  de  me  donner  la  iéance  de  de- 
main  pour  détailler  ce  qui^  s'eft  paifé  relativement  à  la  fub- 
veHtion.  D'abord  il  eil  faux  que  j'aie  nommé  inipedeur  de- 
là fubvention  Mahy  de  Cormerey.   Mahy  de  Cormerey  étoit 
propriétaire  à  Saint-Domingue  j  c'ed  la  comniiiîion  intermé- 
diaire  qui  l'a  nommé.  Je  n'ai  nommé  aucun  des  officiers  de 
Ic^fubvention ,  excepté  le  payeur  de  la  colonie ,  qui  fut  fait 
tréforier  de  la  recette  de  la  fubvention  -,  tous  les  oHiciers  attaciiés 
à  la  perception  delà  fubvention;,  tous  les  oïliciers^tant  en  chef 
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que  les  Inrped-eurs ,  étoient  nommés  par  la  commiiîîoil  in-  ' 
termédiaire  ;  il  y  a  plus,  la  calife  de  la  fubven  ion  formoit  à 
Sainc-Domingue  un.*  caiife  extraordinaire  ,  indépendante  des 
agens  de  la  République. 

Le  préfÂent  :  Il  s'agit  de  favoir  fi  vous  vous  êtes  réfervé  le 
droit  d'approuver  &  de  faire  exécuter  les  arrêtés  de  la  corn- 
million  intermédiaire.  Quand  il  fera  queftion  enfuite  d'exa- 
miner l'emploi  des  fonds,  on  pourra  revenir  fur  les  détails 
que  tu  veux  donner  j  mais  à  préfent  il  n  eft  queftion  que  du 
fait  &:  des  indudions  qu'on  peut  tirer  de  l'approbation  que  tu 
2is  donnée  ôc  que  tu  avoues. 

^  Sonthonax  :  Pourquoi  Millet  ouvre-t-il  la  difculîîon   fur  " 
i'impot?  l'impatience  de  la  commiffion  tombe  toujours    fur 
l'accufé.  Il  me  fembie  qu'il  feroit  raifonnable  alors  d'arrêter 
Taccufareur  lorfqu'il  avance  de  nouveaux  faits. 

J'ai  répondu  en  deux  mors  à  Thomas  Millet  ,  en  difanc 
que  Rochambeau  avoit  approuvé  l'arrêté  de  la  commifÏÏon  in- 
termédiaire  qui  ordonnoit  la  perception  du  quart  de  l'impôt. 

,    La  féance  eft  ajournée  à  demain. 

Le  regijire  des  préfences  ejl  figné  :  J.  Ph.  Garran  , 
Préjident ;  Fouche    (  de  Nantes  }  ,    Secrétaire-^    Dabray  , 

MeRLINO  ,    MOLLEYAUT  ,   F.    LantHENAS. 
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V^N  fait  ledure  àes   débats  recueillis  dans  la  féance  du. 
5?  5   la    rédaction  en  ell  adoptée. 

T>^.i1fi//<^r:  Je  me  fuis  improprement  exprimé,    lorfque 
dans  la  feance  d  avant-hier  J^ai  dit  que  c'étoit  paruiiepro'> 
clamation  que  Polverel  &  Sontlionax  avoient  ordonné  de^' 
mettre  le  feu  a  la  flo^^te  :  c.ik  d'après  un  ordre  donné  d'après 
le  leur     &  ligne  Etienne  Lavaux  ,  gouverneur  par  intérim  de 
baint-Dommgue.  J  ai  dit  que  je  produirois  la  pièce:  la  voici 
Je  n  entends  pas  en  tirer  dans  ce  moment-ci  d^mduélion  ,  ni 
1  analy  fer  ,  parce  qu  elle  fait  f  objet  d'un  chef  d^accufatien  • 
mais  ]  avGis  promis  la  pièce,  la  voici  :  je  vais  la  lire  ' 

Somhonax  :  Je  demande  que  la  ledure  foit  remife'à  Tordre^ 
de  la  difcuffion  du  chef  d  accufation  qui  y  eft  relatif.  Ceoen- 
dant  )  obferve  que  les  colons  avoient  dit  que  c'étoit  une  pro- 
clamation de  moi,  &  à  préfent  c'eft  un  ordre  du   général 
■Lavaux. 

Millet  :  Tai  dit ,  &  je  vais  le  prouver,  que  c  eft  un  ordre 
du  général  Lavaux ,  donné  d  après  celui  de  Polverel  &c  Son 
thonax  ;  or  li  ne  manque  à  cela  que  le  titre  de  proclamation.' 

I^i^r./^.^./.:  Desquelesindudions  que  tu  veux  en  tirer 
^VKef^^Ç^  ^  """  ^""^'^  chef  d'âccufation  ,  iieft  inutile  de 

Th   Millet:  En  ce  cas  je  n'en  donnerai  pas  kdure;  maiç 
je  déclare  qu^elle  exiile  :  la  voici.  ^     ^^^cuie,  mais 

Le  préfident  :  Tu  peux  la  produire i 
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Sontkonax  :  Je  demande  ii  c  ell  la  pièce  originale  de  l'ordre 
donné  par  le  citoyen  Lavaux. 

Millet  :  C'eft  Tade  de  dépôt  fait  à  R.ennes  par  les  officiers 
d'artillerie  ,  Noël  &  d'Ambly^  kfqLiels  éroient  porteurs  de 
Tordre  original  ^  le  tout  dépcfé  à  Rennes  chez  un  officier- 
public:  CLci  eâ  une  expédirion  bien  en  règle,  donnée  par  cet 
officier  public,  duernent  aneftée  par  les  adminiftrateurs  du 
diftrici: ,  &  revêtue  de  leurs  lignatures. 

Le  préjident  à  Millet:  Communique-la  à  Sonthonax. 

(  Millet  la  lui  préfente  ). 

Sonthonax  :  Je  répondrai  là-deifuslorfqu  il  s'agira  decechef 

d' accula  îion. 

Le  préjîdent  à  Millet  :  La  dépôfes-tu  à  la  commiffion ,  ou 
la  gardes- tu  > 

Millet  :  Je  la  garde. 

J'ai  en  outre  fur  le  procès-verbal  une  obrervaiion  à  faire. 
Scnthonax  a  dit  dans  la  féance  d' avant-hier  :  il  en  fera  de 
i'exiftence  des  déclarations  ,  comme  de  mes  proclamations  qui 
ne  fe  font  pas  trouvées  dans  le  Moniteur.  Certes ,  la  com- 
miffipn  eît  bien  convaincue  que  nous  n'avons  jufquà  préfent 
cité  aucun  acte  ians  le  prouver  :  c'eft  donc  à  tort  que  Son- 
thonax dit  que  nous  ne  les  avons  pas  produites. 

è^ontkonax  :  On  jugera  de  la  vérité  de  vos  aifertions  ,  par 
les  débats  qui  prouvent  qu'après  avoir  annoncé  ,  comme  fe 
trouvant  dans  le  Mo/zir^^^r  plu'aeurs-proclamadons,  elles  ne 
s'y  font  pas,  trouvées. 

Ijcs  colons  :  Cela  eil  faux, 

Duny:  Quand  Sonthonax  lesaémifcsj  îe  Moniteur  nexiûoït 
plus  ,  ou  du  moins  nous  étions  chailés  de  Saint-Domingue  , 
mais  nous  les  avons  puifées  dans  fes  regiftres. 

Sonthonax  :  Le  Moniteur  exiilioit  alors  ;  car  les  faulfes  pro- 
clamations q  ne  vous  avez  citées  ,  font,  félon  vous  ,  du  com- 
mencement de  décembre  1792  :  or  il  ne  nianque  pas  une  leule 
feuille  du  Moniteur  y  depuis  le  commencement  de  décembre 
179:.  juiqu'au  10  juin  1793. 

Millet  :  La  feule  proclamation  que  nous  ayons  citée  ici  , 
êc  qui  n  étoit  pas,  dans  h  Moniteur  ^  a  été  produite  par  Son- 
taonax  lui-iiiéme. 
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Sontkonax  :  Puifqiie  \er>  colons  chicanenr  fur  tour  ce  qui 
le  dit  ici ,  il  faut  que  je  récablilie  les  faits  ,  iorfqu  ils  om  an- 
noncé qu'une  de  mes  proclaiTiadons  devoir  exifler  dans  le 
Moniteur  ^  en  promettant  de  ia  proiuiie. 

Lepréfident:  Laquelle? 

Sonthonax  :  Cette  proclamation ,  félon  eux  ,  efl  du  i  ou 
3  décembre  1792  :  c/eit  celle  par  laquelle  ils  ont  prétendu  que 
j'avois  mis  la  force  année  entre  les  mains  de  ia  municipalité 
du  Cap  ,  que  j'avois  remis  mes  pouvoirs  entre  les  rnams  ds 
cette  municipalité  même.Vous  vous  rappelez  trcs  bien  que  fur  la 
iommation  que  je  ns  à  Verneml  &  aux  autres  colons,  de 
produire  cette  proclamation  ^  les  colons  répandirent  qu'elle 
écoit  dans  le  Monittur ;  que  c'étoit  Page  qui  en  étoit  chargé, 
^z  que  Page  ne  fe  trouvant  pas  à  la  feance,  ils  ne  pouvoient 
ia  produire  tout  de  iuire.  Le.  lendemain  Page  arrive"  à  la 
féance  avec  les  autres  colons,  je  demande  l'exhibition  de  la 
pièce  tirée  du  Moniteur ^  dont  je  ra'éi-ois  contenté ,  regardant 
le  Moniteur  comme  authentique  \  je  trouve  qu  elle  n  étoif 
pas  plus  dans  le  Moniteur  que  beaucoup  d'autres' également' 
annoncées  par  les  colons  :  je  penfe  que  la  commilllon  fe  rap- 
pelle de  ce  fait.  ■*■ 

FerneuU:  C'efl  moi  qui  ai  parlé  là-delTus.  La  proclamation 
du  2  décembre  1792,  que  yàï  citée  pour  avoir  été  envoyé® 
par  Sonthonax  à  la  municipalité,  neft  pas,  il  eil  vrai,  dans 
le_  Moniteur  ^  &  .ne  pouvoit  point  y  être  j  mais  je  vous'les  li 
fait  voir  dans  àes  proccs- verbaux  de  la  m.unicipalité  du  Cap, 
ïl  eft  ridicule  que  Sonthonax  veuille  alléguer  que  cette  prc- 
clamaiion  n  efl:  pas  authenriquei  que  fa  prociamarion  n'exilée 
point,  parce  qu'elle  neft  pas  dans  le  Moniteur.  Si  Sonthonax 
veut  une  preuve  plus  complète  ,  il  n'a  qu'à  parcourir  fon 
regiftre  de  proclamation  i  je  demande  qu'il  le  dépofe  fur  le 
bureau. 

Le  préjidrnt  :  Cela  a  déjà  été  traité. 

Sonthonax  :  Je  demande  la  parole  pour  une  réclamation 
d  ordre.  Dans  une  des  dernières  féances  occupées  par  les 
colons ,  lorfque  j'ai  parlé  de  rheureux  effet  de  h  t^roclama- 
tion  du  29  août ,  lorfque  j'ai  parlé  du  fuccès  de  rarmeenoTe 
républicaine  des  Mes  du  Vent  &  fous  le  Vem ,  les  colons  ont 
traité  de  roman  tout  ce  que  j^ai  annoncé,  êc  c'eftBrullev  oui 
i^  dxt ^  ^'^ 
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Ze  président  :  Annonce  l'objet  de  ta  réclamation  d'ordre  , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  t'enrendre  fans  cela  :;la  comniiiîion 
ne  pouvant  juger  de  la  jufteile  de  ta  réclamation  ,  que  lorf- 
qu'elle  en  aura  reconnu  l'objet. 

Sonthonax.  :  L'objet  de  ma  réclamation  efl  d'annoncer  à  la 
commiilion  qu'un  avifo  vient  d'arriver  à  l'Orient ,  où  il  a 
mouillé  le  premier  prairial  ,  parti  du  Cap  français  le  20 
germinal. 

Le  président  :  Ceci  ne  peut  pas  faire  partie  àes  débats  -,  je 
demande  ii  la  commiilion  veut  entendre  cela. 

Brulley  :  Déjà  j'ai  été  rappelé  à  l'ordre  fur  cela   même 

Le  président  à  Sonthonax  :  Tu  ne  peux  avoir  la  parole  fur 
cet  objet  :  fur  des  faits  étrangers  aux  débats  ,  tu  peux  les  faire 
eonnoitre  fi  tu  le  juges  à  propos  ,  en  les  adreifant  par  écrit  à 
la  commiilion  qui  les  recevra ,  mais  il  ne  faut  pas  intervertir 
l'ordre  de  la  difculEon. 

Somhoudx  :  Alors  je  demande  que  les  colons  loient  tenus 
de  dépofer  fur  le  bureau  les  nouvelles  qu'ils  ont  reçues  de 
Saint-Domingue ,  datées  du  4  mars  dernier  *,  qu'elles  foient 
cotées  &  paraphées  par  le  (ecrétaire  de  la  com.milÏÏon  >  afin 
qu'ôii  lâche  quels  font  à  Saint-Domingue  les  correfpondans 
des  colons  à  cet  égard.  Il  eft  très-eiréntiel 

Le  président  :  Prcfente  iî.tu  veux  une  pétition  par  écrit  : 
la  com.mifiîon  verra  ce  qu'elle  aura  à  flatuer. 
Sonthonax  :  J'en  préienterAi  une. 

f  Verneuil  reprend  la  difciiHion  du  quatrième  chef  d'ac- 
cufaticn  ). 

Verneuil  :  Le  troidème  article  eil  ainfi  conçu  : 

«  Ils  ont  dilTémi né  les  troupes  dans  des  endroits  mal-fains, 
ôc  les  y  ont  laiffé  périr». 

A  peine  Sonthonax  &c  Polverel  furent- ils  arrivés  à  Saint- 
Domingue  ,  que  les  colons  fe  rendirent  chez  eux ,  &c  leur 
firent  fentir  combien  il  étoit  défavantageux  à  la  colonie  de 
ne  pas  amener  au  Cap  les  troupes  qui  les  accomipagnoient. 
Sonthonax  &  Polverel  néghgèrent  cet  avis,  &  les  envoyèrent 
dans  des  camps  où  elles  étoienc  dépourvues  de  tout ,  Se  où  le« 
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Ex  premiers  mille  liommies  envoyés  par  h  mère-patrîé  pour 
la  défenCe  de  la  colonie  étoient  déjà  prefque  tous  ou  morts 
ou  à  rhôpital.  Sitôt  que  ces  hommes  furent  dans  ces  camps  , 
ils  ne  cefsèrenr  d'adrelfer  à  Sontbonax  des  réclamations;,  afin 
de  faire  une  fortie  générale.  Sonthonax  s'y  eft  conftamment 
refufé.  Dès  cet  indant  la  mort  les  molifonnoir  par  centaines  j 
les  hôpitaux  en  étoient  pleins ,  &  les  vivres  qu  on  leur  en- 
voyoit  5  étant  empoifonnés  ,  ne  faifoient  qu  a^igmenter  la 
mortalité  qui  régnoit  parmi  eux.  Je  vais  donner  la  preuve  de 
ce  que  je  viens  d'avancer. 

Yoici  la  preuve  que  tous  les  foldats  qui  tomhoient  malades 
étoient  envoyés  dans  les  hôpitaux,  qu  ils  regardoient  avec  jufte 
rai(on  comme  l'antre  de  la  m.ort.  Vous  allez  voir ,  par  les 
defcripticns  qu'ils  en  font  eux  -  mêmes  ,  fi  je  dis  rien  de  trop 
en  parlant  de  ces  hôpitaux,  qui  étoient  deiTervis  par  les  parens 
du  nègre  BialTon,  chef  des  révoltés  ,  qui  fe  hâtoient  de  donner 
la  mort  aux  foldats  qui  y  étoient  transférés  par  pleines  char- 
retées 5  &c  dont  on  augmentoit  les  maux  par  toutes  fortes  de 
moyens.  ' 

(  Il  lit  l'extrait  des  regiftres,  n°.  du  Moniteur ^  530  ). 

Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  du  greffe  de  la  muiii^ 

cipalité  du   Cap, 


«  Hier  au  matmTi  3  de  ce  mois ,  un  capitaine  du  bâtaillofi 
du  Morbihan  a  été  trouvé  mort  dans  fon  lit ,  fans  avoir  reçut 
aucun  fecours  -,  vingt-quatre  heures  avant  il  lui  avoir  été  dediné 
un  remède  qui  auroit  pu  le  fauver.  Eh  bien  i  il  eft  mort  fans 
qu'on  le  lui  eût  préfenté.  Ces  fcènes  d'horreur  fe  répètent 
chaque  jour  ,  les  ioldats  font  indignement  traités;  non-feule- 
ment on  leur  refufe  les  fecours  dont  ils  ont  befoin ,  mais  en- 
core on  les  laiiTe  à  l'abandon  des  nègres  ,  des  parens  du  fcé- 
lérat  Biadbn ,  chef  des  révoltés ,  qui  fe  permettent ,  à  la  honte 
de  nos  femblables  ,  en  oubhant  tout  fentiment  d'humanité, 
de  les  battre  à  coups  de  bâton ,  lorfqu  ils  leur  demandent  les 
choies  elfe ntielles  à  leur  exiftence,.... 

^>  Ajoutez  à  ce  déplorable  tableau  la  manière  infouciante, 
ou,  pour  mieux  nous  exprimer  5  complètement  barbare,  dont 
les  foldats  malades ,  qui  font  tranfportés  dans  le  tombeau  ds 
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rhopi'i^  ,  font  traînés  fur  des  cabrouets  clurs  >  découverts  $ 
fans  la  moindre  couverture,  fans  matelas  ôc  en  plein  midi, 

pour  le  délivrer  plutôt  de  ces  hommes  auiE  étonnans  par 
leur  paLrioriime  que  par  leor  courage  &  leur  civiime.  Là-deifus 
meiiieurSa  nous  n  avons  nen  à  vous  apprendre  ». 

'  Sonthonax  n'a  ceiTé  de  répéter  dans  les  (éances  antérieures, 
que  fes  pouvoirs  eioient  illimités.  Les  plainres  n'ont  celle  de 
lui  être  portées  fur  les  abus  qui  régnoient  dans  les  diftérens 
hôpitaux  de  TEtat ,  Se  Sonihonax  n'a-  pris  aucune  mefure  pour 
y  remédier.  Il  a-conftarnment  repouiFé  avec  iérqcité  ceux  qui 
lui' porloient  des  plaintes  fur  ces  abus  j  &  moi ,  deux  jours 
aiipaxavanî  ma  déportation,  la  mefrranfe  de  la  Mte  la  Nor- 
mande vint  m'apporrer  au  comité  de  furvrillance  de  la  foeiéte 
des  Amis  de  la  Convention  nationale,  dont  j'étois  préiident , 
des  preuves  matérielles  de  poiion.  Il  y  en  avoit  une  aifez 
gfàn4e  quantité  pour  en  remplir  un  carton.  Je  me  tranfportai 
cîi'vz  .Sondionax^  je  lui  fis  voir  le  poifbn  qui  avoit  été  dépofé 
au  comité  par^'i'am^ilrani^e  de  la  Hûte  la  Normande,  ëc  Son- 
thonax ,  au  lieu  de  fau-e  les  recherches  néceilaires ,  fe  con- 
tenta de  me^dire  :  Un  moment.  J'ai  ici  un  chimijîe jacobin  très- 
ha  lW^  quand  il  y  en  aura  davantage  j'en  ferai  faire  l'analyfe, 
I.,e  fuilendemain  je  fus  enlevé  de  mon  domicile  parlesiatellites 
de  Sonthonax.  ■ 

Le  président '.  Voici  des  faits  extrêmement  graves.  Comment 
les  autorités  confrituées  n  ont-elles  pas  conllaîé  les  iaits ,  com- 
,.mem  la  municipalité 


o 


aéles  de  la  municipalité. 


<-^i>?z^/2y..-Voiia  ces  a 

Brulky  :  Ck!a  rentre  dans  le  quatrième  &  cinquième  ar- 
ticle que  je  vais  traiter  tout-à-l'heure:  vous  verrez  les  ades 
de  la  mumcîpnÂîté  à  cet  égard. 

.  Sonthonûx  :  Je  demande  que  Verneuil  dépofe  fur  le  bureau 
les  pièces  juftificaîives.  ^  ^ 

V'ernuïl\  Je  cite  pour  preuve  Tarrêté  de  la  commillicn 
îatemiédiau'e  ,  du  2,5  odok'e  1791.  Ce  témoignage  ne  fera 
pas  démeniï'par  Sonthonax  ,  puirqiie  cette  commiiijon  elt 
fon  ouvrage.  Nous  avons  déjà  déipontré,  citoyens  ,  que  la 
commiihon  iutermHiak'e  avoit  été  iniliruée  par  Sonthonax, 

(  îl  lit  :   ) 
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Arrêté  de  la  commijjion  Intermédiaire  y  du  i^  oclohre  ij^u 

«  La  commiiïîon  intermédiaire ,  confidérant  que  les  dé- 
fenfeurs  que  la  ï  rance  vienr  de  nous  envoyer ,  &  qui  font 
établis  daiis  les  diffère ns  caip^ps ,  y  périifent  en  grande^quan- 
pté  par  lés  maiivaifcrs  baillons  &  autres  objets  de  fubfutances 
qui  leur  fonr  diilnbiiés  \ 

"  Que  de  tous  côtés  ces  braves  militaires  font  retentir 
leurs  plaintes  à  ce  fujet,  en  obfervanî;  que,  dans  les  vins 
quils  boivent:,  ils  y  trouvent  du  campêciie  Bc  autres  ingré- 
diens  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu  à  les  empoifonner  ^ 

»  Que  déjà  pareille  manœuvre  avoit  été  pratiquée^  à 
Tégard  des  premjers  lîx  mille  hommes  qui  nous  avoient  été 
envoyés  au  commencement  de  cette  "année ,  &  que  d  après 
les  pourfuites  qui  furent  faites  contre  les  auieurs  de  pareils 
crimes ,  il  n'en  ed:  réfulté  aucune  punition  exemplaire, 
quoique  la  conviai  on  fût  parfaitement  acquife  i, 

"  Confidérant  enfin  qu  elle  fe  rendroit  complice  de  pareils 
forfaits  ,  {i  elle  n  étendoit  fa  furveillance  fur  un  objet  auili 
important ,  &  qui  intéreife  autant  f  humaniié  que  le  bonheur 
de  cette  infortunée  colonie  >  dont  on  a  juré ,  par  tous  les 
moyens  pollibles  ,  la  defl'rudion  totale  : 

»  A  arrêté    «&:  arrête ,   i®.  que   MM»   les    commiifaires 

nationaux  civils^  &  M.  radminiftrateur  général  des  finances > 

font  notamment  priés  d@  deftituer  Ôc  renvoyer  les  direcleiirs  , 

agens  &:  commis  qui  font  aduellement  dans  les  magafms  de 

Técat  de  la  ville  du  -Cap  ,  pour  être  remplacés  par  d'autres  \ 

»  1®.  Qu'il  f^ra  établi  dans  lefdirs  magaiins  deux  vifiteurs  > 

quâieronr  chargés  de  goûter  &  vifiter  les  boiifons  &  autres 

objers  de  fabaftances  qui  entreront  &  foriironi  defdits  ma- 

gaiînsj  &  dans  le  cas  où  ces  comeftibles  feroient  défedueux, 

ils  feront  tenus  d'en  dreifer  procès-verbal  qu'ils   dépoferont 

fur-le-charap  à  la  municipaUté,  qui  prendra  toutes  les  me- 

fures  néceiïaires  pour  quils  ne  foient  pas  employés  > 

»  3°. Que  fur  la  bonde  des  barriques  de  \  in  &  autres  boilïbns 
qui  feront  defanées  pour  les  camps,  les  viliteurs  feront  tenus 
d'y  mettre  deux  bandes  de  toile ,  :\au  bout  defquelles  ils  ap- 
poferont  un  cachet  qui  fera  fabriqué  à  cet  efltet  \ 

»  4^.  Que  toutes  les  boiifons  &  autres  objets  de  fubfif- 
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tances  q.m  feront  envoyés  dans  les  camps ,  feront  toujours 
accompagnés  par  deux  perfomies  qui  veilleront  à  ce  qu'il  ne 
le  commette  aucune  fraude,  ni  falliiication. 

-  Arrête  énlin  que  M.  le  diredeur  général  des  finances 
iera  mviré  à  donner  communication  à  la  commiffion ,  de 
la  procédure  qui  a  été  initmite ,  il  y  a  quelques  mois, 
contre  les  ralkhcateurs  &  empoifonneurs  des  comeftibles.  « 

Lorsque  les  vins  de  plufieurs    camps  ont  été  envoyés   au 
Cap  ,  le  poiion  et  oit  tellement  manifefte  ,  que  Ion  s'efl  fervi 
de  ces  mêmes  vins  pour  écrire  les  lettres  ,  Ôc  que  les  caradères 
écoient  ainii  bien  marqués  que  s'ils  avoient  été  tracés  avec 
un  encre  indélébile.  Les  c@rps  eonftitués  en  firent  faire  l'ana- 
lyie^en-préfence  des  officiers  monicipaux  ,  des  chefs  de  trou- 
pes &  des  citoyens  :  il  le  ttouva  qa  il  n  étoit  pas  entré  dans 
ce  viîi  nn  ieu]  grain  de  raihn ,  qu'il  étoit  fait  avec  du  bois  de 
cfimpêche  ôc  de  la  litliarge.  Le  procès  verbal  en  fut  dépofé  à 
la  m.uniGipaLté.  Sonrhonax,  Polverel  êc  Ailhaud  eurent  con- 
noiilance  de  ces    hhs,   &   cela  n  a  pas  empêché  le  même 
admmiftrateur  Poujet,  qui   étoit   le  principal  agent  de  ces 
empoifonnemens ,  de    recevoir  une  protedion   fpécialê    de 
Sonthonax  &:  de  Polverel ,    fous  prétexte  que  fes  comptes 
n  et  oient  pas  rendus.  Voici  des  faits  connus  de  toute  la  co- 
lonie ,  &  je  défie  Sonthonax  de  pouvoir  les  démentir. 
,     Somhonax  :  Je  demande  que  Verneuil  dépofe  fur  le  bureau 
le    proeès- verbal,  dreiTe  par    les  autorités    condituées  ,    de 
l'état  des  vins  qui  leur  ont  été  produits  comme  empoifonnés. 
^  Fernciàl:T)\^ïhs  ce  que  je  viens  de  dire,  je  crois  que  je 
n'ai  pas  d'autres  pièces  à  communiquer  :  car   vous  avez  du 
remarquer  que  k  commiffion  intermédiaire  relate  tout  ce  qui 
a  été  fait  antérieurement  :  c'efl  une  preuve  non  équivoque 
que  ks  chofes  ont  été  faites  avec  toute  l'authenticité  poiîi- 
ble;  car  la  commi/Iion  dit  «  que  pareille  manœuvre  avoit  été 
"  employée  vis-à-vis  des  premiers  fix  mille  hommes  qui  nous 
"  avoient  été  envoyés  au  commencement  de  cette  année ,  & 
'^  que  d'après  les  pourfuites  qui  furent  faites  contre  les  au- 
«  teurs  de  ces  crimes,  il:  n'en  eft  réfulré  aucune  punirioh 
'^  exemplaire,    quoique   la   convidiôn  fut  parfaitement  ac^ 
»  quife:  ^^   or,  certaiîxemenr  ,  s'il  y  a  eu  des  pourfuites  con- 
tre ceux  qui  ont  empoifonné  hs  vivres  d^s  premiers  iix  mille 
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hommes,  elles  nom  été  faites  que  iégalement,  &  iî  ell  ri- 
dicule que  Sonrlionax  d.emancie  aiijourd  hiii  le  dépôt  des  pro- 
cc s- verbaux  d'alors  ..puifqu  ils  font  relatés  dans  ceux- de  la 
commiilion  intermédiaire,   confignés  dans  le  Moniteur., 

Sonîkonax  :  Je  demande  que  Ïqs  p^rocès- verbaux  dreilés 
depuis  m©n  arrivée  dans  la  colonie  (oient  dépofésj  car  je 
ne  dois  être  tenu  d'avoir  toléré  ou  négligé  de  punir  les  fi^its 
d'empoifonnement ,  s'il  y  en  a  eu ,  que  depuis  mon  arriTée 
dans  la  colonie  :  je  demnnde  qu'on  dépofe  ces  pièces. 

Ferncuil'.  1/arrêté  de  la  commiffion  ^intermédiaire  eft  du 
2j  cdobre  1791  i  or,  certainement  c'éroit  bien  le  temps 
où  Sonthonax  étoit  à  Saint-Domingue  :  il  ne  peut  pas  dire 
que  cet  arrêté  ne  lui  a  pas  été  communiqué  ,  piiifque 
d'après  la  déclaration  que  je  viens- -de  faire,  j'ai  été  chez 
lui,  deux  jours  avant  ma  déportation,  lui  porter  la  maile 
des  poifons  que  la  meftrance  de  la  flûte  la  Normande  avoir 
apportés  au  comité  de  furveillance  de  la  fociété. 

Sonthonax  :  Tous  les  conipiratf  urs  ,  lorsqu'ils  ont  voulu 
attaquer  &  renveiier  le  gouvernement,  lui  ont  attribue  de 
pareilles  atrocités  ...  c  ...  . 

Le  président  :  Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  ta  défenie 
dans  ce  mom.ent-ci  :  je  te  réferve  la  parole. 

Sonthonax  :  C'eil  fur  le  dépôt  des  pièces  que  je  demande 

2.  parler.  * 

Le  président  :  Ta  demande  ôc  la  réponfe  ont  été  entendues, 
c'eft  aux  colons  à  continuer  :  fans  cela  il  y  auroit  du  défordre 

dans  les  débats.  ,       ^      ,        . 

.  Fondeviolle  :  Toffre  à  la  com^miffion  de  ciépoier  ûemaiii 
les  procès-verbaux  de  la  municipahré  qui  font  mention  de 
l'interrogatoire  fubi  par  le  diftributenr  des  yins^^  par  les 
nègres  qui  aidoienr  ce  dilhibiiteur  ,   ôc  l'arrêté  pris  par  la. 

■■'municipahié  qui  le  renvoya   pardevant    le  commiilaire  du 

"pouvoir  exécutif. 

Ferneuil  :  Toutes  les  troupes  que' Polverel  &  Sonthonax 
avoient  envoyées  dans  les  camps ,  malgré  que  les  colons 
leur  euiTent  prédit  que  la  majeure  partie  en  périrolt  ians 
pouvoir  rendre  aucun  fervice  à  la  colonie  j  toutes  les  troupes 
fé  piaignoient  de  Tinaélion  dans  laquelle  on  les  teiioit ,  êc 

%èus  l'avez  vu  à  la  dernière  féance.  Je  vais  vous  donner 
encore  la  preuve  de' ce  que  j'avance. 
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(Il  lit:) 


Jdrefe  du  fécond  l^atalllon  du  quatre-vingt-quatrième  régiment 
é-  du^  troisième  bataillon  du  département  du  Pas-de-Calais, 
a  MM,  les  commiffaires  nationaux  civils, 

-  Mefli^m-s  les  commllfaires  nationaux  civils,  depuis  un  mois 
|uenoiisiommescld3aiqués  dansceite  colonie,  ce  temps  peut- 
e.œ  auroit  déjà  [x^;  pccr réciun-e  des  efclaves  révoltés,  dont 
la  mui  ituae  maiiciplmée  sVmbarraUè  elle  -  même ,  &  ce- 
penc^aîii  nous  perdons  ce  temps  précieux  dans  une  inadion 
^aiii  dangereuie  qu  humiliante. 

-  Qn  atrciidons-nous ,  Meilleurs ,  on  rJutôt  au'artendez- 
^'ous  pour  m,ettre  en  action  fix  mille  foldats  français  dont 
la  letîle  ambiuon  efc  àe  k  rendre  utiles,  &  qui  ne  peuvent 
lans^  Kidigiiation  végéter  ikhemtnt  en  fe  tenant  fur  la  dé- 
tm.we.,  quand  le  f dut  de  la  colonie  &  la  conferva^ion  des 
piopiTeces  que  nops  foir.mes  venus  défendre  femblent  dé- 
penore  ci  :-ne  aiLaoue  générale  ?.. , ^ 

"  Ce^ehà-m  les  brigands  h  prévalent  de  notre  inadion 
qniis  prenne)!.:  peur-èrre  pour  de  la  dmidité,  attaquent  jour- 
neiiemem  en  Éit.ail  piuïieurs  pedts  camps,  dont  la  perre  ^ 
en  aîtœbiiliant  d  autant  notre  parti,  forafieroit  le  leur ,  Ôc 
Dallent  a  nos  yeux  Aqs  biens  qu'une  attaque  plus  prompte 
auroit  loufiraits  à  lincendie^  &  nous,  refiés  oififs,  nous  ne 
pouvons  fane  en::ore  pour  le^rétablillement  de  Tordre  &  la 
conlervaion  àes  propriétés,  que  des  vœux  irapmff  ns  ;  ^ 
cnaque  jor:r  de  retard,  la  maladie  enlevé  cent  bras  à  la  dé- 
terne  de  la  caufe  commune, 

»  Serions-nous  réfervés  à  devenir,  comme  ceux  qui  neds 
ont  précèdes,  les  miles  victimes  des  traîtres?  nous  n ofons 
le  croire  :  votre  patnorifme  nous  eit  un  sûr  garant  du  contraire  -y 
vos  inrennons  nous  font  connues,  &  ne  peuvent  nous  être 
luipeetes;  mais  ces  intentions  (i  pures  &  qui  font  la  bafe 
de  notre  confiance ,  font-elles  toujoius  exadement  remplies'?. 
Vous  le  croyez  ainfi ,  Ôc  cela  ell:  au  moins  fore  douteux... 

;>  Cédez  Meffierrs,  à  fimpatience  de  fix  mille  foldars 
^m  brûlent  de  vous  donner  des  preuves  de  leur  dévouement^ 
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S>c  cle  faire  trembler  devant  la  l^i  vos  ennemis ,  les  nôtres  » 
ou  plutôt  ceux  de  la  France  entière. 

»  Déjà  nous  avons  fait  entendre,  mais  inutilement,  notre 
voix  à  M.  le  goiiverneur  général-,  déjà  nous  lui  avons  ex- 
primé nos  vœux:  Ton  nous  avoir  fait  eipérer  l'attaque  du 
Il  au  15,  &  le  19  aucun  préparant  ne  l'ainonce  encore: 
les  brigands  fe  foraiient,  &  nous,  au  contran'e,  la  ^maladie 
diminue  chaque  jour  noire  nombre  j  faites  au  plutôt  ceLer 
ce  repos  qui  nous  offe^fe ,  &  n  ayez  pas  à  vous  reprocher 
de  voir  tranquillement  moiironner  par  la  faux  cruelle  de  la 
mort  tant  de"  braves  foldats  dont  vous  pouvez  vous  lervic 
fi  utilement  pour  remplir  une  mifiion  qui  doit  vous  taire 
jouir  à  jamais  de  la  reconnoiiUmce  de  votre  patrie ,  &  renare 
vos  noms  célèbres  dans  les  annales  de  la  colonie  ».  , 

Je  paiïe  à  une  autre  adreile  faite  à  la  iociére  des  Amis 
de  la  Convention  dans  la  féance  du  23  odobre  par  les 
autres  corps  dillemines  dans  les  camps. 

(  Il  lit  :  ) 


Société 


des  Amis  cle  ia  Convention  îiationale. 
Extrait  de  la  fance  du    25   octobre. 


«  Frères  &  amis,  envoyé  prr  mes  camarades  pour  être 
Içur  organe  auprès  de  MM.  les  commiiTaires  nationaux  civils  , 
nour  leur  demander  Tattaoue  générale  au  plutôt,  &  leur  re- 
prr^^ienrer  les  différens  befoins  d'une  partie  de  Feil  qui  juiqu  ici 
r^,anqne  encore  des  chofes  les  plus  néceilaires  en  vivres  C'C 
haiîillemens,  je  fuis  arrivé  hier  en  votre  ville  ,  &  c  efî:  avec 
le  plus  vif  fentiiiient  de  joie  que  j  ai  appris  que  les  ocns 
citoyens  réunis  s'étoient  enfin  formés  eniociété  des  Amis  de 

la  Conftitution. 

»  Le  fécond  bataillon  du  quau-e-vingt-quatoeme  régiment  ■ 
fe  fait  un  devoir  de  partager  la  reconnoifiance  publique,  & 
€  efc  en  ion  nom  que  je  viens  au  milieu  de  vous ,  irères  & 
amis,  proteite  de  Ton  zèle  &  de  fon  dévouement  lia  cauie. 
publique:  vous  avez  éloigné  nos  vrais  ennemis  ,^  les  vrais 
auteurs  du  mal-,  il  ne  refte  plus  quune  horde  d'eiciaves  ré- 
voltés à  réduire  :  c'eft  notre  ouvrage  ,  Ton  ne  iauroit  ailes 
tôt  nous  faire  marcher  contr'eiix  ;  &  ce  nVll  pas  fans  im- 
-  patience  que  nous  attendons  depuis  un  mois  déjà  i  inftant  de 
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prouyer  aux  patriotes  de  Saint-Domingue  avec  quel  zèle  de^ 

voi.n.  Mottej  a  leur  tête  le  gage  heureux  de  notre  liberté. 
t-eue  adreiie  prefentee  par  le  fécond  bataillon  du  vinet- 
quatrième  regimem  &  k  troihème  bataillon  du  Pas  -  ck- 
valais  aux  commiliaires ,  vous  en  fera  une  preuve  ». 

fJ^^'^'V^?^'' '  ^\^^'^'  ^^  ^'^'^^'^  ^^  ^es  pièces,  oue  les 
loida.s^  brdoient  de  i  impatience  de  marcher  à  l'ennemi,  & 
pe  si.s  nelont  pas  fait  malgré  les  réclamations  qui  étoient 
jotimeliement  adreiîees  à  Polverel  &  Sonthonax ,  &  par- 
îicuiieiement  a  Sonthonax  ,  parce  que  Polverel  dans  les 
^rmers  reinps  eroit  au  For^-au-Prince,  c^ed  que  Sonrhonax 
avoîu  pour  .ut  alors  de  faire  périr  toute  la  race  blanche, 
€6  cjUii  a  irierveilieuiement  exécuté  depuis. 

/^n.//£y  ;  IV^  arricie.    «Us  ont  négligé  de  faire  droit  aux 
piaïa.es  GUI  leur  ont  éié  portées  fur  la  mauvaiie  quahré  des 
vjvres  que  i  Qn  oiftnbaoït  dans  hs  camps  &  à  bord  des  bâ- 
nmens  ae  i  Erat  ^^.    Vous    venez   d^entendre   m.on  collègue 
verneuil  qui  vous  a   fourni  une  pièce  concluante  qui  rentre 
pariait^ment  dans  les  arâcles  III  &  IV  du  quatrième  chef 
daccufanon  :  il  vous  a  été  démontré  par  cette  pièce  que  des 
pîamies  ont  ère  portées  j   que  les  corps  conftitués  ont  fait 
routes  .es  démarches  ,  pris  toutes  les  mefures  néceifaires  daias 
les  arconitances  pour  àrrèier  la  deilruétion  des  iroures  en- 
voyées par  la  France     deftrudion  opérée  par  les  mauvais 
aiimens  3  par  le  poifon  dont  on  avoir  acquis  la  preuve  :  diaprés 
cette  pitce  d  ne  nous  refte  à  faire  quune  obfervation  im- 
porran-ei  ceitque  les  corps  confrirués  éroient  fous  les  ordres 
^  1  inipeétion   iramédiata  de  Sonthonax   &  Polverel  ;  car 
vous  avez  entendu  Sonrhonax  vous  référer  ici  plufieurs  fois  ' 
quil  avoit  à^s  pouvoirs  illimités;  vousles  avez  entendus  dire 
que  tomes  les  aurorirés  étoient  fous  leur  loi,  fous  le^r  vo- 
ie 11  te ,   par  conféquent  il  dépendoic  abfolumenr  de  Polverel 
&  bontiionax  d  arrêter  ces  défordtes,  à  eux  feuls- étoit  ré- 
ierve  ce  droïc ,  ou  plutôt  ils   fe  le  font  arrogé  :  hs  corps 
conibtues  navoient  que  des  mefores  provifoires  à  prendre, 
lis  lont  hiit    Si  donc  la  mauvaife  qualité   des  vivres  a  été 
conltatee  ;    h  cette  mauvaife  quahré  àe^  vivres  eft  un'-  q^% 
«auies  principales  de  Ja  dei'trudion  dQs  trompes,  il  re/le  Û- 


montré  que  e'eO:  à  Polverél  &  à  Sonthonax  qu  on jîoir 
attnibuerla  deftriidlon  des  troupes  ôc  des  marins  de  1  Etat. 
Cette  deilruaion  s'efl  étendue  également  fur  les  habitans 
de  Saint-Domingue  qui  campoient  avec  les  troupes,  &  dé- 
fendoient  avec  elles  la  colonie ,  ils  partageoient  les  mêmes 
alimens  ;  ils  ont  néceilairemenc  éprouvé  les  mêmes  effets  : 
auiii  la  deftrudion  a-t-elle  été  effrayante,  ôc  Ton  a  perdu 
en  très-peu  de  temps  un  nombre  immenfe  d  hommes  in- 
finiment précieux  pour  la  déienfe  de  la  colonie  de  Saint- 
Pomingue. 

Le  V^  article  porte  :  «  Ils  n'ont  provoqué  aucune  pour- 
fuite  fur  les  dénonciations  qui  leur  ont  été  faires  du  poifon 
trouvé  dans  les  boiiibns  deftinées  aux  militaires  de  terre  ôc 
de  mer  envoyés  pour  faire  rentrer  les  révoltés  dans  le 
devoir  ". 

Le  même  arrêté,  les  mêmes  démarches  des  autorités  conf^ 
tiiuées  vous  ont  prouvé  qu  il  avoir  été  fait  des  dénonciations, 
des  plaintes  j  qui!  avoit  été  pris  des  mefures  ,  que  fon  avoir 
conftaté  la  mauvaife  qualité  des  alim.ens,  qu'on  avoir  conR-até 
le  poifon  qui  exiiloit  dans  les  boilfons  :  il  eft  de  notoriété 
publique  qu  aucune  pourfuire  n  a  été  faite ,  &  que  les  au- 
teurs de  pareilles  atrocirés  n  ont  pas   été  punis.  Polverél  ôc 
Sonthonax  s'étoient  réfervé  le  droit  de  donner  aux  autorités 
la  force  néceifaire  pour  punir  les  auteurs  de,  pareils  crimts; 
ils  n'ont  point  été  punis  :  c'eft  donc  encore  do  fait  de  Eolver©! 
êc    Sonthonax  ,  c'eft  encore  un  moyen  qu'ils  ont  employé 
pour  détruire  les  troupes  de^  "prance ,   les  colons  de  Saint- 
Domingue  ôc  la  marine  de  l'Etat. 

Le  VP  article  porte  :  «  Ils  oat  négligé  de  rétablir  l'ordre 
dans  fadminiflration  des  hôpitaux  malgré  les  réclamations 
iiombreufes  qui  leur  ont  été  faites»*. 

Ici  nous  m  parlerons  pas  des  réclamations  antérieures  à 
l'arrivée  de  Polverél  ôc  de  Sonthonax  :  ii  s'eil  plaint  de  ce 
qu'on  a  voulu  fe  rejeter  fur  des  époques  antérieures  à  fon 
arrivée  j  nous  nous  bornerons  à  rappeler  ce  qui  s  eft  palïë 
fous  fes  yeux  :  les  réclamations  fout ,  comme  le  porte  far- 
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tide  ,  très-nombreufes ,  très-preiTantes  :  je  vais  en  donner 
lediure,  &  nous  verrons  après  fi  on  y  a  fait  droir.  Je 
commence  par  une  reciamation  des  Amis  de  la  Convention 
nationale,  tant  demgrés  ici,  repréfentés  comme  un  repaire 
^e  i-acueux  :  vous  allez  (uivre  la  marche  relativement  aux 
intérêts  qu  elle  a  toujours  pris  aux  defenfeurs  de  la  colonie  ^ 
relativement  aux  principes  d'humanité  qu  elle  a  toujours 
Froreiiés,  ^  vous  vcrr-.z  quil  n  a  pas  dépendu  de  cette  io- 
ciecé  que  le  fyftême  de  dellrudion  organile  cqmre  les  troupes 
envoyées  de^France  ,  contre  la  manne  de  l'État ,  contre  les 
colons,  ne  s'arrêtât  dans  (on  cours.  Vous  verrez  quil  n'a  pas 
dépendu  de  cette  fociête  a  arrêter  les  efFers  funeftes  &  les 
progrès  elirayans  de  la  mortalité  qu'ont  éprouvée  fi  rapi- 
dement toutes  les  tioopes  venues  de  France' avec  Sonrhonax 
&  Folverel.  La  première  réclamation  de  la  Ibciété  des  Amis 
de  la  Convention  eLi  du  ij  oârobre  1792  :  cette  adreiîe  eil 
précieufe  à  lire  en  entier,  parce  qu'elle  caraétérife  les  fen- 
timens  de  cette  fociété  que  Sonrhonax  s'efi:  plu  à  dénigrer. 

(Illit:) 

La.  fccïété  des  Amis  de  la  Convention  nationale  à  MM,  de  la 
commLjfioa  intermédiaire. 

Cap  5    15  odobre  17^1. 

«  La  iociété  è.t%  Amis  de  la  Convention  nationale,  dont 
le  but  eft  la  dei^rudion  àç:s  abus  de  tous  les  genres,  s\i- 
èxeÇiQ^  à  vous  dans  les  momens  critiques  où  le  trouve  la 
colonie. 

«  Les  braves  defenfeurs  que  la  nation  a  envoyés  â  notre 
feccurs ,  nos  frères ,  expirent  dans  les  camps ,  ils  expirent 
empcilomiés  par  de  mauvaifes  nourritures ,  par  des  v:ns  fal- 
filiés  ,  par  du  rhum  rendu  nuilible.  Nos  cœurs  font  déchirés 
de  tous  les  maux  qu'ils  éprouvent:  une  ad  mini  ftration  per- 
fide ,■  5c  coupable  tout  au  moins  de  néHigericè  ,  a  perdu  juL- 
tement  la  confiance^  d'un  pei;ple  malheureux  &  indulgent 
même  pour  les  airaflins.  Nous  favons ,  meiîieurs ,  que  vous 
avez  déjà  ieté  vos  regards  paternels  fyrk  réforme-  à  faire 
<ians-ce  repaire  d'hommes  égoVice-;  \  l'^s  rcclat1:iations  de  tous 
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les  quartiers ,  de  tous  les  citoyens  ,  fe  font  entendre  depuis 
long-temps.  Jufqu'à  prélent  les  réclamations  ont  été  inutiles: 
des  hommes  dangereux  ont  fu  le  rendre  lourds  à  nos  cris, 
ceux  mêmes  qui  dévoient  s'y  montrer  le  plus  attentifs.  Le  def- 
potifme  fér@ce  levoit  naguère  (a  têce  orgueilieufe  j  mais  au- 
jourd'hui qu  il  eft  terralîé  ,  aujourd'hui  que  nos  tyrans  ont 
fui  devant  nous  ^  plus  d'indulgence  fersit  un  crime....  '> 

Cette  adreife  conclut  à  ce  qu'il  foit  fait  inftance  par  la 
commilîion  intermédiaire  auprès  des  commiffaires  civils,  afin 
que  Tadminiftcation  fût  renouvelée ,  &  que  les  malades  & 
les  bbiiés  fuirent  mieux  foignés.  Cette  réclamation  n  ell  pas 
la  feule  qui  ait  été  faite  :  iuivons  toujours  Tordre  des  dates, 
6c  nous  allons  vous  retracer  avec  loin  tout  ce  qui  a  été  fait. 
Je  paiîe  au  procès-verbal  de  la  commiilion  intermédiaire  , 
daté  du  4  novembre  1792.  JV  trouve  encore  une  réclamation 
des  Amis  de  la  Convention  nadonale,  toujours  relative  aux 
hôpitaux  3  au  peu  de  foin  que  Ton  prenoit  des  malades,  aux 
inoyens  employés  pour  arrêter  les  progrès  de  la  miOrtalité. 

Je  lis  ; 

Extrait  du  procès-verbal  du  4r  novembre  ij^u 

«On  annonce  une  députation  de  la  fociété  des  Amis  de 
la  Convention  nationale ^  elle  ell  introduire.  Un  des  membres 
de  la  députation  obtient  la  parole  &  rend  com.pte  de  la  ii~ 
tuation  àes  hôpitaux  &  du  peu  de  ialubrite  de  1- air  qu'on 
y  relpire  j  il  demande  que  la  commiilion  ordonne  le  dtguer- 
piffement  des  dames  religieufes  ,  pour  iaire  de  leur  maifon 
un  hôpital  patriotique. 

Voilà  5  comme  vous  le  voyez,  une  féconde  réclamation 
des  Amis  de  la  Convention.  Jepourluis  toujours-,  6c  en  lifant 
toujours  les  procès-verbaux  de  la  commiilion  intermédiaire., 
je  rembarque  dans  celui  qui  eil:  daté  du  y  novembre  1791, 
qu'une  députation  des  Amis  de  la  Convennon  ie  préfente 
encore  à  la  commilîion  intermédiaire ,  &  ce  procès- verbal 
porte  :  «  La  même  députation  dépofe  for  le  bureau  3  au  nom 
"  de  la  fociété ,  une  pétition  tendante  à  demander  l'établif-  , 
»  fement  d'un  hôpital  de  convalefcence  ,  &c  indicue  à  Cef' 
»'  effet  le  local  des  dames  religieufes," 
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Je  pourfuis  toujours  la  féne  des  réclamations,  toujours 
de  ia  même  fociété  des  Amis  de  la  Convenrion  nationale  Je 
trouve  ,  dans  un  procès-verbal  de  la  commilîîon  intermédiaire 
du  6  novembre  175)2,  certe  réclamation:  * 

«On  donne  ledure  d^une  péridon  de  la  fociété  des  Amis 
de  k  Convention  nationale,  tendante  à  engager  ia  com- 
miiiion  intermédiaire  à  ordonner  le  dégiierpiirement  des  dames 
religieufes,  pour  faire  de  leur  m.aifon  un  hôpital  de  conva- 
leicens.  '^ 


.  ^^  pourfuis  toujours  les  procès-verbaux  de  la  commiffion 
intermédiaire  pour  voir  le  réfultat  des  nombreufes  récla- 
mations. Je  trouve,  dans  le  procès-verbal  du  7  novembre 
I /92 ,  im  arrêté  de  la  commiillon  intermédiaire,  dont  je  vais 
donner  lecture. 
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ce  La  commiilion  intermédiaire,  con^dérant,  d'acres  les 
recherches  &  le  rapport  de  la  œuRicipalité  de  cette  ville 
ordonne  fur  rinviiaticn  de  la  kciéré  <ks  Amis  de  la  Con- 
vention nationale,  pour  établir  un  hôpiriî  de  convalefcens 
au  leryice  des  ti-oupesj.que  plufieurs  raifons  d'humanité  et 
dinterer  s  opposent  a  leVacuadon  très-difpendieaie  du  cou- 
vent des  dames-  religieules  du  Cap; 

-  Confidérant  fur-tout ,  dWès  les  obfervations ,  tant  du 
commiifaire  de  la  mumcip.hté  que  du  directeur  temrord 
des  dames  rehgieufes,  qu'il  eft  d'autres  moyens  de  remplir 
les  vues  bienvaiiames  des  citoyens  qui  s'efforcent  de  con- 
courir  au  bien  public: 

-  Arrête  que  M.  l'ordonnateur  &  diredeur- général  des 
finances  fera  tenu,  dans  Jes  vingt-quatre  heures,  de  prendre 
avec  les  repréfentans  des  habitations  Eailly  ôc  Leclerc  fifes 
fur  le  cheniinde  Ficolet,  les  mefures  propres  à  s'alTliî^r  de 
ces  deux  habitaaons  pour  y  étaWir  deux  hôpitaux  de  conva- 
lelcens  au  lervice  des  troupes. 


»  Charge 
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»  Charge  la  municipalité  de  fuivre  rexécution  du  préfent 
^rrêtié ,  ôc  d'en  juitifier  de  fuite.  >' 

V©us  voyez,  citoyens  ,  que  les  corps  conilitués  n'ont  ceifé 
de  s'occuper  des  hôpitaux  ,  des  moyens  de  les  rendre  plus 
TalubresToue  la  municipaUté  d'une  part  3  la  commiiiion  in- 
termédiaire de  Fautre  ,  provoquées  par  ks  nombreules  lecla- 
marions  de  la  iociété  des  Amis  de  la  Lomenaon ,  ont  tait 
tout  ce  qui  dépendoic  d'elles  pour  que  nos  trères  d  iiurope 
qui  venoient  à^lotre^ecours  fuilem  mieux  <x>ignés,  lesAio- 
picauxplus  ialubres,  et  que  la  monali.-é  ceilar  clexercer^iur 
eux  fes  ravages.  Rien  de  ce  quon  propoioit  de  hire.neut 
lieu;  la  fociéié  a  été  iuppnmée ,  les  réclamaiions  (ont  reitees 
fans  effet ,  ainfi  que  celles  des  aut©rités  coiiltimees  ;  les  hô- 
pitaux font  reftés  infalubres ,  la  mortahté  continue  fes  ravages. 
Mais  ce  ned  pas  feulement  fur  les  liôpicaux  ciu  Cap  quii 
faut  reposer  votre  attention  :  il  en  écoit  de  m.ême  pour  toutes 
les  pardes  de  la  colonie  ,  de  même  au  Port-de-Paix  ;  &  mon 
collègue  Duny  .  qui  a  des  renfeignemens  poddfs  à  cet  égard, 
vous  les  donner  avant  les   indudioas  à  tirer. 

Duny  :  Voici  ce  que  j'ai  été  chargé  moi-même  de  dire  à 
Sonthonax  au  Cap,  étant  envoyé  par  la  commune  du  jrort- 
de-Paix;  j'étois  chargé  en  même  temps  de  dénoncer^  le  con- 
tre-révolutionnaire Cafa-Major ,  qui  avoit  wm  mis  à  feu  & 
à  fang  dans  notre  quartier.  J'étois  chargé  de  reprélenter  a 
Sonthonax  eue  Thêpital  du  Port-de-Paix,  pl?cé  au  bord  de 
la  mer  dans  un  terrein  aquatique  par  Cala-Major,  étoir 
pefd^eré  *,  j'étois  chargé  de  lui  indiquer  un  local  commode , 
en  bon  air  ,  fur  une  montagne,  près  d'un  ruiifeau,  ëcdont 
la  température  convenoit  aux  malades  &  aux  convaleicens  : 
ce  local  étoir  une  otire  généreufe  &  gratuite  de  la  cuoyenne  ' 
Aubei-t ,  habitante  &:  ncbe  fucrière  de  cette  dcpendance. 
Mais  ces  mefures  d'humanité  contrarioient  les  vues  ae  bon- 
thonax  ,  elles  furent  rejetées.  ^ 


■%T!^C     "i 


Le  préfident  :  As-tu  des  preuv 

Duiiy  :  Cela  ^  s'eft  paifé  de  Sonthonax  à  moi. 

Tome  FL     Cinquante-huitième  liyraifon. 
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Scnthonax  :  Jamais  je  n  ai  entendu  parler  de  ces  offres. 

Le  prJ/ident:  Vous  êtes  tenus,  par  un  arrêté  de  k  com- 
miliion ,  de  fournir  des  preuves  à  Tappui  des  développemens... 

Dunj/  :  Comment  voulez-vous  que  j'aie  pu  forcer  Soncno- 
nax  à  écrire  ce  que.je  lui  ai  die? 

Le  préfident  :  Comment  veux- ru  que  ia  Convention  ôc  la 
com.miirion  croient  i'accufateur  contre  Taccufé,  fans  preuves? 
_  Duny  :  Les  pièces  fuivantes  font  coniîgnées  dans  le  Mo- 
niteur du    18  février   1793.  Les  citoyens  Larrifu  &  Lacla- 
verie ,  entrepreneurs  de  riiôpital  militaire  du  Port-de-Paix , 
déclarèrent  à  Pouget ,  chef  de  fadminirtration  ,  que  n'étant 
pomt  payés  d'une  fomme  de  160,000  liv. /ils  ne  pouvoient 
continuer  leur  enrueprife;  que  fadminillrarion  ne  leur  four- 
îulîanr  aucun  m.oyen  de  fatisfaire  aux  befoins  des  hôpitaux, 
ils  ne  vouloient  point  participer  aux  moyens  atroces,  employés 
pour  moiiîonner  nos  frères  d'arme.^.  Peu  après  ,  Larrieu  fe 
rendit  au  Cap ,    Se  porta   fes  plaintes   à  Sonthonax  ,  qui  , 
luivant  fa  coutume,  promit  beaucoup  &  ne  tint  rien  :  c'ed: 
le  iB ^lévrier  1795.  Le  11  mars,   le  citoyen  Larrieu  fe  plai- 
gnit de  nouveau  de  radminiilration  affreufe  de  Poue:et ,  du 
defporiim.e  du  délégué  de  Sonthonax,Gallino  de  Gafc.  Cette 
ville  a  été  k  tombeau  de  ia  majeure  partie  du  régiment  de 
la  Reine  ,^  du  régiment  de  Béarn ,  de  la  belle  jeunelïe  du 
bataillon  de  FAifue  ,   ôc  vous  (aurez  que  ces  moyens  ont  été 
employés  dans  ce  quartier  par  les  chefs  de  radminiftratiôn 
ioatenue  par  Gallino   de  Gafc ,  &  que ,  dans  les  quartiers 
du  Limbe,  du  Fort-Dauphin  Se  au  très/ ces  mêm.es  moyens  ont 
été  mis  en  ufage  envers  les  bataillons  de  la  Loire- Inférieure  , 
<lu  Pas-de-Calais,  de  la  Charente  Se  du  Moibihanj  ils  ont 
vu  périr  les   trois  quarts  des  troupes  venues  d'Europe,  S<: 
vous  verrez,  dans  la  fuite  des  débats  ,  le  fort  affreux  qu'ont 
éprouvé  ceux  qui  leur  ont  furvécu. 

Le  préfident  :  As-tu  des  preuves  de  ces  fcàts^ 

'Duny  :  Elles  font  dans  le  Moniteur  -,  je  n'en  ai  pas  d'autres. 

Sonthonax  :  Lorfqucn  indique  une  pièce  inférée  au  Mo- 
niteur ,  il  faut,  pour  ma  défenfe,  que  je  fâche  le  numéro 
qui  la  contient- 

■  Duny  :  Je  vous  donne  la  date. 
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BruUey  :  Les  Moniteurs  étant  jour  par  jour,  on  peut  facr- 
lement  trouver,  quand  on  a  la  date,  l'objet  dont  il  s'agit.  11 
eft    donc  conftant   qu'il  y  a  eu  des  abus  ,  &:  des  abus  ré- 
voltans,  dans  les  hôpitaux  j  il  eil' conftant  qu'il   y  a  eu  une 
mortalité  eiïrayante  parmi  les  iroupes  qui  ont  été  envoyées 
de  France,  parmi  les  marins  de  l'état  &   les  colons  dèl:en- 
feurs  de   Saint-Domingue  -,  il  eft  conftant  d'un    autre  coté, 
qu'il  y  a  eu  des  réclamations  nombreufes  faites  -,  il  eft  encore 
conftantfque   les  autorités  ont  fait  ce  qui  dépendoit  d'elles 
pour  réformer  ces   abus  :  il  eft  demeuré  évident  que  la  io- 
ciété  des  Amis  de  la  Convention  ,  tant  calomniée ,  n  a  pas 
ceiFé  de  follicirer  pour  qu'on  prit  les  mefures  les  plus  prompte?^ 
les  plus  efficaces  aiin  d'arrêter  ces  ravages.  Si  cette  deftruébon 
oui   s'étoit  mife  parmi  les  troupes,  parmi  les  défenfeurs  de 
la  colonie;  fi  cette  dtftrudion  a  eu  lieu,  pas  de  doute  que 
cela  ne  vienne  de  ceux  qui  avoient  toute  l'autorité  en  mam» 
de  ceux  qui  dirigeoient  tout  dans  Saint-Domingue  ,  de  ceux 
qui  étoient  les  dictateurs  de  la  colonie  ,  c  eft- à-dire  ,  de  Pol- 
verel    &    de  Sonthonax.  C'eft  donc  avec  raifon  que   nous 
avons    dit  qu'ils    avoient  négligé  d'établir   l'ordre  dans   les 
hôpitaux ,  malgré  les  réclamations  nombreules  qui   ont  été 
faites. 

Le  (eptième  article  du  quatrième  chef  eft  ainfî  conçu  r 
«  lis  ont  négligé  de  pourvoir  au  paiement  &  à  riiabillement 
"  des  troupes.  »  A  cet  égard  nous  invoquerons  le  témoignage 
d'un  hoinme  dont  vous  avez  entendu  faire  ici  l'éloge  par  Son- 
thonax :  ceftLaveaux.  Laveaux  étoit  chargé,  comme  vous 
l'a  dit  Sonthonax^  de  la  diredion  de  la  force  armée  ;^  Laveaux^ 
plus  que  perionne ,  pouvoit  favoir  fi  les  troupes  étoient  ha--; 
billées  ,  payées ,  comme  elles  dévoient  i'être.- 

(  Il  lit:)  / 

CjmmJJioh  intermédiaire  de  la  partie  françaifi  de  Saint-Do- 
mingue ^  prefidence  de  Michel  j  féatiçe  du  7  avril, 

«Ohl  dont  Le  ledure  d'une  lettre  du   commandant  de   k 
province  du  Nord,  en  date  de  ce  jour,  conçue  en  ces  termes:; 
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Le  commandant  de  la  province  du  Nord^  aux  citoyens  membres 
de  la  commïjjion  intermédiaire, 

«CiTOYE     NS, 

«  C'ell.  avec  douleur  que  je  vais  vous  entretenir  du 
chagrin  que  j^ai  éprouvé  en  apprenant  qui  la  dernière 
eroiiîion  d  argent^,  la  troupe  y  a  été  comprife  pour  une  fi 
toHde  jomme  :  à  peine  y  a-t-il  de  quoi  donner  aux  ofnciers 
c^  icidats  la  leptième  partie  de  ce  quil  leur  revient  pour 
le  mois.  Eft-il  un  état  qui  mérite  mirux  votre  attention? 
linvifagez  les  motifs  que  je  puis  alléguer  en  faveur  de  la 
troupe,  &  vous  (entirez  aiféii-enr  que  ?il  exifte  des  paiemens 
lacres  &  privilégiés ,  c'efl  celui  qui  appartient  à  des  ci- 
toyens venus  de  deux  mille  lieues  pour  la  défenfe  de  la 
colonie. 

«  Le  retard  apporté  jorqu'à  ce  jour  à^ns  le  paiement 
dune  iolde  11  bien  méritée,  n  a  diminué  en  rien  leur  zèle 
pour  la  défenfe  de  la  colonie,  leur  attachement  peur  la 
conftirution  ;  chacun  d'eux  a  épuifé  les  rellources  quil 
pouvoir  iivoir ,  &  fe  trouve  maintenant  dans  la  dernière  à^s 
miières  :  leur  fanté  ,  aiîoiblie  tant  par  la  fatigue  que  par 
le  climat,  ne  peut  avoir  aucun  roulagement  particulier/ 
racre  <ie  paiement. 

-  Je  ne  puis,  fans  éprouver  les  plus  grands  regrets, 
entendre  le  récit  des  peines  qu'éprouvent-  nos  braves  dé- 
fenieurs  ;  il  eft  donc  temps  de  fonger  à  y  porter  remède.  îl 
eic  Gu  plus  de  1,200,000  liv.  aux  troupes  qui  font  dans  la 
colonie  :  pour  parvenir  à  acquitter  cette  dette ,  arrêtez  tout 
autre  remûourfement  j  ce  moyen  fera  prendre  patience  à  vos 
amis. 


Salut. 


«  Signé ^  Etienne  LavfAux.  « 


Ainfi,  en  vous  citant  é^ts  lettres  de  Laveaux ,  écrites  à  la 
commiilion  intermédiaire  &  mentionnées  au  procès- verbal 
de  cette  commilîion  ,  nous  voiis  offrons  la  preuve  la  plus 
conitante  que  1  habillement  &  le  paiem.ent  àt%  troupes  étoi^nt 
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légîigés.  Je  confulte  encore  un  procès  -  verbal  de  là  com- 
nidion  inteanédiaire  ,  en  date  da  10  avril  179^  ,  &  j'y 
roove  une  lettre  que  je  vais  lire  en  entier.  Toutes  les  ex~ 
)rel]ions  en  font  précieufes. 

(Il  lit:)  ! 

CommiJJion   'mtcrmédlaïrc  de  la  partie  francaifc  de  Saint" 

Domingue. 

Préfidence  de  Michel. 

Séance  du  10  avril. 

"  On  donne  lecture  de  la  lettre  fuivante ,  en  date  de  ce 
our. 

Le  commandant  de  la  province  du  Nord^  aux  citoyens  membres 
de  la  commijjion  intermédiaire, 

««Citoyens, 

»  Dans  ma  lettre  du  4  avril,  je  vous  ai  fait  part  de  la 
bmme  qui  eft  due  à  la  troupe  ,  tomme  m  )ntani  à  près  de 
: ,400,000  liv. 

"  Aujourd'hui .,  je  dois  ne  vous  rien  cacher  ,  vous  faire  le 
ableau  effirayant  du  mécontentement  général  de  tout  ce  qui 
)orte  les  armes.  Faites -vous  rendre  compte  de  Fétat  des 
nagaiins  ;  &  me  bornant  à  vous  parler  des  eitéts  qu'on  donne 
L  la;  troupe,  vous  verrez  qu'il  nexifte  point  de  fouliers , 
)eu  de  chemifes  &  autres  efîets  appelés  rechanges.  Je  paMe 
pus  filence  le  comedible  ,  mais  liiez  le  tableau. 

»  Pefez  le  tort  infini  que  le  citoyen  fou  rniiîeur  de  viandes 
^ient  de  faire  en  arrêtant  iubirement  la  diâribution  ,  &  pu- 
îlianî  que  3  n'étant  pas  payé,  il  ne  vouloir  plus  en  livrer 
\\ie  pour  de  l'argent.  L'hopi'ral  n'en  a, que  pour  la  journée. 
L'intérêt  que  prend  chaque  raïUraire  à  ion  camarade  ma- 
lade qui  va  manquer  de  viande ,  eil  vraiment  fait  pour  ef- 
xayer  l'ame  ienfible  ,  qui  voit  avec  plus  de  compailion  que 
:out  autre  foufïrir  fon  ami ,  fon  camarade. 

»>  Les  camps  manquent  de  ■::rU'-5':ie  foldat  eft  mécontent  de 
ron  état  -,  c'efi  à  moi  qull  ■:'i'^m.  faire  part  de  fes  peines ,  de 
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je  ne  puis  y  porter  remède  que  par  des  confolations  Se  Vefpok 
é\m  avenir  heureux.  L  amour. de  la  RépubiiQue  enluitekur 
fait  tout  fapporrer  :  telle  efl  la  verru  du  républicain  ioldat. 
Quelque  courageux  qu  il  foir,  il  defi.e  cepeiieianr  une  fm  à 
les  maux;  il  la  foilicue  auprès  de  moi:  peut-on  Ca -phmdre 
du  défaut  de  patience  de  fa  part  >  non  fans  douie.  Four 
réclamer  fa  folde ,  le  ioldat  pourroic  faire  valoir  fhabirude 
ou  il  éîoit  de  la  recevoir  exa(f];ement  en  France  tous  les 
quinze  jours  :  ici ,  c'efl;  feulement  le  befoin  de  fe  donner 
des  fecours  particuliers.  La  maladie  raccoble ,  Thôpital  eft 
une  maiion  d'horreur  :  perfiiadé  que  c'eil  la  derniùre  de- 
meure ,  il  attend  &  veut  attendre  qu  il  ait,  épuifé  tout,  fon 
avoir  en  numéraire. 

"  Que  puis-je  exiger  d'une  troupe  qui,  mécontente  d'un 
pareil  retard,  a  le  droit  de  me  trouver  en  défaut  auprès 
délie  ?  La  févérité  pour  rexécution  de  mes  ordres  feroit 
peut-être  hors  de  fa i fon  ;  &  ce  n  eft  que  pnr  un  efprit  de 
juftice  réciproque  que  nous  pouvons  tous  bien  remplir  nos 
devoirs ,  les  uns  en  commandant ,  les  autres  en  obéilTant. 

«  Je  vous  laiffe  ^  citoyens  ,  à  vos  réflexions  fur  le  tort 
que  Ton  fait  au  foldat  en  retardant  fa  paye  ;  elles  doivent 
être  terribles  Sz  bien  férieufes.  Animés ,  tout  comme  je  le 
fuis  ,  de  famour  du  bien  ,  il  eft  temps  de  prendre  un  grand 
moyen  de  faire  de  l'argent  par  un  gros  emprunt.  Il  feroit 
cruel  fi  le  militaire  venoit  mie  dire  :  Quoufque  tandem  ahutere 
patïennâ  nojîraj 'Ne  lui  en  donnons  pas  le  temps,  je  vous 
en  conjure  ;  prouvons  -  lui  que  notre  grrmde  follicitude  eft 
ion  bonheur ,  ell  le  paiem.ent  de  fa  folde  :  e(l-ii  une  dette 
plus  légirirne  ?  - 

^^  Tous  les  camps  envoient  chez  moi  des  députations  pour 
me  peindre  les  maux  qu'éprouvent  mes  camarades  \  ils 
veulent  leur  folde  ,  l'attendent  avec  irripatien-ce  ;  ils  font 
tous  mortels  ,  &  la  mort  nous  fuit  ici  d'aifez  près  par 
le  climiat,  pour  defirer  jouir  de  fon  dû  avant  fon  dernier 
jour. 

^  »  Que  votre  réponfe  calme  mes  inquiétudes  -,  elles  font 
bien. naturelles ,  puifqu'elles  font  diétées  par  mon  attachement 
pour  mes  compagnons  d'armes. 

"  Salut. 

«  Signé  jy  Et.  Laveaux.  >* 
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Vous  voyez  que  le  défaut  de  paiement  des  troupes  étoit 
bien  conftarejqu  il  étoit  dû  quatorze  cent  mille  livres  aux 
derenieurs  ae  la  colonie  :  &  vous  voyez  que  le  commandant 
de  ces  troupes  an  que  1  état  de  détrelFe  dans  lequel  elles  fe 
trouvent  les  empêche  de  fe  procurer  des  foulagemens  j  que 
ce  deraut  de  (oulagement  occafionne  des  maladies  ,  ôc  par 
FrlnrT'''  ^^^i^^-^^^ion    des    troupes    envoyées    par    la 

D'après  cette  lettre,  écrite  par  le  commandant  de  la  force 
armée  dans  un  moment  où  il  voit  les  malheurs  réful.ans  du 
défaut  de  paye,  il  ne  vous  refte  rien  à  defirer  pour  être 
convamcusde  tout  le  mal  qua  opéré  dans  la  /olonie  ce 
aetaut  de  loide  des  troupes  ;  voms  y  voyez  que  le  commandant 
ui^memecramt  d  employer  la  févérité  de  la  difciplme  pour 
e  fane  obéir  &  vous  voyez  qnil  cramt  que  le  foidat  ne 
LUI  due  :  Kluoujque  tandem  aiutere  padentiâ  noftrà  ^  il  alFure 
que  le  ioldat  regarde  rhôpital  comme  Ton  tombeau.  Il  con- 
ume  tout  ce  que  nous  avons  clit  contre  les  liopiraux  fur  la 
iiOL-taite  qui  exerçoit  (es  ravages,  faute  enfin  d'avoir  re- 
louvele  ladmnnaraîion  contre  laquelle  on  s'eil  toujours 
.levé  auprès  de  Polverel  &  de  Sonthonax  ,  qui  I  onr  tou- 
ours  foutenue.  Vous  voyez  que, fi  les  défenfeurs  de  la  co-- 
.orne,  fi  les  manns,  fi  les  colons  ,  il  les  {old3.îs  ont  péri  , 
:  eu  parce  qu  ils  ont  été  privés  de  tous  les  fouk^^emms  qu'on 
3onvoit  leur  accorder.  Eft-il,  dit  Laveaux,  une  derre  plus 
eginmeî^A  quoi  donc  éroienr  employés  les  tréfors  de  la 
:oiGme?  a  quoi  éroir  employé  l'argent  que  faifoir  pailèr  la 
^rance?  a  quoi  donc  ^éroiem  employées  toutes  les  impo- 
mons,  toutes  les  œnrnbution..  qu'on  le  voir  fur  les  colons  > 
i_ous  voyez^que^es  iroupes  n'ont  point  été  payées,  quiî 
;-ai  a^ete  au  juîqu  a  1,400,000  livres  ^  vous  voyez  qu- 
'a ute  ae  paye,  elles  étoienr  pri/ées  des  fecours  les  pli^s  ef- 

TfJa  '/?  ''''^'  r^'^  T""''  ''''  '''''  ^^^S^^Sé  pour  amener 
a  deftrndion  des  forces  de  terre  êc  de  mer.  Vous  voyez  que 
:  eft  Sonrhonax  qui  eft  l'auteur  principal  de  toutes  ces  ma- 
aiinations  atroces  .qui  ont  été  mifes  en  ufage  pour  la  d^-- 
ru6ion  de.  ceux  qui  venoient  dérendre  la  colonie.  Vous 
calculez  aifement  les  torts  qu^a  du  faire  à  la  France  la  nerre 
1^  ces  braves  genp  Dès- lors,  nous  avons  eu  rai^m  fc-- 
uler  bonuionax  d  avoir  par  Jyfé   les  forces  de  terr.  av   '-u 
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mer  envoyées  par  la  France  ,  Ôc.  d'avoir  tout  tenté  pour  leî 

Sounonax  :  Je  demande  rajournement  à  après  demain  : 
poitL  i  a  réponfe. 

L  :  préjtdent  :  Il  fera  conflaté  au  procès-verbal  que  I^ar- 
cli^vcîfiue- Tbibaud  eft  toujours  abfent. 

Plujlcurs  colons  :  Le  citoyen  Senac  eft  abfent  pour  caufe  de 
maladie. 

La  féance  eil:  ajournée  à  après-demain. 

Ze  regi/Ire  des  préfenccs  ejl  Jigné:J,  Ph.  GARRANj^r^- 
fident  ;  Fouche  (  de  Nantes"; ,  fecrécairc  ■  F.Lanthenas^ 

^ÎEKLINO',   DaBRAY. 


• 


î 


Du  ij 


1 


24) 


fu 


13   Prairial^   l'an  trolfàmè  de   la  Républlciuè  françâifé 
une  &  indmJihU, 


o 

yj  N  fait  lediire  ^q^  débats  recueillis  Jans  îa  féance  d  avarlt 
«1er-   la  rédadion  en  eH  adoptée. 

i^^^Tzy  :  Les  citoyens  Senac  6c  Page  font  abfens  pour  càujfe 
ae  maladie. 

Fondcvïolk:  J'ai  promis  de  donner  connoilTance  à.t%  pro- 
cès-verbaux des  municipaiicés  qui  coiillatoient  que  les  crimes 
annoncés  par  Vetneuil  ont  été  commis  relativement  au  vin 
faliiiié  &  empoifonné.  Je  trouve  dans  le  procès- verbal  de  la 
munipaiite  du  4  août  1792.  »... 

Sonthonaxi  C'ed  avant  mon  arrivée.  •    •    •    « 

Duny,  Attendez  j  on  viendra,  à  vous.  *    ^   «    * 

Fondeviolle  lit  : 

Extrait    des    regipes  dés^  délïhératïons   de  la  muuklpdliîé  dé 
la  ville  &  banlieue  du    Cap, 

De  la  féance  du  4  août  1792,  a  été  extjfair  ce  qui  fuit  : 

<<  On  préfente  fur  le  bureau  tmé  lettre  adfelfée  à  M  1@ 
maire,  réuni  en  confeil  municipal.  La  leâ:ure  de  cfrte  î-t- 
tre  amène  la  cUicufTion  ajournée  pour  aujourd'hui  au  confeil 
gênerai  de  la  commune ,  relative  à  l'arrêté  pris  le  a  de 'ce 
mois  par  le  corps  municipal  ,«qoi  porte  que  le  fieur  Franrois-^ 
Xa^^er  Renaud ,  détenu  en  pnfon  pour  accukirion  d'avoir 
faliîhe   les  vins  &  boHfons  diftnboés  aux  mao^afms  des  ra- 

iQmcyi,     Qinciuante-neuv'ûmeliv  raifort,'  P^ 
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tions,  fera  dénoncé  au  pouvoir  exécuùf,  &  fur  lequel  la 
motion  avoir  été  faite  de  revenir. 

»'  Ledure  eft  faite  de  tous  les  interrogatoires  fubis  par  les 
particuliers  défignés  dans  celui  dudit  fieur  François-Xavier 
Renaud,  ôc  la  matière  amplement  difcutée  j 

"  Le  confeil  général  de  la  commune  arrête  que ,  peruftant 
dans  fon  arrêté  pris  le  2  du  courant,  le  (ecrétaire-grefher 
demeure  chargé  de  faire  d'élivrer  les  expéditions  néceiiaires 
pour  rinftrudion  de  cette  affaire ,  ôc  les  feiire  pafler  à  1  ac- 
culateur  public.  _  1      j         • 

»  Quant  à  la  dame  -Jeanne  &  à  la  dugdale  de  vin 
déjà  dépofées  à  la  municipalité  ,  le  conleil  général  de  la 
commune  arrête  qu  elles  feront  envoyées  chez  M.  Sarrau , 
apothicaire,  qui  a  déjà  fait  la  première  analyfe  des  vins  por- 
tés desclif^érens  pofles ,  &  nomme  MM.  Picard  &  Joyeux  les 
commilfaires  pour  afïifter  à  ladite  analyfe,  pour,  fur  le  compte 
'  rendu ,  être  ftàtué  ce  que  de  droit.  » 

L'expédition  de  ce  procès-verbal  a  été  envoyée  aux  coni- 
milfaires  civils  lors  de  leur  arrivée  j  cefl:  moi-même  qui  la 
leur  ai  portée. 

Sonthonax  prend  communication  de  la  pièce. 

Fo-diviollc.  S'il  falloir  de  nouvelles  preuves  pour  ap- 
puver  ce  qu'a  .dit  Brulley  du  dépériflement  dans  lequel  on 
fa^ifoir  les  troupes  envoyées  par  la  France  pour  la  detenle  de 
la' colonie,  du  non-paiement  de  ces  mêmes  troupes  ,  je  vous 
DréTenterois  encore  un  procès-verbal  de  la  municipahte ,  du  25 
avril  179;  ,  pendant  que  Sonthonax  étoir  au  Port-au-Frince. 
Voilà  ce  que  porre  cette  délibération. 

Il  lit  : 
Extrait  du   regijire  des  délibérations  de  la  municipalité  de  lâi 
ville  &  harAieue  du  Cap. 

De  la  féance  du  18  avril  1793  >  ^^^"l  ^^^^^^^  ^®  relevée,  a 
été  extrait  ce  qui  fuit  : 


.Ê^mrjr^-.'Oft  M>r>^^<iWPWPrggqMBr. 
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«  Plufîears  militaires ,  députés  des  difFérens  régimeiis  de  îa 
garnifon ,  ektrent  dans  le  (ein  du  confeil  municipal ,  ôc  fe 
plaignent  qu  il  kur  eft  du  coniidétablement  ;  que  depuis  qu'ils 
iont  dans  la  colonie ,  ils  m'ont  prefque  rien  reçu  ■,  qu'ils  font 
déterminés  à  ne  pas  tortir  qu'on  ne  les  farisfaire. 

»  Le  confeil  municipal ,  ouï  le  procureur  ds  la  commune  , 
nomme  deux  commiifaires  pour  aller  faire  part  de  ce  fait  au 
commandant  de  la  province  du  Nord.  Pendant  que  les  deux 
cemmifTaires  vont  remplir  leur  million ,  le  corps  mmiieipai 
a  fait  à  ces  foldats- citoyens  les  obiervarions  les  plus  fages 
pour  les  engager  à  ne  pas  oublier,  dans  un  moment ,  le  pa- 
rriotifme  qu'ils  ont  manifePté  depuis  la  régénération  de  la 
P'rance  ,  &  qui  a  fait  tant  d'honneur  à  leurs  corps. 

»  A  cet  inftantles  deux  commiilaires  rentrent  avec  le  citoyen 
commandant  Laveaux  ,  accompagné  des  chefs  &  ofHciers 
des  '  difFérens  corps.  Le  citoyen  maire  lui  a  fait  part  du  motif 
des  plaintes  que  viennent  d'articuler  les  députés  préfens  ,  Se 
lui  répète  ce  qu'ils  ont  dit.  .... 

»  Le  commandant  leur  demande  de  quel  corps  ils  éroient  j 
ils  répondent ,  des  44®  de  93^'  régimens  ,  du  16^  régiment 
dragons,  ci-devant  Orléans.  Il  leur  demande  en  quelle  Qua- 
lité Se  au  nom  de  qui  ils  parlent  •-,  ils  difenr  que  c'eft  au  nom 
■de  leurs  corps  reipeélifs  qui  les  ont  députés  vers  la  iTianici- 
palité,  attendu  qu'ils  s'étoient  préfenîés  chez  lui  &cliez  leurs 
comrnandans  fans  pouvoir  les  renconaer. 

j^  Le  citoyen  Laveaux  leur  a  dit  qu'il  ne  leur  rappellera  pas 
les  diîFérens  décrets  nationaux  qui  prefcrivenr  les  marches  à 
iuivre  pour  les  aiî^^mblées  de  corps,  parce  qu'ils  les  avoient 
apportés  de  France  dans  leurs  crrurs.^  mais  que  par  rilléga- 
liré  qu'ils  mettent  à  leurs  démarches,  ils  perdent  le  mérite 
de  leurs  juftes  réclamations  ;  qu'il  eft  parfaitement  pénétré  de 
cette  vérité  ,  qu'il  l'a  déjà  miie  îous  les  yeux  de  la  commif- 
fion  intermédiaire  ,  qu'il  en  a  écrit  aux  commiilaires  délégués 
par  la  E.épublique ,  Se  pour  preuve  il  leur  a  donné  ledure 
des  deux  lettres  qu'il  a  fait  inférer  dans  le  Moniteur.  »> 

Ces  deux  lettres  font  celles  qui  ont  été  citées  par  mon 
collègue    Brulley. 

Sonthonax:  J'bbferve  d'abord  que  le  citoyen  Fondeviolle 
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a  voit  annoncé  les  procès- verbaux  d'interrogatoire  fubi  par 
les  diflribu^eurs  ,  qui  conftatoient  que  les  prepcfés  aux  vivres 
avoienr  faliliié  &  empoiionné  les  boiifons. 

Fondeviotle  :  Je  vous  demande  pardon.  .... 
Sonthonax  :  Vous   avez  annoncé  des  procès-verbaux  d'in- 
terrogatoire. 

FondevioUe  :  J'ai  annoncé  des  procès-verbaux  qui  avoient 
été  faits  par  les  diftributeurs. 

Sonthonax  :  J'Gbferve  d'abord  que  le  matériel  de  cette 
pièce  n'a  rien  d'authentique  ,  je  ne  vois  là  que  Técrirure  de 
FondevioUe  oc  fa  (impie  iignature  :  pour  que  ces  procès-ver- 
baux puiiienr  ici  faire  imprelllon  dans  une  accufarion  auili 
grave  que  celle  de  falfîlicarion  de  boiiîbn  6c  de  vivres ,  re- 
prochée à  des  prépolés  de  i'adminiftration  ,  il  faudroit  que 
cette  expédidon  fût  ^gnée  des  officiers  municipaux ,  ôc  non 
pas  feulem.enc  du  ciroyen  FondevioUe  mon  accufareur,  qui 
peut  très-bien  avoir  compoié  ces  procès-verbaux  depuis 
qu'il  eft  en  France.  J'obierve  en  outre  que  les  procès  verbaux 
dont  il  vient  de  faire  ledure,  étant  du  premier  août  1792  5 
cela  ne  pouvoir  me  regarder ,  puifque  je  ne  fuis  arrivé  à 
Saint-Domingue  que  le  17  septembre  delà  même  année.  Je 
paiie  fur-le-champ  à  la  difculiion  du  quatrième  chef. 
FondevioUe  :  J.e  demande  la  parole. 

Le  préjidcnt  :  Ciroyen ,  tu  n©  peux  couper  la  diifenfe  de 
Sonthonax  -,  on  vous  a  lailfé  érab'ir  d©  fmte  i'aéle  d  accufa- 
tion  3  laiirez-le  établir  la  défenfe  :  les  débats  viendront 
après. 

Sonthonax-',  Les  colons  m'onr  accufé  ,  dans  le  quatrième 
chef  d'accuiation  qu  ils  onr  porté  contre  mcsi ,  d'avoir  para- 
lyfé  les  forces  de  terre  &  de  mer,  &  d'avoir  tout  tencé 
pour  les  détruire.  Le  premier  article  fur  lequel  eft  appu}  é  ce 
chef  eft  celui-ci  :  Ils  ont  défendu  aux  chefs  de  la  force  mili- 
taire d^  faire  marcher  les  troupes  en  maiïe  contre  les  révol- 
tés. Ce  ne9i  pas  d'aujourd'hui  que  les  colons  onr  articulé 
une  pareille  accufatioji.  A  peine  avions-nous  débarqué  du 
vailfeau  qui  nous  avoir  apportés  fur  la  terre  de  Saint-Do- 
mingue ,  que  déjà  ils  eiiloient  que  nous  avions  des  inftruc- 
îions  amicales  pour  les  noirs  révoltés ,  &  que  nous  ne  vou- 
lions pas  leur  rédiiélion.  C'eft  le  17  feptembre  1792  que  nous 
-  svons  mouiiié  dans  la   rade   du   Cap,  arrivant  de  î'iance. 


m 


il? 

Le  i8  ,  nous  forames  defcendus  à  terre;  deux  ou  trois  jours, 
après  nous  avons  ece  reçus  dans  le  feindel'afîemblée  coloniale 
fJ'\^^''^'f°'P'VOffnkes.  Le  24  feptembre  ,  on  commen- 

tZ  A  f'  T,  '  "'''"  ^3"°  "°"'  "^  voulions  pas  la  r^duc- 
tiwi  des  ïevolvés    parce  que  nous  ne  faiiîons  pas  marcher 

rnfrnîX,-  ;"|''«/=^=  «^'o"' '  'armée  qui  avoir  be(oin  de  fe 
cmn  ™:  c  n""  Te  repofer,  après  luie  traverfée  de  cinquante- 
hvV^A    r  -'"f,?-^a'le  écoulé  depuis  notre  arrivée  dans 

la  lade  du  Cap,  julqu  a  notre  inftallation ,  les  6000  hommes 
■arrives  del-rance  ayoientéré  déjà  répartis  &  difféminés  dans 

Ph,^^u'f  5"'  ■'  ^'^■""'^  Dcfparbès  &  fous  la  diieffion  de 
Llancheiande ,  malgré  nos  efforts  pour  l'empêcher,  makri 

vulrJT  'n  '"  ^''^'^  D«parbès,  &  Vans  que  «ou! 
ni         ""'T  '*  '^'"'"^''^  P«"  '  n°"  feulement  à  la  diftribu- 

rZ,-r'P''""^''/''f  ^^"'  "î^'^,  "°"'  ^•"'*«"^  P"  n^^"s  faire 
rendie  compte  du  placement  de  ces  mêmes  portes.  Pour  dé- 

noTs  vn  "^P'^^'^^°'"5tP^"'î"^^  Pa^-  î«  «aWntentionnés,  que 
nous  voulions   empêcher  la  réduôion  des  noirs   révoltés 

prTcV^w-"'''  '  .'^  feptembre,  la  proclamation  qui  fuit  ', 
proclamation  que  les  colons  n  ont  pas  lue  en  entier 


(Il  lit.) 


CommifftoK  natianak  civile. 


"  Les  commifaires  nationaux  civili^  inftruirs  que  desgAns 
mai-intenrionnés  cherchent  à  répandre  des  bruits  fur  les  î^if- 

clmX  Tf  P^,"^^^"'^»^" 'l^'  ^4  de  ce  mois,  en  les  ac- 
cufant  de  paralyfer  la  force  militaire  ,  &  de  iaiifer  les  pro- 
priétés fans  derenfe,  ont  délibéré  que,  pour  toute  réponfe 
a  des  calomnies  auffi  abfurdes,  ils  feroient  imprimer^  pu- 
blier &  aftiçner  la  réquifition  fuivante  ,  quiis  ontadreRe 
ie  lendemain  à  M.  le  gouverneur.  " 

"Signe  j    POLVEREI,  SONTHONAX  ÔC  luHAUD.  » 

ACNOMDIIANATION,      DE      LA    LOI     fT 

Ç  tJ      R  G  I. 

«Etienne  Polyerd,  Léger-Félicité  Sonthcnax   &  Jcan- 
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Antoine  Ailhaud ,  commiiraires  nationaux  délégués  aux  ifles 
françaifés  de  rAmérique  rous-le-vent,  pour  y  rétablir  rordre 
&  la  tranquillité  publique  : 

"  Ccnridéram  que  l'article  ÎII  de  la  proclamation  du  14 
(eptembre,  concernant  les  mouvemens  des  troupes  dans  la 
colonie,  n eft  pomt  applicable  aux  difpofitions  conferyatoi- 
res  que  le  chef  de  la  force  armée  doit  prendre  pour  la  sû- 
reté intérieure  Se  la  défenfe  des  propriétés, 

"  Confidérant  que  cet  article  ne  peut  s'entendre  que  de 
la  prohibition  de  toute  entreprife  offenfive  3  juiqu  à  ce  que 
le  plan  général  de  rédudion  des  révoltés  ait  été  arrêté  de 
concert  avec  M.  le  gouverneur  général  j 

'>  Pénétrés  d'ailleurs  de  la  néceffîté  d'oppofer  prompte- 
ment  une  digue  aux  brigandages  des  révoltés,  après  avoir 
délibéré  dans  un  comité  i.ormè  des  membres  de  TalienaDlee 
coloniale,  de  propriétaires  fonciers  oc  d'officiers  connus  par 
leur  expérience  militaire  ^  1     1  •    o    j 

»  Nous  requérons  ,  au  nom  de  la  nation  ,  de  la  loi  lz  du 
roi,  M.  le  gouverneur  général ,  1^.  dVnp loyer  la  force  pu- 
blique que  le  roi  a  mife  à  fa  difpofition ,  pour  |es  moyens 
défenfifs  feulement,  ôc  le  placement  des  poftes  neceiiaires  a 
couvrir  les  propriétés  encore  intactes  ; 

"  De  donner  des  ordres  aux  commandans  des  poftes  de 
procurer  protedion  &  sûreté  aux  réyokés  qui  fe  préfente- 
ront  fans  armes  pour  rentrer  dans  le  devoir  -, 

»  De  tenir  conftammeiit  dans  la  ville  du  Cap  un  bataillon 
de  gardes  nationales  arrivées  de  France. 

"  Au  Cap  a  le  25  feptembre  1792. 

^  Les  commillaires  nationaux  civils, 

"    Sl^né^   FOLVF.REL,     SONTHONAX   OC    AiLHAUD. 

«  Yi  plus  bas,  par  MM.  les  commillaires  civils, 

»  Signé:,  O.  F.  Delpech.    . 
-V  Pour  copie  conforme  à  j'original , 

«  O.  F.  Di.LPECH,  fecruain  de  la  commifflon,*' 


-^  :•!  .^  -  \*"m-«cu' 


La  première  opération,  à  l'arrivée  des  commiiraires  civik 
«lans  la  colonie  ,  étoit  le  projet  d\in  plan  de  campagne  pour 
faire  agir  en  même  temps ,  dans  tous  les  points  de  lille ,  les 
armées  qui  écoient  difpofées  à  marcher  conire  les  noirs  en 
révolte.  Certes  ,  les  commiiraires  civils  Se  le  gouv.?rneur  gé- 
néral n'avoient  pas  perdu  leur  temps,  (i ,  arrivés  le  17  fep- 
tembre  ,  quinze  jours  après  cette  arrivée  ,  iis  ordonnoient  la 
mite  en  mouvement ,  contre  les  noirs  révoltés ,  des  troupes 
arrivées  d'Europe.  Ceft  ce  qu'ont  fait  les  commiifaires  civils 
par  leur  proclamation  du  4  odfcobre  1792  ,  après  avoir  de- 
mande au  gouverneur  général  s'il  étoit  prêt  à  mettre  ea 
campagne ,  ii  des  dirpofitions  étoient  faites  pour  réduire  tous  les 
nègres  révoltés ,  h  iur-tout  Tes  difpciiticns  étoient  faites  pour 
marcher  en  malle  avec  toutes  les  troupes  arrivées  d'Europe. 
Voici  cette  proclamation. 

Il  lit  : 

Proclamation  de  Polv.rel  ^    Aïlhaud  &  Sonthenax  y  du   4 

oclobrc  ij<^2.. 

«  Dès  notre  arrivée  à  Saint-Domingue ,  nous  nous  Tom- 
mes occupé*  fans  relâche  des  deux  grands  objets  de  notre 
miffion  ,  la  réduétion  des  cfclaves  en  révolte,  &  le  maintien 
de  l'égalité  pohrique  entre  les  citoyens  libres.  Des  mefures 
eifentielles  &  indirpenfabies  doivent  préparer  nos  fuccès ,  l'at- 
taque générale  des  brigan*.s  &  la  convocation  des  ailemblées 

primaires. 

»  Toutes  nos  démarches  ont  été  dirigées  vers  ce  double 
but  j  &  fi  le  terme  des  efpérances  des  colons  a  iemble^  re- 
culer devant  leur  iîTrpatience ,  il  ne  faut  l'attribuer  qu'à  1:| 
néceiîîré  des  connoiiïances  locales  qui  nous  manquaient, ^<Si 
{ans  lefquelles  toute  efpèce  de  icience  hillorique  ne  peut  que- 
garer  les  meilleures  intentions. 

»  A  peine  les  troupes  ont  éré  débarcsv?ées  que  la  répartition 
en  a  été  faite  à  notre  infçu  j  elles  ont  é,é  morcelées  par  pe- 
lotons &  dilTéminées  fur  lo^ar,  les  poftes,  c!e  manière  à  empê; 
cher  tonte  efpèce  d'attaque  combinée  ,  &c  à  iiéceiTiter  le  ciii- 
pofirif  de  notre  première  proclamation ,  qui  bornoit  à  ime 
fiiTiple  défenfive  les  m.Quvemens  militaires. 

"  ~  R  4 
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"  î)es  tnal-intemionnés  prirent  texte  de  la  loi  pour  nous 
âccufer  de  paraly feu  la  force  publique;  r.ous  répondîmes  à 
cette  abfurdité  en  requérant  M.  le  gouveineur-général  d^em- 
ployer  les  troupe?  que  la  nation  lui  avoit  confiées,  à  la  défenfe 
des  propriétés  encore  intaétes ,  &:  au  placement  des  polies. 

"  Cette  dilpo{ition  ne  défarma  pas  les  calomniateurs  ;  on 
répapdit  dans  les  camps  quç  nous  nous  oppofions  à  ce  qu'un 
pofte  attaqué  par  les  brigands  fut  loutenu  &  iecouru  par  le 
poile  vpilin.  Lee  fecQnde  réquifition  ,  imprimée  Sz  affichée 
îe  1  de  ce  mois  ^  a  mis  4  découvert  nos  intentions  à  cet 
égard. 

"  Enfin  y  le  moment  eft  venu  où  il  s'^it  de  prévenir  les 
malheurs  qui  refuiteroient  inf:ùlliblement  de  Téparpillement 
des  troupes,  où  il  faut  éî^onner  les  révoltés  par  un  grand 
rairembiement a  &  les  accabler  à-ia-fois  de  toutes  les  forces 
coloniales. 

«  Des  pétitions  individuelles  multipliées ,  le  vœu  clairement 
nianiieflé  de  la  colonie  par  rcrgane  de  (es  repréfentans  provi- 
foires  ,  le  cri  général  des  troupes  indignées  de  leur  inaéliion  ^ 
les  difpoiirions  do  gouverneur-général  tour  prêt  à  féconder 
leur  ncble  niipprience  y  tout  (e  réunir  pour  ne  nous  iailfer 
^ucun  doute  fur  la  néceiîité  de  laiiler  un  libre  cours  à  1^ 
vengeance  éclatante  d'un  peuple  trop  long-temps  outragé. 

^^  Soldats  de  ligne ^  volontaires  nationaux,  vous  tous  , 
hommes  libres  de  la  colonie  ,  réunifiez- vous  autour  du  chef 
que  la  nation  françaife  vous  a  donné.  Cinquante-fept  ans 
de  fervice  &  de  vertus  le  rendent  digne  de  vous  com.niander. 
Se  y  fôu^  fes  ordres  ,  la  vicloire  n'abandonnera  j-mais  vos  dra- 
peaux, 

»  Et  vous  ,  citoyens  ,  jadis. profcrits  &  avilis,  aujourd'hui 
régénérés  par  le  falutaire  &  juile  décret  du  4  avril,  montre? 
iiux  ainés:de  la  famille  que  vous  êtes  digne?  d'è:re  leurs  frcreaj 
difputez  en(erable  à  qui  fervira  niieux  la  patrie  ,  à  qui  vep- 
gera  mieux  les  iaji^res  de  la  colonie  dans  le  iang  de  ïen- 
nerni  commun. 


Je; 


miiïc 


v]l 


s  conimMlan'es  nationaux  civiis  _,  après  en  avoir  mu- 

''t^inent  ':?élibéré  ,  ont  ordonné  &  ordonnent  ce  qui  luit  :. 

Article    premier. 

^x  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préleme  rro- 


V 


irm-'^i*^*'^^^'^*'^*'*'''*^^'***^'^ 


çlamatioii ,  M,  le  gouverneur-général  demeurera  requis  d'em- 
ployer la  force  publique  que  h  nacion  iranc^iie  a  miie  à  la 
diiporition  ,  pour  réduire  dans  toutes  les  parties  de  la  co- 
lonie les  exclaves  révoltés. 

IL 

»  Il  fera  accordé  protedion  &  fôreté  à  tous  ceux  des 
révoltis  qui  fe  préfemeronc  fans  armes  pour  rentrer  dans  le 
devoir  ". 

Senthonax  :  Le  refle  du  difpofitif  ne  feit  rien  à  raccu- 
•fation  intentée  par  les  colons.  Je  le  fupprmie. 

Lmdudion  aarurelle  que  je  tire  de  cerce  prockmation, 
c'eft  que  bien  loin  d'eiT.pêcher  le  gouverneur  général  de  taire 
porter  lés  troupes  contre  les  révoltés,  nous  fa/ons  au  conrraire 
requis  de  déployer  contr  eux  toutes  les  forces  françailes.  i.^s 
colons  connoiiîbient  aiiffi  bien  que  moi  cette  proclamation , 
mais  il  leur  falloit  on  chef  d'accufauon  de  plus ,  &  ils  1  ont 
fait  pour  faire  perdre  une  féance  ^de  plus. 

Ce  fut  en  vain  que  nous  enjoignîmes  au  gouverneur-général 
de  déployer  la  force  publique  pour  la  rédudion  des  elclaves 
révoltés^  Defparbès  n'obéit  à  aucunes  de  nos^réqiiiircions , 
&  ne  lie  pas  même  enregiflrer  nos  prociamaiions  dans  les 
tribunaux  -,  ri  contraria  tous  les  plans  que  nous  formions  pour 
arriver  à  la  fin  de  la  guerre  intérieure  qui  défoloic  Ja  co- 
lonie :  ce  fur  la  raifan  pour  laquelle  nous  Fenvoyâmes  à 
hiiîemblée  nationale  ,  fur  la  dénonciation  des  colons ,  nos 
accufateurs  aujourd'hui  ,  Se  qui,  dans  le  procès  intenté  contre 
lai  au  tribun'il  révciadonnake ,,  out  dépoié  en  la  faveur, 
aî3rès  f  avoir  dénoncé.  ^  . 

"Defparbès  envoyé  en  France,  nous  confiâmes  la  diredion 
de  l'armée  de  f'-rre  au  général  Rocliambeau  ,  donî  les  ralens 
militaires  font  bien^connus.  Rochambeau  ne  fur  pas^plutôt  à  la 
tête  3  qu'il  commença  par  s'emparer  d'un  pofte  très-uiî.portant  3 
d'Cuanaminthe  , /fur  la  frontière  ef^Dagnole.  Kociiambeau 
revint  enfuite  ,  réduit  à  rimpoiîibihté  d'agir  ,  pr  une  maladie 
grave.  La  rédaction  des  révoirés  fe  lu(pendue^de  quelques 
jours.  Cependant,  au  mois  de  îanvier  ,  ayant^  été  ^fcrce  de 
partir  pqur  la  Maïuni^e  ,  il  laiila  les  j>lans  &  L;^^  diipQiifi^^ 
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entre  les  mains  du  général  Laveaiix,  qui  les  conduifit  dt 
la  manière  ia  pius  avanrageufe  &  la  plus  brillante.  Laveaux 

le  mit  en  campagne  le  ii  janvier  179^,  êc,en  15  jours, 
de  concert  avec  le  cemmandant  du  cordon  de  l'Oueft  &  avec 
celui  de  l'armée  de  rEil  ,  ia  plaine  du  Nord  fut  nettoyée  , 
la  communication  fut  rétablie  entre  le  Fort-Dauphin  &  le 
-Cap,  les  paroilFss  du  Dondon  ,  de  Sainte- Suzanne  ,  d'Oua- 
namjnthe  &  la  plaine  du  fvf  aribaron. 

Les  brigands  furent  acculés  fur  la  frontière  efpagnole  j  il 
ne  leor^refia  dans  l'intérieur  que  le  Port-Français  &  le 
Grand- Bouc  an. 

S  il  étoit  néceilaire ,  pour  vous  prouver  ce  que  j'avance , 
(  ce  que  fans  doute  les  colons  ne  nièrent  pas  ,  parce  qua 
cela  eil  de  notoriété  publique  dans  la  colonie  ,  parce  que 
les  procès-verbaux  des  expéditions  ont  été  envoyés  ,  dans  le 
temps,  au  conleil  exécutif)  je  pourrois  vous  lire  une  foule  de 
pièces  à  ce  fujet ,  une  infinité  de  relations  des  expéditions  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  partie  de  ÏEH  en  janvier  1793  pour  la  ré- 
ducrion  des  révoltés  du  Nord.  Ces  relations  font  dans  1« 
Moniteur.  Je  me  contenterai  de  les  indiquer  d'après  les 
notes^  que  j'ai  prises.  Les  relations  qui  concernent  Tarmée 
du  Nord  ou  du  Cap  commandée  par  Laveaux  fe  trouvent 
pages  143,  2.51  3  56  ,  j7,  166 ,  29  ,  305  ,  331  du  Moniteur, 
année  1793.  Les  relations  qui  concernent  ia  guerre  de  TEft , 
c'eil-à  dire  5  dans  la  plaine  du  Fort-F)aupbin  ,  de  Maribaron 
Se  de  la  paroilfe  de  Sainte-Suzanne  ,  fe  trouvent  dans  les 
pages  179  ,  ,199,  29J5  323  ,  3'39  ,  350  ,  351  &  ^o^. 

Tandis  que  farmée  de  TEft  de  la  province  du  Nord  agiifoit 
de  concert  avec  celle  du  Cap  &  celle  du  cordon  de  rOuelf, 
l'armée  du  Port- de-Paix  fe  mettoit  aulîî  en  m.ouvemenr,. 
par  les  ordres  du  commillaire  civil  &  du  gouverneur-général. 
Cette  armée  étoit  com.niandée  par  Augiiile  Graife  ^  com- 
mandant-général  du  Port-de-Paix.  L'armée  de  Jean  Kabel  fe 
joignit  à  ^  celle  du  Port-de-Paix  j  on  clialfe  les  brigands  des 
ports  qu'ils  occupoienr  :  les  rapports  fur  Texpédition  de  cette 
armée  font  coniignés  dans  les  pages  107,  lio^  161  du 
Moniteur,  année  1793.  "^^^^  nouvelle  preuve  de  l'acl-ivicé 
incroyable  de  Farmée  dans  le  comm.encement  de  1793  ôc 
h^  la  fin  de  1792  ,  fe  trouve  dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  la 
Convention  p  U  17  février  1793  ,  pour  lui  rendre  compte  de 


M5 

cette  expédition.  7e  ne  lirai  de  cette  lettre  f  ^.^^^^^^  Xs 
cerne  les   efclaves  en  révolte.  Cette  lettre  eft  ^^utan    pu^ 

importante  quelle  eft  le  rélukat  des  ^'^^^''^'-'T'' ZlÀll 
faites  fur  cette  guerre  ,  &  des  pièces  qui  ont  ete  trouvées 
dans  le  camp  àes  révoltés. 


(  Il  lit.  ) 


Cap,  le  18  février  ly^^.  l'^^^  P^^^^""  ^'   ^^ 
République  françaire.    / 


Le  corwniffmn  cml  de  la  République  délégué  à  Saint^DominSue, 
à  la  ConventÏQn  nationale, 

Représentans  du  Peuple  français, 

,.  J'ai  quelques  fuccès  contre  les  nègres  infcrgés  à  annoncer 
à  la  Convenrion  nationale.  Entre  pluiieurs  fautes  qm  reta^_  , 

doient  au  Cap  une    fortie    générale   F°)«^^.  t7?f„;°"4 
temps,  les  divifions,les  animofités  qui  regnoient  dans  cette 

ville^l•étoient  pas  une  des  moindres  J  avois  ^'^^f"  '  ^^  5° 
décembre  dernier ,  une  proclamation  dont  ,e  )°";  !"  "^^^^f^"^^ 
t)laire  n"  i  ,  où  i'invitois  les  citoyens  a  s  in(ciue  pour  >.et.e 
EL  l;  ci-ainte  de  voir  les  défordres,  dont  laji  le  du  Cap 
avoir  déjà  été  le  théâtre,  fe  renouveler  Vr^^à^^^^^^^^n^ 
cne  avoir  emoêché  l'efet  de  cette  invitation  ,  au  po mt  qu  il 
fe  s'iîoit  pré&nté  que  quatorze  perfpnnes  pour  s  infcriie 
aux  termes  de  ma  proclamation.  Il  ay  a  .P^^,^^"^  '","{, 
prendre  fur  la  principale  caufe  ^^ ^«te inertie. puilque  des  .e 
lendemain  de  l^embarquement  *  quelques  chefs  de  afea.on 
léopardme ,  que  j'ai  annoncé  à  la  Convention  «-«on  ^e  pa.  u^ 
dépêche  du  1 1  janvier  dermer  ,  il  le  trouva  1400  jeunes  ci 

tovens  prêts  à  iortir.  .       ^  :^,,,-„ 

l  cL  petite  armée  fe  mit  en  campagne  quelques  ]«ms 
après,  fous'les  ordres  du  colonel  Lavjiux ,  commandai  m 
chef  de  la  province  du  Nord.  L'expédition  avoir  été  com- 
bhiée  &  préparée  par  le  gouverneur^géneral  Rochambeau  . 
&  a  fuivi"  de  près  ton  départ  pour  la  Martinique  ,  qui  !  a 
envoôché  de  la  faire  lui-même.  „ 

.;  Le  brave  Lavaux  a  donné  de  nouvelles  preuves  ae  le* 


tel 


\ 
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talens  militaires  ;  par-touc  il  a  reçcudé  les  nègres     leur  a 

nombre  fur  lerilabxu^ioL  "^  '  ""^  ""^  "'"^•"-  ""  ^'^'^^ 
a  ététbl  w""^  campagne  d'environ  cinq  femaines ,  ce  général 
desm"  1    r    °^^^"''  '-'""'T  ^°.«'''"^ée  pour  arrêter  le  ravagé 

redou^t  "'Tf  Pf  ?  '=^''^'^^'^^"  '^'^  ^'''™f  <=""  fo"  plus 
cette  '"?'"  ^"  ^"'  t  ''""^™'  '  ^  V^r  les  fatigues  de 
cette  gaerre  beaucoup  plus  pénible  aue  i^ériUeufe    II  i  laide 

"Je  remplis  un,  devoir  pénible  en  rendant  compte  à  la 
Convention  de    cette  malheureufe   guerre;    monlme   eft 

K'ct'otf"^'""  'r  -«fidérantles  pert^  que  nous  fat 
IOI.S  calque  jour,  en  fongeant  au  iort  déplorable  de  tam  de 
Jiaves  patriotes ,  qui  ne  reviennent  vainqueurs  que  pour 
trouver  k  mort  dans  les  hôpitaux  eu  dans  les  camps 

lesVcnba-f r  '  *''"'  ^"*''^''  ',  ^'"^'"'  P^"  ^'  "^°"de  dans 
ics  cORioa.s  a  proportion  de  leur  nombre ,   &  iupportent 

r.ns  peine,  comme  on  peut  l'imaginer,  toutes  les  fedguës 

qui  leur  fervent  autant  quelles  nous  ntàfent,  qui  les  a«uër- 

nfent  en  nous  dérruifant.  Leur  méthode  eftde^Wlef. os 

reukment,  fe  de  endent  rarement  après  le  premier  feu ,  & 
ie  letirent  ordinairement ,  lorfqu  on   les  pouifuit ,  dans  des 
mornes  &  des  bois   où  il  eft  pi-efqu  impoîllble  de  les  Suivre 
i.a  ,   avec    quelques  ajoupas ,   confiruits  en  peu  de  i-^urs    - 

^noL     iT"h  ^''  '^^ '■&  1*   f--«  des'perfdes  Efpa:' 
gnois  ,  Ils  bravent  nos  canons  &  nos  foldar-^. 

JrJ^^^'"'°''  y  en  avoir  une  malîe   alfci   co'nfidéiable   dif- 
polee  ^  périr  plutôt  que  de  fe  rendre.  Elle  eft  entraînée 
lubiuguee  par  tîuelques  chefs  très-defpotes  qui  fuivent  eux- 
n^emes   aveuglement  k   première  impulfion  qui   leur  a  été 
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»*  Ciroyens-repréfentanSa  ce  qui  rede  de  nos  troupes  rentrera 
en  campagne  j  elles  ierviront  encore  a  vecleur  courage  ordinaire 
fous  le  brave  général.  Lavaux.  Quand  la  loi  parle ,  tous  les 
Français  lavent  obéir  &  mourir  j  mais  je  ne  puis  ni  ne  dois 
diiîimuler  à  la  Convendon  nationale  lés  idées  dont  je  fuis 
pénétré  relativement  au  fort  de  Saint-Domingue.  Il  eft  eifentiel 
qu'elle  fe  hâte  de  ftatuer  fur  le  fort  des  efclaves  ,  auflîtôc  que 
les  députés  de  la  colonie  fiégeront  dans  fon  fein ,  fans 
attendre  la  demande  des  airembiées  coloniales ,  qui ,  d'une 
part,  auront  toujours  la  ridicule  prétention  de  rivalifer  avec 
elle  ;  ôc  de  Taurre  ,  n'auront  peut-être  jamais  alTez  de  lumières 
&  de  fagelTè  pour  fentir  la  nécelTité  d'un  nouveau  régime. 

"  Les  principes  du  gouvernement,  les  droits  de  rhumanité, 
les  intérêts  du  comtnerce ,  la  paix  ôc  la  profpérité  de  la 
colonie ,  tout  exige  que  la  Convention ,  inveftie  de  tous  les 
droits  du  peuple,  rompe  les  entraves  que  l'airemblée  confti- 
tuante  a  mifes  dans  ce  point  important  à  la  fouveraineté 
nationale. 

»  Je  ne  prétends  point  indiquer  à  la  Convention  le 
moment  d'opérer  une  réforme  entière  dans  le  régime  co- 
lonial-, mais,  s  il  neft  promptement  mo^^ifié ,  iî  le  fort  des 
efclaves  n'eft  amélioré  ,  il  eft  impolîible  de  prévoir  le  terme 
des  manieurs  de  Saint-Domingue.  Le  décret  falutaire  qui 
interviendra  à  ce  fiijet ,  fera  la  fuite  naturelle  de  la  loi  du  4 
avril  -y  il  aflurera  à  la  Convention  nationale  fon  crédit  Se  foii 
autorité  dans  les  colonies ,  qu'on  s'efforce  d'aftoiblir  par  tous 
les  moyens  polîibles  ;  il  anéantira  tous  les  projets  de  fchifme 
ôc  de  contre-révolution  ;  il  relferrera  les  liens  qui  uniirent 
colonie  à  la  Métropole,  $c  rétablira  dans  la  première  la  tran- 
quillité après  laquelle  on  foupire  depuis  ii  long- temps  :  il  eu. 
defiré  par  tous  les  gens  feniés ,  ëc  fur- tout  par  la  clafTe  la 
plus  intérelïée  au  bonheur  de  la  colonie ,  celle  des  citoyens 
du  4  avril. 

"  Signé  j  Sontkonax  ». 

Vous  voyez  ,  citoyens ,  d'après  cette  lettre ,  dont  je  n'ai 
la  qu'un  extrait ,  de  que  je  lirai  toute  entière  il  la  commilîiou 
l'exige. ... 

Le  préfident  :  Cela  paroît  inutile. 

Sonthonax  :  Vous  voyez ,  d'après  cette  lettre ,  que  les  fuccès 
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de  Tarmée  fur  les  révoltés  éroient  très-faciles  j  qu  après  le 
premier  feu,  les  noirs,  réfugiés  dans  les  camps,  étoient 
réduits  facilement  j  mais  que ,  retirés  dans  des  montagnes 
inaccefiibles ,  il  étoit  pref  qu'impoflible  de  les  y  alkr  relancer  ; 
que  les  fuccès  de  nos  ioldats  ne  faif oient  que  les  fatiguer  &: 
les  détruire  j  qu  une  campagne  de  quinze  j®urs  en  faifoit 
périr  environ  un  ûers  ,  malgré  les  foins  des  habirans  de 
Saint-Domingue  &  ceux  de  f  adminidration  pour  les  troupes 
qui  étoient  miles  en  campagne.  Vous  voyez  auili  que, loin 
de  paralyLer  les  forces  de  terre,  j'ai  au  contraire  ordonné  le 
développement  des  forces  de  terre  contre  les  révoltés,  que 
ce  développement  a  été  fait  tous  les  ordres  du  général  Lavaux , 
&  que  la  campagne  a  parfaitement  réufii.  S'il  efc  des  hommes 
juftemenc  foupçomiés  d'avoir  paralyfé  l'ardeur  de  l'armée  de 
ligne,  pour  empêcher  d'entrer  en  campagne  contre  les  noire 
en  révolte  ,  ce  font  ceux  qui  refufoienr  de  tortir  ôc  de  fe 
joindre  à  elle  dans  les  forties  qui  étoient  propolées  par  les 
commandans.  Le  31  décembre  1792 ,  j'ordonnai  une  forrie 
générale  des  troupes  de  ligne  Se  patriotiques  contre  les  révoltés. 
Je  viens  de  vous  parler  des  événemens  de  cette  forde  ,  mais 
je  dois  vous  dire  ce  qui  retardoit  cette  (or de,  6c  comment 
elle  a  été  retardée. 

D'abord  ,  un  grand  nombre  de  factieux  ,  dont  la  ville  du 
Cap  étoit  infeftée  ^  car  je  n  avois  pas  alors  déporté  les  chefs 
de  la  faction  de  Saint-Marc  j  un  grand  nombre- de  fa élieux 
cherchoient  à  empêcher  les  troupes  de  fortir  ,  afin  d'annulier 
les  forces  ;  &  ce  (ont  eux  qui  viennent  vous  dire  aujourd'hui 
que  ce  font  les  commiiîaires  civils  qui  en  avoient  empêché 
le  développement.  Lorfque  j'ordonnai  la  fortie  par  une  pro- 
•  clamation,  j'enjoignis  aux  homnies  de  bonne  volonté  de  la 
garde  nationale  qui  voudroient  fe  joindre  aux  troupes  en- 
voyées d'Europe ,  de  fe  faire  infcrire  au  fecrétariat  du  gou- 
vernement ,  afin  qu'on  pût  les  trouver  au  moment  où  le  gou- 
verneur en  auroit  bsfoin.  La  proclamation  fut  du  30  dé- 
cembre ',  on  eut  trois  jours  pour  s'infcrire.  Le  1  janvier  1793  , 
le  réfuitat  de  l'infcription  fut  de  quatorze  perfonnes  de  bonne 
volonté  fur  une  garde  nationale  compofée  de  2500  hommes 
en  état  de  fortir.  Je  vais  vous  lire  ,  à  l'appui  de  ce  que  je 
viens  d'avancer,  le  procès- verbal  drelîé  par  le  gouverneur, 
par  le  co^nmiffaire  des  guerres  ôc  le  commandant  de  la  pro- 
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tince  du  Nord  ,  procès-verbal  qui  n  ed  que  le  dépouillemenî 
de  la  lifte  dlnfcriprion. 

Illit: 

«Aujourd'hui,  mercredi  i,  mois  de  janvier  1793  ,  Tau 
premier  de  la  République  françaife ,  à  midi  précis  ,  dans  la 
mailbn  du  citoyen  goiiverneur-génétal  des  Mes  de  TAme- 
rique  fous-le-Vent ,  en  ville  du  Cap-Franoais  ,  ifle  de  Saint- 
Domingue  ,  nous ,  citoyen  Pierre-Jofeph  Leborgne  ,  com- 
miiïau-e- auditeur  des  guerres ,  en  préfence  du  citoyen  Do- 
natien Rochambeau  ,  gouverneur-général,  du  citoyen. Erienne 
Lavaux  5  commandant  de  la  province  du  Noid  ,  &  du  ci- 
toyen Louis-Stanillas  Richardin  ,  adjoint  à  radjadant-général 
de  r armée ,  nous  ferions  tranfportés  au  fecrérariat  du  gou- 
vernement ,  pour  y  faire  le  relevé  des  noms  des  citoyens  qui 
fe  font  fait  infcrii'e  pour  marcher  contre  les  nègres  révoltés, 
aux  termes   des  arcicles   VI  &  VII  de  la  proclamation  du 
citoyen  Léger-Félicité  Sonthonax,  commilfaire  national  civil 
délégué  aux  iiles  françaifes  de  l'Amérique  fous-le-Vent ,  pour 
y  rétablir  Tordre  &  la  tranquillité  pubhqeie;  ladite  procla- 
mation, en  date  du   50  du  mois  dernier,  par  laquelle  il  efs 
dit  à  l'article  VI  :  Jugeant  une  fortie  contre  les  efdaves  ré- 
voltés   abfoîument  inclifpenfable  _,  invitons  tous  les  citoyens  de 
bonne  voonté  à  s'infcrïre  ■,  dans  le  délai  de  deux  jours  .^  au 
fecrétariat  du   gouver.'iemcnt ,  pour  être  prêts  aux  ordres  du 
citoyen    gouverneur- général  ;  &  à  l'article  VII  :   Ceux  qui  ^ 
après  s'être  fait  ïnfcrire  ,  refuferoient  de  marcher ,  feront  ré- 
putés infâmes  &  indignes  du  droit  de  citoyen  français  ;  nous 
aurions  demandé  au  citoyen   Louis  Philippe ,  fecréraire  du 
citoyen  gouverneur-général,  nommé  pour  recevoir  les  inf- 
çriptions  ,  de  nous  repréfenter  la  lifte  nominale  des  citoyens 
qui  fe  feroieut  conformés  à  la  proclamation  du  citoyen  com- 
milfaire national  civil ,  ce  qu  il  auroit  fait  fur  le-champ  ,  & 
nous  auroit  donné  la  lifte  des  gens  infcrits  dans  le   délai  de 
deux  jours ,  ainfî  qu'il  fuit,  fa  voir:  les  citoyens  André  Thomas 
Dubois ,  demeurant  rue  Saint-Nicolas  &  Efpagnole ,  comm© 
cjtvalier  -,  Dubuis  ,  auprès  de  l'arfenal  ;  Bernard  ,    habitant 
de  la  Grande-Rivière  ,  rue  de  FEftrade  ,  chez  'M.    Saint- 
Simon  j  l'Evêqus ,  au  bout  dé  la  rue    Efpagnole  ^  près  k 
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cimetière  ;  Landemt ,  à  la  Petite-Anfe  ;  Ccly  aîné  ,  rue  Ef- 
pagnole;  Caiferêce,  place  d'Armes  ,  chez  Saillant ,  marchand 
de  tabac  j  Dupre,  chez  le  citoyen  Laforêt,  officier  municipal  , 
nie  du  Bacq  ;  V  oyel ,  rue  Eipagnole  ;  Legris ,  rues  Femhièvre 
6^  du  Cimetière  i.lNadal,  rue  d^Anioui  le  Kenafre  de  Ca- 
melm  ,  rues  Taranne  ôc  Saint-Joieph  -,  Defcambre  ,  rue 
d  Anjou  ,  ôc  André  Houlet ,  rue  Notre-Dame  :  en  tout  qua- 
torze perfonnes.  Au  bas  de  ladite  hile  efl  écm  :  Je  fcujpgné ^ 
certifie  que  les  ncms  des  p  rfcnncs  qui  Jont  ïnj entes  cidejjus 
lont  les  noms  des  feules  per formes  qui  foient  venues  au  fecré- 
tariat  du  gouvernement  s'y  faïn  mfcrirc  ,  aïnfi  que  les  y  in- 
vitait la  proclamation  du  commi[jaire  national  civil:,  en  date 
du  30  décembre  dernier.  Fait  au  Cap- Français  ,  à  midi  précis  . 
le  1  janvier  1 79^ .  * 

"  Signé:,  'PhÂlhppe,fecrétaire  du  gouvernement- généralprô^ 
vifoire  des  Jfks  fous-le- F  cm. 

»  Nous  aurions  de  fuite  interpellé  ledit  citoyen  Philippe 
de  prêter  feiroent  que  ladite  liRe  qu  il  nous  a  préfentée  étoit 
fmcère  &  véritable  ,  ce  qu'il  auroit  fait  fur-le-champ  ,  &: 
lui  en  aurions  donné  adie  \  ôc  comme  le  délai  fatal  de  deux 
jours  ell  expiré  à  l'heure  de  midi  ci-defliis  mentionnée , 
nous  aurions  clos  le  préfenc  procès-verbal  pour  fervir  & 
valoir  ce  que  de  raifon ,  que  nous  aurions  figné  ,  ainfi  que 
les  citoyens  Rochambeau ,  Lavaux  ,  Richardin  &  PhiHppe, 
au  bas  de  chaque  page  &  à  la  fin ,  qui  ont  été  de  nous  pa- 
raphées. 

»  Fait  au  Cap^  les  jour  ,  mois  ôc  an  que  deilus.  Ainfi 
figné  :  Donatien  Rochambeau  ,  E.  Lavaux  ,  Sta- 
nislas Richardin,  Louis   Philippe    Ôc  Leeorgne. 

»  Collationné  par  nous  ,  citoyen  coramdiBiire  auditeur  des 
guerres. 

»  Signée  Leeorgne. 

"  Vu  bon  ,  le  gouverneur  général  provifoire  des  liles- 
fous-le- Vent. 

»  Signé,  Donatien  Rochambeau. 
»  Pour  copie  conforme  à  l'expédition  qui  nous  a  été  re- 
mife  par  le  citoyen  gouverneur  général. 

'^  Signé  ^  MuLLER  ,  fecrétaire.  » 
.  L'original 
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L'onginal  exifte  dans  les  archives  de  la  commliîîon  des 
colonies.  Vous  voyez  que  les  hommes  qui  ra'accufenr  d'avoir 
paraly(é  les  Forces  de  terre ,  de  les  avoir  empêcné  de  marche!* 
en  malîe  contre  les  révoltés  ,  font  précifément  ceux  qui  ont 
empêché  les  troupes  de  ligne  de  marcher.  La  garnifon  du 
Cap  étoit  trop  peu  nombreufe  pour  faire  feule  la  campagne 
de  la  province  du  Nord.  .Favois  droit  de  mettre  en  réquiiîtion 
toute  la  garde  nationale  du  Cap  :  eh  bien  !  par  la  voie  de  finf- 
cription  volonraire ,  nous  n'avons  pu  obtenir  que  quatorze 
perfonnes.  Ce  n'eft  qu'après  rembarquement  des  principaux 
chefs  de  la  fadion  de  Saint-Marc ,  Je  1 1  janvier  ^  que  la  jeu- 
neife  du  Cap  fe  réveilla  de  fa  ftupeur^  qu'elle  a  marché  fous 
les  drapeaux  de  Laveaux,  &  a  fait  la  brillante  campagne  de 
janvier  1793. 

Le  fécond  article  du  quatrième  chef  d'accufati9n  tft  celui- 
ci  :  fc  Ils  ont  défendu  aux^  chefs  des  bârimens  de  l'Etat  de  faire 
aucun  mouvement  fans  leurs  ordres.  »  Je  ne  fais  où  les  colons 
ont  pps  que  j'avois  défendu  aux  commandans  des  bâtimens 
de  l'Etat  de  faire  aucun  mouvement  fans  mes  ordres  :  ils  ont 
cité  à  l'appui  de  leur  aifertion  l'art.  II  de  la  proclamation  du 
24  feptembre  5  ainfi  conçu  :  «  Le  commandant  des  forces  na- 
"  vales  demeurera  requis  ,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
»  cation  de  la  préfente  proclamation,  &  fous  la  refponfabilité 
»*  prononcée  par, la  loi  du  22  juin  ,  de  ne  lailfer  partir  aucun 
"  bâtiment  de  l'Etat  (fans  le  conlenrement  par  écrit  des  com- 
»  milfaires  civils.  »  Je  ne  vois  point  dans  cet  article  la  défenfe 
de  faire  un  mouvement  fans  mes  ordres  ;  j'y  vois  feulement 
la  dètenCe  de  lailïer  partir  pour  France  des  bârimens  fans  notre 
permiiiion.  Puifque  nous  avions  reçu  du  confeii  exécutif  le 
droit  de  diriger  à  notre  volonté  les  forces  de  terre  &  de  mer  > 
nous  pouvions  bien  donner  ces  ordres  :  autre  chofe  eil  la  dé- 
fenfe  de  faire  un  mouvement  fans  ordre,  ou  de  foitir  d'une 
rade  fans  le  confentement  par  écrit  des  autorités  conftituées. 
Puifque  nous  av'ions  reçu  du  pouvoir  exécutif  la  fuprématiô 
des  forces  de  terre  &  de  mer ,  il  n'y  avoir  pas  d'inconvéniens 
à  défendre  la  fortie  des, bâtimens  fans  que  nous  fuiîions 
avertis.  Voilà  à  quoi  fe  borne  la  défenfe  contenue  dans  l'art.  Il 
de  la  proclamation  du  24  feptembre. 

Si  nous  avions  impofé  au  commandant  des  forces  navales 
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robligation  de  ne  pouvoir  faire  aucune  expédition  maririme 
fans  que  cette  expédition  eût  été  diri-ée  de  provoquée  por 
nous,  alors  on  pourroit,  &  avec  raïkn,  nous  rendre  ref- 
ponfables  de  tous  les  malheurs  de  la  guerre  j  mais  l'art.  II 
de  la  prodamation  du  24  feptembre  11e  dit  pas  que  nous  di- 
rigerons les  expéditions  de  l'armée  navale ,  mais  feulement 
que  le  commandant^de  la  force  navale  ne  pourra  laiffer  fortir 
de  la  rade  aucun  bâtimen:  fans  que  les  commillaires  civils 
en  (ojenr  avertis.  Certes  ,  je  crois  qu'en  demandant  feulement 
aux  oûiciers ,  aux-  contre-amiraux,  qu'ils  vouiufîent  bien  nous 
avertir  des  mouvemens  qu'ils  feraient ,  nous  ne  demandions 
rien  au-delà  àes  pouvoirs  qui  nous  étoient  confiés.  Nous  ne 
nous  chargions  point  des  fuites  des  opérations  navales, 
puitque  nous  demandions  fimplement  à  en  être  avertis.  Non- 
feulement  nous  avions  ce  droit  par  les  premières  inftru61:ions 
qui  nous  avoient  été  données  par  le  pouvoir  exécutif,  les 
mmiftres  de  Louis  XVI,  mais  encore  par  celles  données  par 
le  confe:l  exécutif  au  contre-amiral  Sercev  j  &  j'ai  très-bi^n 
ijmarque  que  dans  la  ledure  qui  a  été  faite  du  cliiffon  pro- 
duit par  les  colons  fous  le  titre  d'£xtrait  des  regiftrcs  du 
contre- f  mirai  S  crcey  ^  que  ce  courre- amird  avoue  "que  les 
ordres  du  confeil  'exécutif  lui  prefcrivoient  de  ne  pas  faire 
partir  le  convoi  fan%  avoir  pris  nos  derniers  ordres.  Les  conrre- 
rmiraux,^Ls  chefs  de  la  force  de  mer  étoient  fommés  ,  par 
les  infrrudions  du  pouvoir  exécutif ,  de  ne  point  il jre"  fortir 
de  bâtiment  pour  France  fans  les  ordres  des  commKfair-s 
civils.  Ainfi  ,  les  commillaires  civils  ,  par  l'arr.  II  de  la  pro- 
clamaàon  du  24  fepteœbre,  n'avoienr  fait  autre  chofe  que- 
-xercer  librement  la  jurididion  qui  leur  étoit  conliçe  par  le 
confeil  erécudf  &  les  alfemblées  nationales.  A  préfent ,  <5c 
d'après  cet  article ,  les  colons  ont  dît  que  je  devois  être  ref- 
ponfable  des  opérations  de  la  manne  ,  que  je  devois"^  être 
refponfable  fur  -  tout  des  chances  &c  è^s  malheurs  de  la 
guerre.  D'abord ,  quand  il  feroit  ad'miiiible  qu'un  commandant 
de  1  armée  navale  ou  autre  commandant  fu  re([x>niable  des 
chances  de  la  guerre ,  ior{^u'il  a  pris  d'aill-tirs  toi^s  Ls  moyens 
qui  étoient  en  fon  pouvoir  pour  la  rendre  hcureufe  ^  ouand, 
dis-je^,  le  commandant  des  forces  navales  feroit  refponfable 
des  chances  de  la  guerre,  on  ne  pourroic  pas  encore  nous 
attribuer  cette  iei]^ on faUlité  ,  parce  que  jamais  nous  n'avons 


prt:lonnc  les  orératictis  de  la  guerre  iTîari;ime  éms;  ce  feîis 
que  nous  aonons  fait  un  plan  de  camp.igne  ou  crdcnné  r;iie 
ou  telle  expedirion  5  parce  que  ,  loiiiGavdirrett  >  les  forces 
Davaies  dao.s  les  ports ,  comme  Font  dit  les  colons  ,  nous 
avons  au  contraire  enjoint  au  contre- &ai irai  Cambyfc  de 
forcir  'des  porrs  pour  protéger  le  commerce  tx- nc-is ,  un- 
gulicTenient  vexé  dons  le  con  mencement  de  la  giierre.  Four 
juftihcr  ce  que  je  dis ,  je  produis  la  copie  écrite  de  ma 
mam ,  dune  lertre  qui  eft  dans  les  regiflres  j  lettre  écrite  au 
con rre- amiral  Canibyfe  le  29  avril  175)3. 

îljit; 


Les  cOîrmiffaires  civils  au  contre-amiral  Catnhyft. 

t<  Nous  avons  reçu ,  citoyen ,  vos  dépêches  des  2,5, 
S  &  15  d.e  ce  murs.  Vcus  vous  plaignez  lani  ceiïè  de  i'ad- 
miriillcation  &  du  peu  d'exaâitude  du  fervice  de  la  marine  : 
nous  fommies  perluadés  de  la  vérité  de  vos  réflexions  ;  mais 
vous  devriez  awJr  la  bonne-foi  de  convenir  que  les  embarras 
de  radminiPaarion  actuelle  tiennent  aux  dilapidations  de  Tan- 
cicnne,  Inr-tout  dans  les  temps  malheureux  où  faridccrarie 
des  corps  populan-es  le  faiioit  une  vertu  de  ruiner  la  Fr;  nce. 
Vous  n  ignorez  pas  dans  quelle  pénurie  nous  laifle  le  ccnfeii 
exécutif:  pourquoi  n'en  concluez- vous  pas  que  ks  anciens 
agensdu  miniH-ère  français  font,  en  grande  partie  ^   caufe 


des  inrermittences  que  nous  font  éprouver  ks  ad 


mmidrateurs 


de  la  colonie  ?  C'&ft  lT,ns  doute  pour  couviir  voîre  refpo  n- 
labiiiié  ,  que  vous  paifez  votre  temips  à  faire  la  guerre  de 
plume  ,  au  lieu  de  mettre  en  uiage  les  forces  qui  vous  fonc 
confiées  pour  la  protedion  de  nos  cotes.  Nos  généraux  5  en 
Europe,  fe  font  -  ils  crus  quittes  envers  la  Patrie,  en  fe 
plaignant  à  la  Convention  naîionaîe  de  ce  que  les  minières 
iajiroient.nos  foidats  fans  fouliers  &  fans  habits  ?.  Non  :  ils 
ont  employé  nos  moyens  tels  quils  les  recev oient ,  &  les 
armées  hrancrves  mt  iriom.phé  des  premières  puiffances  du 
monde.  A  Saint-DomJngue  5  f  ennemi  croife  fous  le  crafu 
des  cotes;  il  enlève  les  bidmens  du  ccm.merce  julque  dan^ 
s  porcs  ')  <S<  les  vailîeaux  de  la  République  ,  commandé 


nos 


des 


>f:  ' 


fe 


parle  contre- amiral  Cambyfe  ^  demeurent  (lationnaires  clans 
les  rades  :  calculez  à  préient  ce  qui^.vous  refte  à  faire. 

"Vous  trouverez  noire  langage  (evtre  j  c'eft  le  feiil  qui 
convienne  à, des  magiflrars  républicains.  Il  nous  en  coûte 
fans  doute,  à  nous  qui  nous  iommes  plus  tous  élever  de 
à  vous  louer  ,  d'êrre  forcés  de  fufpen.ire  aujourd'hui  noire 
jugement  fur  vos  pnncipes  :  c'eft  à  vous  déformais  à  nous 
prouver  que  nous  fommes  dans  ferre ur  à  votre  égard. 

>\Les  commilfaires  civils. 

"  oi^;:/,    POLVEREL  &  SoNTHONAX.    >• 

Vernciid  :  C'efl  une  copie  écrite  par  Sonthonax  :  nous  de- 
mandons l'original. 

Sonthonox^  :  Si  j'accufois  les  colons  ,  ils  auroieiit  droit  de 
dire  :  Dépoiez  fur  le  bureau  foriginal  de  la  pièce  ,  pour 
juftifier  votre  accufation.  Je  me  juiliue  ici  ;  -je  produis  la 
copie,  écrite  de  ma  main,  d'une  lettre  qui  ed  dans  le  ré- 
gi ftre  dépofé  à  la  commillion  des  colonies^,  quFme  jugera  , 
Se  qui  pourra  comparer  la  copie  que  je  viens  de  lire  avea 
forigmal  qui  eCt  dans  les  regiftres.  Ce  n'eft  pas  aux  colons  à 
demanier  f  original  d'une  pièce  que  je  préfente  pour  m.a  dé- 
fenfe  ',  li  je  me  contentois  d'un  chiffon  ,  cela  devroit  leur 
fuffire  :  la  commilîion  fera  d'ailleurs  ce  qu'elle  jugera  con- 
venable pour  comparer  la  copie  avec  foriginal. 

Le  préjideï:t  à  Sonthonax  :  Tu  ne  peux  préfenter  pour  ta 
défenle  une  pièce  qui  ntïk.  pas  authentique  \  fi  tir  f  en  Ters 
pour  ta  déirenfe ,  elle  doit  être  produite  dans  une  forme  qui 
puilfe  faire  iroi. 

Duny  :  Nous  demandons  Foriginal  &  le  regiftre  où  font 
relatées  les  lettres  écrites  à  Cambyfe  :  ce  chiffon  rf  a  aucune 
authenticité.  ' 

Sonthonax  :  La  commiffion  a  mes  regiflres  en  fa  polfellion  : 
d\ailleurs  ,  les  colons  font  mes  accufateurs  &  non  mes 
juges. 

Le  préjident  :  On  va  repréfenrer  les  regiilres. 

(  Sonthonax  va  chercher  les  regiflres  j  il  les  rap- 
porte. )  ■ 


\ 
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Sontlîonax  :  Je  n'avois  lu  qu'un  extrait. 

Duny  :  Je  demande  que  Sonthonax  life  l'onginal ,  parce 
que,fi  la  copie  n  y  eu;  pas  confoçme  ,  elle  ne  doit  pas  être 
înlérée  aux,  débats. 

(  Sonthonax  lit  l'original.  ) 

Sonthonax  :  Je  n  ai  lu  également  cette  pièce  que  par  ex- 
trait ,  comme  la  première.  Vous  voyez  que  ,  loin  d'avoir 
paralyié  l'adion  des  chefs  de  la  force  navale ,  j'ai  fait  tout 
ee  qui  étoic  en  mon  pouvoir  pour  que  ces  chefs  iortifienc 
de  la  rade. 

Duny  :  ■'Nous,  demandons  la  teneur  de  la  pièce  en  en- 
tier. 

Le  préjident  :.Vous  la  lirez  j  n'interrompez  pas  fa  dé- 
fenfe. 

Sonthonax  :  Je  déclare  que  j'ai  lu  de  cette  lettre  la  partie 
qui  concerne  les  forces  navales  j  il  y  a  d'autres  parties ,  mais 
elles  ne  regardent  pas  l'cbifet  que 'je  traire. 

Le  préjidcrit  aux  colons  :  Vous  tirerez  des  induârions,  dans 
un  autre  moment,  des  autres  parties  de  la  lettre. . 

Diiny  :  Cela  éviteroit  de  faire  imprimer,  dans   le   cours 
des  débats  •,   deux  ou  trois  fois  cette  lettre. 
-     Sonîhonax  :  Le  contre-amiral  Cambyie  me  répondit  ,^  eti 
m'envoyanr  un  procès- verbal  fur  fétat  d'avarie  du  vaiileau 
le  Jupiter,  Il  prétendit  que  ce  vâilIeau  étoit  trop  endommagé 
dans  la  mâture  pour  tenir  la  mer",  il  prétendit" que_^ies  cables 
■■•étoient  caiies  ;,   qu'il  étoit  impoiïible  que  ce  vaiiierAU^fît  le 
fervice  des  cotes.  Par  une  autre  lettre  ,  nous  lui  demandâmes 
qu'il  eût  à  nous  conilater  l'état  véritable  du  vaiifeau  le  Ju- 
piter 5  &  s'il  étoit  en  état  d'aller  en  France.  Cambyfe  n'at- 
tendit pas  5  pour  -forrir  de  la  rade  du   Cap ,  pour  aller  ea 
croifière ,  de  répondre  à   notre    lettre  \  il  nt  fortir  toute  la 
&o'at.  On  fit  diiparoïtre  tous  les  corfaires  anglais  qui  étoi^nr 
fur  les  côtes-,  &  le  fruit   de  cette  fortie  fut  la  pnie  d'une 
corvette  de  virigt-deux  à  vingt- quatre  canons  ,  qui  eil  encore 
dans  un   des  ports  de  Saint-Domingue.  Voilà    tout  ce  qui 
..s'eil  paifé   fur  les    expéditions  navales,  à  Saint-Domingue. 
Gomme  je  n'ai  jamais  em.pêché  ni  le  contre-amiral  Canibyie.:, 
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ni  le  contre .  amiral  Sercey,  de  faire  des  forries,  &  au*au 
conrraire  je-  les  ai  autorifés  de  tour  mon  pouvon-  à  protéger 
les  cotes  &  a  empêclvr  que  le  commerce  français  lut  vecé 
par  i  ennemi  ,  je  irai  plo9  à  répondre  fm  le  fait  des  forces 


navales  de   la   fi 

Frai: 


îa-fion  envoyées' à 


Saint; 


-Dommgue  par 


la 


^     :ice.    5eo.ement,  je   dirai    que  lorfque  nous' avons  été 
aoandomiés  par  toutes  les  forces  de  mer  deltinées  à  la  de- 
i^nie  de    la   co^^me ,  par  FeilTt  de  la  coupable   fa^^emon 
aes  codons  &  de  la  tmiçOiQ  connivence  des  chefs ,  notis  avons 
ete  lorcés  de  créer  nous-mêmes  une  marine  j  &  cetLe  marine 
a  plus  tait  de  pnfes,   &  cette  marine  ,  qui  nétoit  compofée 
que  ae  petits  biu^^ens  depuis  douze  julqu  à  dix-huit  canons , 
a  protège  dune  manière  beaucoup  plus  efficace  les    côtes 
de  bamr-Pomingue  que  ne  lavoient  fait  les  tiuarre  vaiilèaux 
.de  ligne,  ^les  iix  hégates  &  les  vailleaux.  dont  éroit  corn- 
po  ee  la  hotte  ou  la  dation  envoyée  par  le  confoi  exécutif. 
J-a  maruie,  créée  parles  commill/iires  civils  pour  fuppiéer  à 
la  dei-eition  de  la  marine  de  1  Etat ,  éroit  compofée  de  la 
corv^rre  Lûs-Ca^cis  ^  portant  dix-huit  canons  j  d'un  bateau 
liiomuer,  portant  quatorze  canons^,  du  Basilo^hage  ^  h?.îeà\i 
de  dix  canons  ;  d^  deux  bricks  ,  /a  ■  liberté  <k.  l'Égalité ^  de 
quatorze  canons.  Les  pn{^ s  faites  par  les  barimens  font  ia- 
nonibrai>les  ;  les   rapports   qui  arrivent  en  ce  moment  au 
com'.ie  de  Uilut  public  ,   con.(l:atent  que  les   rades  de  la   co- 
lonie f^jnr  couvertes  de  bâriraens   anglais  ôc  efpagnols ,  de- 
puis^ quatorze  juiquà  dix-huir  canons,  pris  par  l@s  corfaires 
armes  ,j. oit  par  les  commdilàires  civils ,  foit  depuis  que  les 
commiiian-es  cmls  ne  font  plus  dans  la  colonie ,  mais  par 
la  continuation  des  m_oyens  qu'ils  avoienr  donnés  aux  corn- 
i-nandans  d.^s  provinces  qui  diri-ent  aujourd'hui  les  forces  de 
k  KepuDiique  à  Saint-Dosningue.  Bien  loin  d'avoir  poralyfé 
les    forces  navales   de  la  République  à  Saint  -  Domingue , 
nous  avons  au  contraire  aâ:ivé  ,  de  la  manière  la  plus  forte, 
ces  mêmes  forces ,  en  créant  une  iufinité  de  corfaires  qui 
ont  rumtf  le  commerce  anglais  Se  rendu  nidles  les  efcadres 
ennemies  qui  ont  paru  dans  les  mer^^-d--  l'Amérique.  Dans 
la  dédai-ation  qui  vous  a  été  lue ,  êc  qui  n  efl  autre  chofe 
qu  une  déclaration  donnée  à  Paris  par  le  contre- amiral  Sercey> 
ce  oercey  m'accufe  d^avoir  empêché  le  convoi  de  partir,  de 
UvQir  retardé  par  tous  les   moyens  poffibks.  -Nous  étions 
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àurorifés  ,  par  le  confeil  exécutif,  à.  retarder  le  départ  dii 
convoi  jiifqul  l'arrivée  de    la  nouvelle  ^  iladon  qui    devoir 
protéger  les  Cvoces  de  la  colonie;  car  ce  n  éroir  pas  feulement 
le^  couvris  ôc  tous  les  bâiimens  du  commerce  français  qu  il 
noDs   falloit  protéger    &   fbjre   entrer  dans  les  ports  de  la 
métropole  ,  ^nais  c^étoit  auffi  les  cotes  de  Saint-Domingue 
qu'il  nous  fdloit  picferver  de  lenvahilïement.  Les  inftrudions 
du  confeil  exécutif  difoient  d'une  manière  très-précife^-que 
les  forces  en  ilaiion  à   Saint-Domingue  feroient  conipofées 
de  deux  vaiiieaux  de  ligne  ,  cinq  frégates  ,  quatre  gabares  & 
de  pluheurS  avifos.  Tant  que  ces  forces  n  étoient  pas  arrivées, 
tant  qu  elles  n  étoient  pas  fur  les  bords  de  Sainc-Doniingue  , 
les  commiilaires  civils  étoient  autorifés  à  retenir  le  convoi 
dans  la  rade.  Voici  la  lettre  aue  nous  écrivîmes  à  ce  fujeî 
au   général  Galbaud ,  en   réponfe  à  celle   qu'il  nous  avoit 
adreiiee ,  &c  par  laquelle  il  n©us  avoit  laoafié  un  arrêté  des 
cmciers  de  la  marine  ,  qui  votoient  pour  le  proiiipt  départ 
de  la  {^.ote,  quoique    les  inftruâ-ions    du    conieil  exécutif 
euifent  prononcé  que  le  convoi  feroit  panagé  en  deux  por-, 
rions  égales,  qui  partiroient  à  quatre  j:ours  de  diftance  l'une 
de  Tautre,  Je  ne  lirai  que  la  partie  de  cette  lettre  rektiv^ 
à  l'objet  aduel,  ceft-à-du-e,  aux  forces  navales.  . 


(  Il  lit  :  ) 


Jacqmel'e  y  \t  ^^  ni^i  I755. 


Au  général  Galbaud, 


«  Nous  ne  pouvons  prendre  un  parti  dénnitif  fur,  le  de- 
part  du  convoi  que  d'après  mie  réponfe  nette  &  précile 
fur  le  véritable  état  du  vaiiïeau  de  la  P.épublique  le  Ju- 
piter, 

»  Mais  ,  en  fuppofant  ce  vaiireau  dans  an  meilleur  état 
.'on  nous  la  dépeint,   nous  vous  déclarons  dVance  qu'il 


vrier  dernier,  ont  polé  comme  baie  tond -mentale^  des  nie- 
fures  uliérieures.  du  confeil  à  Saint-Domingue  s  i^  que  k 
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divifîon  chargée  de  îa  proteclion  du  commerce  ,  à  Saint* 
J^oîiiiiigue  ,  lera  compoiée  des  vaiileaux  le  ^  Jupiter  l'A- 
menca  ;  des  frégates  F  As  trée  ,  rEmbu:ca,de,  la  Proferpme, 
ii^ngageante  la  i.éjoiiie  ,  la  Belknne;  de  la  corveL  la 
rrompte  ,  de  lavilo  la  Laure  ,  des  iiûtes  le  Marioum  , 
lUxperimeLir,  la  Réunion  ,  le  Rhône  ëc  la  Lourde,  qui  dé- 
voient porter  deux  mille  ou  deux  mille  cino  'cents  hom- 
mes ;  ^       V  ' 

»  2^  Que  l'Embufcade  devoir  croifer  quelque  temps  dans 
ies  parages  de  la  Nouvelle-Angleterre  ,  êc  que  la  Prompte 
devoit  porter  des  vivres  au  Sénégal  avant  de  venir  à  Saint- 
Uorningue. 

»  D'après  ces  données, les  forces  navales  ftationnai?es  à  St.- 
liommgue  devroient  être  de  deux  vaiffeaux  de  ligne  de  74, 
/  ti^egates,  5  flûtes  &  un  avifo  ,  ourre  les  bricks  l'Actif, 
le  5erein  &  1  Expédition  ,  qui  ,  dans  tous  les  cas  ,  devroient 
relier  a  bamt-Domnigue.. 

»  Ce  neO:  qu  en  fuppofant  les  forces  arrivées  à  leur  deC- 
tmation,  que  les ^iiftruotions  fupplétives.  du  confeil  exécutif 
ont^ordonné  que  le  convoi  &  fon  efcorte  feroient  diviies 
en  aeux  parties.  ,         ,  ■     ■ 

"  Lapremiè^.le  vailï^auFEole,  la  frégate  la  Surveillante, 
^^^v^^e  k  Favorite  ,  Favifo  le  Cerf,  les  Ûùtes  la  Nor- 

mande  &  la  Précieufe. 

^  »  Laoeuxième,  les  frégates  rinconllante  &  la  Fine ,  40 
.  lours  après  le  aépart  de  la  première  divifion.  Dans  cet  état  de 
choxes  nous  ne  devrions  laiffer  partir  aucune  des  deux  di~ 
viiions  du  convoi ,  tant  qu'il  ne  nous  reftera  pas  deux  vaif- 
^ux  de  ligne  de  74  .  cinq  frégates  ,  cinq  flûtes,  ouire  favifo 
ce  les  bricks  déjà  désignés. 

»  Nous^ avons  bien  les  deux  vailfeaux,  le  brick  &  les  avifos  ; 
mais  le  départ  de  la  première  Mivi£on  du  convoi  nous 
lail  eroit  avec  quatre  frégates  au-lieu  de  cinq ,  ôc  fans  une 
Aeule  iiute.  ^ 

-  Le  départ  de  la  fécondé  divifion  nous  lailH-roit  avec 
deux  frégates  ôc  fans  flme>>. 

Voila  les  motifs  qui  ont  dirigé  les  commiU^Jres  civils 
fur  le  ciepart  du  convoi.  Les  commiffaires  civils  ne  peuvent 
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donc  pas  plus  être  accufés   d'avoir   paralyfé  les    f©rees  de 
nier  que  d'avoir  paralyfé  celles  de  terre. 

L'article    3    eiï  celui-ci  :  «  Ils  ont  dilTéminé  des  troupes 
dans  des  endroits  mal-lains  ôc  les  ont  laiiFé  périr  ". 

La    proclamation    du   4    odobre  indique  quels   font  les 
hommes  qui  ont  dilléminé  les  troupes  dans  des  endroits  mal- 

fains  3  ou  dans  des  poires  dédwanrageux.  «  A  peine  les  troupes 
"  ont  été  débarquées  ,  dit  le  quatrième  paragraphe  dupréam- 
"  bulede  cette  proclamadon ,  que  la  répartition  en  a  été  faite 
«  à  notre  infçu.  Elles  oni:  été  morcelées  par  pelotons  &  dif- 
^'  féminées  fur  tous  les  .points  ^  de  manière  à  empêcher  toute 
-»*  éfpèce  d'attaque  combinée  ^  ôc  à  néceiiiter  le  difpofitif  de 
3^  notre  proclamation  5  qui  bomoir  à  une  (impie  défenfe  les 
"  mouvemens  miliraires  ".  Yous  vo)  ez  que  les  commiifaires 
civils  n'ont  eu  aucune  part  à  la  diviiion  des  troupes  daiis 
.divers pcfces  mal-fains.  Il  y  avoir,  en  e(Fet  >  deuxpoll@s  afiez 
malfaiiis  dans  la  province  du  Nord  j  c'étoit  celui  du  Limbe 
Se  celui  du  Champ-Cleris -,  le  poUe  de  Cleris  a  été  changé 
au  mois  de  novembre  179Z  ,  après  que  le  morne  Pelé  eue 
été  pris  par  le  général  Rochambeau.  Le  m.orne  Pelé  étoic 
le  camp  des  brigands.  On  s'empara  du  camp,  Ôc  on  leva  le 
;po{le  de  Cleris  pour  le  tranfporter  fur  le  morne  Pelé.  Les 
troupes  s'en  trouvèrent  beaucoup  mieux  ,  parce  qu'étant  dans 
un  endroit  plus  aéré  ôc  plus  fort ,  elles  n  étoient  pas  harce- 
lées parUes  brigands  ,  ni  détruites  par  la  mortalité.  Quant  au 
•pofte  du  Limbe  ,  .comme  ce  quartier  étoit  naturellement  mal- 
lain  ,  on  ne/pouvoit  faire  autre  chofe  ,  il  Ton  vouloir  confer- 
ver  les  plantations  de  ce  quartier 'qui  étoient  encore  intaâres, 
que  de  faire  changer  fouvent  le  pofte  &  de  le  faire  relever 
périodiquement  par  des  troupes  fraîches  y  mais  ce  n'étoit  pas 
ici  notre  affaire-^  c'étoit  l'affaire  du,  gouverneur- général  & 
çommandans  de  la- force  armée.  Nous  ne- pouvions  nous 
occuper  du  placement  ni  du  déplacement  des  camps  ;  c  étoit 
une  opétation-^réfervée  iimpkment  au  gouverneur  général  & 
au  commandant,  de  la  force  armée  :  aind  nous  ne  pouvons 
pas  être  tenus  de  ce  qui  eil  arrivé  par  le  mauvais  placement 
des  pofles. 

L'article  IV  ePc  celui-ci  :   «  Ils  ont  négligé  de  faire' droit 
vfur  les  plaintes  qui  ont  été  portées  fur  la  mauvaife  qualité 
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^  clés  vivres  quon  diRnbuoit  dans  les  camps  ôr  à  bord  des 
«  birinieBS  de  Técat  », 

J  oDièrve  d'abord  ^  fiir  cet  arricle  ,  que  les  colons  n'ont  pas 
prouvé  qui!  m'eut  été  porté  des  plaintes  fur  la  mauvsîi^e 
mialiré  à^s  vivres  qu  on  diftnbuoit  dans  les  caip^ps  <Sc  fur  les 
Mcimens  de  l'étar. 

^  Les  colons  ont  ciié  un  arrêté  de  la  -commiilian  inermé-*' 
diaiiê  du  ij  au  30  odlobre  ,  où  il  ed  queftion  de  vivres 
^  de  boiiîbns  aliérés  &  faliinés.  La  comniiilion  intermé*î 
iliaire  ,  dans  c^i  arrêté  >  ne  fait  aucune  mcnrion  des  procès- 
verbaux  j  elle  ne  dénonce  aucun  des  auteurs  de  ces  fal/î- 
cations  ;  elle  fe  réfume  fimplement  à  demander  que  les 
prépofés  à^s  vivres  ,  aux  magalins  de  récat  ,  foient  tous 
changés.  Cet  arrêté  de  la  commiilion  a  ère  approuvé  par 
Polvereî  5  Aillaud  &  moi,  &  j'ai  changé  les  préLofés  des 
y'm^s  qui  éioient  au  magaiin  de  Térat  ;  j'y  ai  irait  placer  par 
.Larcheveiqoe-l'hibaui  ^  alors  cdntrcleur  de  la  raaiine  ,  uni 
prt^poié  qui  contrcloit  tour  ce  qui  enrroit  ^^&  iortoit  di^i 
magafin-s^de  réra?:.  J'ai  donc  rempli,  à  cet  égard,  mon  de-. 
voir  de  iiirveillance ,  car  on  n'avoit  pas  le  droit  d'exiger  de| 
moîj:|ue  fallaire  dans  les  magadDs  de  l'Etat  pour  vérilier  les 
boiiions  oc  les  cornerdbles  tous  les  jours.  D  ailleurs  les  accula- 
lions  de  pré  endue  faiiificarion ,  d'airérarion  de  vivres  .&  de 
cotneitiblcs^  n'ont  jamais  été  dans  les  mains  à^s  faétieux  qu'un 
-moyen  d'attaquer  le  gouveremenr-,  c'efl  une  calomnie  ban- 
iî;de  dont  on  s'eft  fervi  dans  tous  les  temps  pour  attaquer 
les  adminiftrations.  Toutes  les  fois  qu'on  eft  venu  à  Saint- 
Domingue  me  faire  de  femblables  dénonciations ,  j'ai  dit  à 
ceux  qui  les  faifoient  :  Apportez  une  bouteille  de  la  boiifon 
que  vous  prérendez  altérée,  apportez- la  cachetée,  telle  qu'elle 
vous  a  été  donnée  ,  après  avoir  fait  condater  l'identité  par 
le  commrindanr  du  camp  &  le  prépofé  des  vivres  -,  je  la  ferai 
analyier  par  un  chimifte  j  &  fi  elle  eil  faUifiée  ^  les  auteurs- 
&  fauteurs  de  l'altérarion  feront  livrés  à  la  jullice. 

Jamais  il  n'y  a  eu  de  procès- verbal  qin  ait  conflnté  ,  notî 
pas  le  poiion  , mais  même  la  plus  légère  altération^  ce  n'ell 
là  qu  une  àç:^  calomnies  ordinaires  des  colons  contre  tous, 
ceux   qui  leur  déplaifent  \  car   remarquez  bien   qu'en   de^ 


m^.î'ulant  rarrcté  qui  cïàoïmohle  changement,  fans  ciillnc- 
non  5  de  toii<^  les  ]  lépoits  aux  vivres  y  en  vcrloit  (e  mé- 
nsger  les  moyens  de  placer  les  ciéaaues  dans  les  magaiins 
d:s  vivres ,  afin  de  rendre  ces  ménies  créaiures  les  percep- 
teurs Q<i^s  profits  licites  ou  illicites  quil  pouvoit  y  avorc. 

Siu'diverfes  plaintes  qni  nie  furent  porrées,  pjainres  vagues 
à  la  vérité  ,  farces  par  le  con' mandant  du  pciie  du  I  jmbé  , 
que  les  vivres  qui  étoient  difiribués  à  fes  troupes  étoieni  de 
inauvaife  qualité  y  après  lui  avoir  fait  verbalement  les  mêmes 
obfervarions  dent  je  vous  ai  parle  tcut-à-l'heure,  loifquon 
venoit  fe  pla^indre  d'altération  de  boiilons ,  j'écrivis  au  di- 
recteur -  général  des  finances  pour  lui  ordonner  de  fc  igner 
les  vivres  qu  on  envoycic  au  Limbe  ^  j'écrivis  le  8  odcbre  : 
ja.  lettre  ed  d-!ns  le  regiflre  que  les  colons  ont  enrre  les 
mains.  Le  14  eclobre^  nouvelle  in'itarion  faite  au  gouver- 
neur-général, de  prendre  des  mefures  pour  arrêter  Tépidé- 
mie  qui  dévore  le  détachement  de  la  Loire -îniérieure , 
campé  au  Limbe  \  même  lettre  à  l'ordonnateur-général  ;,  le 
17  oélobre  de  la  même  année:  auire  invitation  à  Pouget , 
directe  ur-général  des  fo.iniiaireSj  de  foigner  la  qualité  des  vivres 
envoyés   au  ï  irnbé,  parce  qu'en  attribucit  à  ces  vi^■res  la 


mortalité  qui  régnoit  dans  le  camp  ,  mortalité  qui ,  à  mon 
avis,  n'éîoit  que  TcfFet  de  Inijempérie  de  Tair  qui  régnoit 
dans  ce  pofic.  le  ly  oétobre  de  la  même  année,  nouvelle 
.'lettre  à  dlLnifdal ,  comimandant  de  la  province  du  Nord , 
gouverneur  général  par  intérim  nprès  la  dcfiitution  de  ]Dcf'' 
parbès;  invitation  à  d'Hinifdai  de  rechercher  les  lettres  adrcf- 
lées  à  ce  fujet  à  Defparbts ,  fur  le  m.alheureux  état  des 
troupes  du  Linibé  ,  &  de  faire  ceiTer  les  plaintes  à  cet  égard, 
^'ous  voyez ,  cisovens  ,  que  ,  dans  tous  les  temps,  à  toutes 
les  époques  &  toutes  les  fois  que  le  commifTaire  civil  a  eu 
iesoreilles  frappées  v4es  plaintes  conccman'  lamauvaife  qualité 
des  vivres  ,  il  s'eft  emprellè  d'exercer,  à  l'égard  de  i'adminif- 
tration  des  \  ivres  ^  le  devoir  de  furveillance  qui  lui  étoit 
confié.  La  commillîon  civde  n'avoit  ni  la  manipulation  ni  la 
manutention  des  vivres^  la  commiidion  civile  ne  pouvoir  que 
requérir  l'adminidration  ,  ou  lui  donner  désordres-,  elle  ne 
pouvoit  que  la  deftiruer  &  envoyer  en  France  fes  prépofési 
s'ils  étoient  coupables  ou  d'avoir  toléré  ces  altérations  ou 
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àe  les   avoir  commifes,  Cerces,  je  ne  pouYoïs  pas  aecufer 
Pouget  &  Ttuvoyer  en  France,  fous  prétexte  d'aiiéradon  de 
comefiibles,  piiiique  ces  aiieradons  n'ont  jamais  éré  prouvées 
&:  qu'elles  ne  font  qn^  àcs  indicadons  très-vagues,  des  com- 
binaiions  de  ia  flidion  de  Sain>Marc  ,  qui  vouloir  terrailer 
tous  les   agens  du  gouvernement  français.   J'ai  une'  preuve 
plus  direde  à  donner  ici  que  Pouget  étok  bien  loin  de  vouloir 
a Irérer  les  vivres,  que  Poiiget  farveilloir  au  contraire  de  tous 
les  nioyens  la  manipuiaiien  des  comeftibles   qui  étoienî  dif- 
îri'oués  aux  troupes  ;  car  lorfque  la  commilîion  nitermédiaire 
me  dénonça  les  fondlionnaires  publics  infcrits  fur  la  lifte  de 
îa^  commune  du  Cap,  elle  excepta  formellement  de  la  prof- 
Ciiption'  quelle    demandoit  centre   tous  les    fonârionnaires 
puDlics  ,   Pouget .  qu'il  falloLî  au  contraire  ^   difoit    Farrêté  > 
foutaiïr  &  encourager  daus  fds  fonctions.  C'eft  ainfi  que  S  ex- 
primoit  la  commiiîion   intermédiaire  le    i8  novembre  ;  ell$ 
étoit  bien  loin  de  reprocher  à  Pouget  àzs  crimes  aulli  odieux 
que   1  altération  des  vivres,  que  fempoifonnement  annoncé 
paroles  colons.  Certes,  fi  favois  ici  à  jeter  des  foupçons  de 
probabilité  (ur  les  empoifonnemens  de  Saint-Domingue ,  je 
crvOjs  que  je   pourrois  les  dôverfer  fur  ceux  qui   ont  voulu 
répandre  les  maximes  de  rem.poifonnem.ent ,  fur  ceux  qui  , 
dans  des  notes  remifes   au  comiré  de  falut  public,  ont. dit 
qu'il  falloir  empoifonner  ou  aflaffiner  \ts  chefs  des  noirs  ôt 
des  horniHies  de   couleur  :  voilà   les  hommies  fur  lefquels  le 
loupçon  d'empoiionnement  doit  naturellen:eiit  fe  porter  ,  il 
une   accufation  aniîi  grave  pouvoir  fe  porter  fur  de  fùiples 
foupçons.  Citoyens 3  les  fgldats  envoyés    dans  "les   colonies 
étoient    trop    attachés  aux^  principes  'français,  c'étoit   avec 
répugnance  qu'ils  fdfoient  la  guerre  des  efclaves ,  c'ércit  avec 
dégoût  qu  ils  combattoîent  les  noirs  réclatoarit  leur  liberté , 
ou^du  moins  qui  avoient  le  droit  de  la  \-écîamer  j  de  fi  quel- 
qu'un avoiu  voulu  empoifonner   ces    foldats  pour  les  X'umt 
de  ces  (entimens  philanthropiques ,  ce  (ont  ceux   qui  avoient 
mttïh  à  ciérruire  les  philanthropes ,  les  foldats  oui  vouloient 
voir  établir  à  Saint-Domingue  les  pfincfpes  ; 'de   liberté   & 
d'é2;ahté  établis  en  France  ,  ceux  fur-tout'' qui  ont  ofé  prb^ 
pofer  d'envoyer  dans  la   colonie  des    empoifdineiirs  ôz  à^'s 
ajiafïins  pour   commiiTaires   du    direéloire    qu'ils    vouloient 
i'ormer.   Voilà  ce  que  j'avois  à  dire  fur  raccufation  de  l'em- 
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poifonnemenr ,  fans  entendre  cependant  former  moi-même 
aucune  accufation. 

Quant  au  cinquième  arricle  ,  je  ne  le  lirai  pasj  il.  entre 
dans  la  difcuiïion  que  je  viens  de  faire. 

L'article  6  ePc  celui-ci:  «  Us  ont  négligé  de  rétablir  l'ordre 
>»  dans  radminiitrarion  des  iiôpiraux ,  malgré  lés  réclamations 
"  nombreules  qui  leur  ont  é^ré  faites»,  li  eu;  trés-vrai  qu'il 
m'a  été  fait  des  réciamarions  très  nombreufes  fur  fadmaiiC- 
tration  des  iiopitaux.  Ceae  adminjUrarion  des  hcpitaux  étoic 
vicieufe,  parce  qu'elle  étoit  'donnée  à  l'entreprile^  &  qu© 
c'étoit  Ir,  rer  direclem.ent  ôz  trés-direétement  la  vie  des  ma- 
lades à  l'avarice  &  à  la  cupidicé  reconnues  des  adminiilra- 
teurs.  La  comraiilion  civile  a  fait  tout  ce  quelle  devoit  j  elle 
a  rempli  fon  devoir  en  ordonnant  que  FcidaiiniLliration  des 
hôpitaux  fera  mife  en  régie  ,  ôc  en  eifet  les  hôpitaux  ont  été 
mis  en  régie  par  radminiftration  ,  fur  iss  ordres  qui  ont  été 
donnés  à  cet  égard  a.u  direcleur-général  des  finances  Pouger. 
Les  Pères  de  la  Charité  ,  qui  dellervoient  le  grand  hôpital 
du  Cap  5  étoient  accufés  d(^mal  raiter  les  malades  Se  de  nés- 
peu  les  foigner.  La  lociété  jacobite  dem.anda  l'expullion  des 
Pères  de  la  Chanté  ,  (ans  articuler  aucune;  preuve  à  Tappoi 
des  faits  qu'ils  poloient.  J'ai  embarqué  &  déporté  pour 
France  tous  les  Pères  de  rhôpital ,  excepté  celui  qui  fut  à 
îa  tête  de  fadminutration  de  Friôpiral,  reconnu  par  la  mu- 
nicipalité du  Cap  coranae  le  ieul  d'entr'eux  iur  qui  Ton  pût 
compter.  Cet  homme   eil  redé  à  la  tête  de  Fadmïniiiration 


les 


de  r hôpital,  qui  lui  a  été  coniiee  a  titre  de  régi 
Xiialades  s'en  font  beaucoup  mieux  trouvés;  la  preuve  en  ell 
-dans  le  procès-verbal  de  la  féance  de  la  comniiHion  inter- 
médiaire,  du  4  novembre  1792. 

«  On  annonce  une  députation  des  amis  de  la  Convention 
"  nationale  j  jelle  eft  introduite.  L'orateur  de  la.  députarion 
"  rend  compte   de  la  fituation  de  l'hôpital;  il  rend  juiticc 


»  aux  Loms 


d^ 


h 


,a-.-^ 


ceux  auxquels  les  aciminiitrations  des  liôpi- 
«^  taux  étoient  coriiiées,  '■» 


Vous  voyez  que  ,  de  l'aveu  des  dénonciateurs  des  abus  des 
Iiopitaux,  l'adminiitratîon  des  hôpitaux  étoit  trè" -Bien  rérie 
à  la  f^itisfaétion'des  membres  de  la  (ociété  populaire  du  Cap  ^ 
qui  rend  juflice  à  ceux  qui  ont  le  foin  de  l'adminillrruion. 
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rerneull:l_,2.  pièce  que  Sqnrlionax  a  lue  eH  une  no^e  èz^ir^ 
par  iiu  ;  je  demande  quil  mette  fur  le  bureau  ioriginai  dont 
tïie  eit  riree. 

Sonthonax:  Du  Moniteur  de  Sainr-DomiiiRue ,  du  lundi 
f  novembre  lycu^En  communiquant  cerœ  p4Ùce  au  ci'oven 
Vemeiiil,  je  rem:rque  que  la  note  inférée  au  Monue-ir  eft 
parhitement  conforme  à  celle  que  j'ai  lue  auparavan^^ 

Vousvoyezque,  de  l'aveu  des  dénonciateurs  eux-mêmes. 
ceux  qui  etoient  chargés  de  radminiflration  des  iiôrkanx  s'en  ' 
acquitroienr  avec  beaucoup  de  icni,  &  que,  par  les  ionis 
du  chei- ,  élit'  s  etoir  beaucoup  améliorée. 
^^  Femeuïl:  Sonîbonax   na  lu  qu'une  partie  de  la  note,  de 
u  a  m  le  refte  qui    contrarie  la  première  phrafe. 

ùomhonax  :  Alors  il  faut  le  lire. 

(  Verneuil  le  lit.  ) 

Exirait   dz  la  fiance  de  la  CGmm'iJJÏon  intermédldre ,  du  4 

novembre  ijc^i. 

«  On  annonce  une  dépuration  de  la  (bciéré  des  amis  d^Ia 
Convenrion  nationale,  elle  eft  introduite,  l/orareur  de  la 
deputanon  rend  compte  de  la  iituarion  des  hôpitaux  j  il  rend 
jiiilîce  à  ceux  auxquels  le  foiji  àçs  malades  ell  confié;  mais 
coniiderant  que  les  lieux  où  font  fuuées  les  maifons  de 
iante  font  dans  le  cas  de  tromper,  par  leurs ^difpofitions,  la 
Vigdc^ice  la  plus  acl-ive  pour  riniTodudion  de  auciques  co- 
meiLbles  n:iifibles  à  la  (anté  des  malades,  &c  qu^ils  font  tron 
relîerres  pour  leur  procurer  un  air  ialubre  ;  en  conféquence 
Ji  demande  que  la  con.miiîion  veuille  bien  orJonner  le  dé- 
guerpi (lement  àQs  dames  religieuf^s  ,  pour  hiire  de  leur  mai- 
ion  un  hôpital  patriotique.  >*  ' 

Sojithon.jx  :  Dans  tout  ce  que  vient  de  lire  Verneuil,  rien 
ne  détruit  ce  que  j\ii  avancé;  c'efl-^à-dire,  que  les  admini:- 
trateurs  qui  avoîent  placé  \e^  delfervans  avoiau  produit  un 

ordre  de^chofes  beaucoup  meilleur,  jl  eft  dit  (implanent  dans 
ce  que  Vcrnenil  a  lu,  que  la  fociéié  populaire  fe  plaint  de 
ce  qne  les  malades  fbnt  relI^rrés  d^ns  les  hôpitaux,  ou  il 
tauarcit  en  créer  un  pour  les  convalefcens,  i^c  lûr-cout  éviter 


qu'il  s'y  introduisît  des  perfonnes  qui  vç ndiiïènt  des  comef- 
tibies  dangereux  pour  les  malades  ;  les  comeicibies  dangereux 
étoient  les  fruiis  du  pays  ,  qui  étoicnt  fans  celle  apportés  par 
les  revendeurs  <S^  les  revendeules  j  fruits  qui  ten. oient  les 
convaleicens  &  leur  donnoienr  des  indigeftions  qui  i ont  ex- 
trêmement vuneftes  dans  ce  pays-là.  G'eft  rnirerprétation  qu'il 
faut  donner  3  &  que  (ans  doute  Verneuil  ne  délavouerapas  , 
à  robfervarion  de  la  fociéré  populaiie,  fur  le  danger  de 
lailîer  introduire  dans  les  hôpitaux  des  gens  qui  viennent  y 
vendre  des  vivres  di>ngereux  pour  les  convaleicens. 

J'obferve  ,  fur  la  néceiliré  de  créer  un  hôpital  pour  les 
convalefcens,  que  ,  par  les  foins  de  Pouget  quon  a  inculpé, 
il  y  a  eu  au  Cap  plufours  hôpitaux  créés  pour  fervir  de 
fecours  au  grand  iiôpir-:!  des  Pères. 

La  mailon  Artaud,  &  certes  les  colons  ne  nieront  pas  le 
fait,  a  éré  transformée  en  un  hôpirai  de  convaleicens;  plu- 
fieurs  maifons  du  Cap  ont  été  également  transformées  en  hô- 
pitaux de  convaiefcensj  cela  a  beaucoup  déchargé  le  grand 
hôpital ,  &  il  y  eut  beaucoup  moins  de  malades.  Si  enfuice  il 
y  a  eu  dans  la  colonie  des  mortaU: es  confidérables  ,  tour  le 
monde  fait  quel  eil  l'effet  de  la  malheureule  irûiuence  du 
chmat  :  les  Européen.^  qui  paflent  dans  les  colonies  fontmoif^ 
Tonnés  avec  une  rapidité  efirayanre  par  l'iptempérie  du  ciel-, 
cela  eft  prouvé  par  ïex^dnence  de  tous  les  temps ,  par  le 
rapport  unanime  des,  voyageurs.  Une  armée  françaife  qui 
arrive  dans  une  des  Andlies ,  eft  ordinairement  m.oi!ronnée 
par  tiers  ,  par  le  hmple  eiiet  du  , chmat,  au  bou:  d'une 
année.  "L'hiilorien  des  deux  Indes ,  habbé  P^aynal,  le  dk 
d'une  manière  très-  précile  dan'?  le  chapitre  où  il  parie  àa 
climat  des  Antilles.  Ce  n  eil  pas  tout  :  fans  aller  chercher  à 
cet  égard  le  témoignage  des  voyageurs,  j'invoquerai  les  ou- 
vrages des  colons  eux-mêmes,  qu'ils  ne  •  reculeront  pas.  Je 
trouve  dans  un  ouvrage  de  P.'ge  ,  inniulé  R<^lexîons  Jlir  les 
colomes  _,  à  la  flxicme  note  ;  il  le  plaint  de  ce  qu'au  lien  de 
laider  la  défenie  de  la  colonie  aux  naturels  da  pavs  ^^aux 
I  colons  eux-mêmes,  on  aiteéle  d'envoyer  àen  ihhlars françai3' 
I  dans  la  colonie.  .  '.  .  .  A'oici  ce  qu'il  ditdtms  lalixième  no"e,' 
I  pa;i:e  9  de  l'ouvrage  dowx.  je  viens  de  parler:  «f^  Malgré  les 
y>  f^ins  que  les  citoyens  de  Sain^i3omingue  ont  pris  des  UA- 
•«»  dats  irançais  5  les  deu:^  tiers  ont  péri  -  des  influences   du 
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»  climat.  »  Norez  qn'à  l'époque  où  Page  écrivoit ,  c'étoît 
au  mois  de  février  1793 ,  lix  mois  après  l'arrivée  à^s  (oWats 
français^,  &  à  cette  époque  il  avoue  que  les  deux  tiers  des 
foidats  ont  péri  par  Finlluence  du  climat  y  èc  Verneuil  étoit 
à  Paris  depuis  long-temps  j  il  avoit  pu  porter  à  Page  le  ré- 
fultat  de  les  obiervaticns  fur  Fempoifonnement  prérendu 
quon   avance  aujourd'hui.  \ 

Brulley  :  Le  titre  de  Touvrage. 

Sonthonax  :  Le  titre    eft  celui  -  ci  :  Réflïxigns   sur  les^ 
COLONIES,  commençant  par  les  mots,  «Toute  autorité  qui 
"  ne  bafe  pas  fes  opérations  »,  &  finiffant  par  ceux-ci, 
«  Le  jour  que  les  patriotes  pourroient  je^er  fur  leur  conduite. 
"  Signé  y  Page  5  commifTaire  de  Saint-Domingue. 

^>  De  l'imprimerie  de  Potier  de  Lille,  rue  Favart,  n°.  j".  » 

Je  c@ntinue  le   texte. 

«  Qu'ils  font  préfompiueux  ,  ceux  qui  combinent  àes  plans  ; 
el'attaque  &  de  défenle  pour  un  pays  dont  ils  n'ont  pas  les^  ; 
premiers  élémens  !   ils  font  de  ces  conu*ées  un  vaile  cime- 
tière, plutôt  que  de  laiiïer  aux  colons  le  foin  de  fe  gouverner 

&  de  fe  défendre  eux-mêmes.  " 

C'eftainfîj  dis-je,  que  Page  parloir  au  mois  de  février.  Il 
difoit  que  les  deux  tiers  des   foidats  européens  envoyés  à; 
Sainr-Domingue ,  avoient  éfé  moiilonnés  par  l'inSuence  du 
climat.  Les  colons  n'avoient  fans  doute  point  befoin  alors- 
dé  Faecufation  de  poifon  ,  pour  faire  réuffir  leur  plan  d'in- 
dépendance j  car  il  s'agit  ici  de  fe  gouverner  foirmême ,  on 
ne  parioit  pas  alors  du  poiion.  Les  colons  convenoient  que  la  ■ 
perie  des  troupes  provenoit  de  l'influence  du  climat  j  c'eil:  la 
raifon  qui  a  dérerminé  les  commiifaires  civils  à  créer  d  as 
lefein  m.ême  de  la  colonie,  des  défenfeurs  à  la  colonie  ,  à  créer 
des  compagnies  franches  pour  (ubftituer  à  la  force  d'Europe  qui  , 
dépériiloit  tous  les  jours.  îl   eil  donc  ridicule  d'accufer  l'ad- 
miniilratïon  de  Saint-Domingue  d'avoir  empoifonné  les  vivres. 
des  troupes,  fur-tout  loricu'on  ne  produit  aucune  efpèce  de 
preuve  à  fappui  d'un  fait  auili  grave.  Je  n'ai  donc  point,  • 
comme  on  la  dit,  toléré  de  pareilles  horreurs,  puifque  je 
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n'en  ai  jam::is  eu  connoiirancei  jamais  on  ïie  rnenadonné 
de  preuves. 

Je  palfe  au  feptième  arricie.  «  Ils  ont  négligé  de  pourvoir 
>'  à  riiabillemenr  5c  au  paiement  des  troupes.'^.      ; 

Pour  qu'on  puiffe  nous  accu  fer  valablement  d'avoii^  arrêté 
le  paiement  de  la  lolde.  des  trcupes ,  il  fl\udrbit  que  la  Ré- 
publique eût  misa  norre  difpofirion  des  fonds  coniidérables 
pour  rhabiliement  &  le  paiement  des  croupes.  'IToutde  rnonde 
iàit  au  contraire  que  les  comices  de  gouvernement  ont 
Darfaftement  oublié  ia  colonie  de  Saint  -  Dominp;ue  ôc 
es   troupes  qui    y  étoient  envoyées  depuis  le   m.omenr  ^où 

'  elles  ont  quitté  le  rivage  de  France  ju(qa'à  préfent.  Il  n  cil 
arrivé  pendant  tout  le  temps  de  notre  admininiirration,  de- 
puis le  17  reptembre  i79X  juiqu'au  nriois  de  janvier  17935 
que  5 ©0,000  liv.  tournois  à  peu  près  ,  &  cette  (omrae^Toit 
bien  éloignée  de  pouvoir  fournir  à  la  foide  des  troupes.  Cette 
iomme  on  étoit  obligé  de  remployer  à  lachar  de  viandes 
fraîdies  5  à  payer  tout  ce  qui  étoit  nécelTaire  pour  les  hô~- 
pitaux  -,  Se  Ton  étoit  bien  loin  de  faire  face  à  la  folde  des 
troupes.  A  la  vérité  ,  la  fubvention  a  produit  quelqu  argcnr 
pour  faire  fice  à  la  folde  des  troupes  ;  mais  comme  la  per- 
ception de  la  fubvenrion  étoit  bornée  à  la  pr.rtie  du  Nord 
abfolument   dévaftée  j  comme  les  quartiers  intacls  de  la  pro~ 

^vince  du  Nord  étoient  au  cordon  de  l'Ouell:  &  faifoient 
écouler  leurs  denrées  par  le  port  des  Gonaïves  i  comme 
elle  ne  fe  percevoir  pas  dans  l'Oueft,  elle  ,étoit  un  allége- 
ment extrêmement  foible  pour  le  tréfor  de  l'Etat.  Cependant 
les  commiifaires  if  ont  pas  négligé  de  ftimuler  à  cet  égard 
la  follicitude  de  la  commiillon  intermédiaire.  .Vous  allez  en 

juger  par  la  lettre  que  j'ai  écrite  à  cette  commiffion  ,  fur  k 
folde  des  troupes.  Je  terminerai  ma  difcuiîion  par  là. 

(  Il  lit  la  lettre.  ) 

Le  commijfaire   civil  de  la  RépuhUque  françaife ,  aux  citoyens 
membres  de  la  ccmmijjion  intermédiaire. 

Au  Cap  Français,  le  1 9  février   17^3  ,  l'an  premier 
de  la  Républii^ue  françaife. 


»  Votre  préfident  m'a  remis  hier  votre  arrêté  du  15  de  ce 
Tome  VI,      Cinquante-neuvième  livraifon.  T 
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mois  Air  les  verrejncns  3c  les  rembourCemen?  de  la  caiifô  ci^ 
Tcxtraordinaire. 

"Je  ne  peux  que  louer,  citoyens,  les  principes  qui  Yons* 
ont  dirigés;  ils  démontrent  votre  follicirude,  votre  attache- 
ment pour  les  inrétêrs  des  adminiflrés  Cependant  les  cir- 
conftances  font  telles  ,  que  ces  principes  fuivis  compromet- 
troient  le  falut  de  la  province  du  Nord  ,  en  privant  lei  troupes 
de  leiTr  folde,  en  rendant  impoilible  radion  du  gouver- 
nement. 

»  Il  ne  peur  pas  erre  dans  votre  intention  qut  les  foldars 
des  troupes  de  ligne  ,  les  volcnraires  narionaux  en  adiviré  de 
fervice,  que  les  hopirauxqui  les  reçoivent  bkfles  ou  malades, 
manquent  des  choies  les  plus  nécelïiiirc s.  Vous  ne  (butlrirez, 
pas  fans  doute  que  ,  déchirés  par  les  beioins  ies^  plus  urgens , 
vos  braves  défenfeurs  {uccombem  fans  fecours  fous  le  poids 
des  fatigues  ôc  des  maladies  qui  les  tuent. 

»  La  France  vous  a  proHiguc  les  r^flbin-ccs  de  fcn  créc!it 
elle  a  droit  aux  premiers  moyens  de  rembourfement;  elle  a 
droit  fur-tout  à  ce  qu'ils  foient  appliques  à  garantir  la  vie 
de  ceux  qui,  fans    intérêt  à  Saint-Domingue,   fans,  autre- 
fentiment  que  celui  du  plus  vif  enthoufiafme  pour  le  faliic 
de  la  cclo^i^,  font  venus  lui  confacrer  leur  exigence. 

»  50.000  gourdes  font  arrivées  il  y  a  huit  jours j  24,000 
font  affedées  à  la  province  du  Nord  j  (^,003  feulement  fccc 
deftinéespour  celles  de  l'Ouefl  &  du  Sud.  Vous  avez  ajouté 
im  fecours  de  1485/30  liv. ,.  qui,  avec  les  243O00  gourdes , 
efc  infuffifp.nt  pour  remplir  le  tableau  de  répartition  que 
l'ordonnateur-général  vous  a  fourni,  &  en  diflrayantla  fomm.e 
aifcdée  à  mes  appointemens  échus  auxquels  je  renonce  ab- 
folument  jufqu'à  l'arrivée   des  fonds  de   France. 

»y  Je  vous  invite  ,  citoyens,  à  prendre  en  très-grande  eonfî- 
dération  le  fujet  de  ma  dépêche  j  c'eil:  la  caufe  des  foldats , 
des  matelots ,  que  je  plaidej  c'cft  celle  de  ceux  qui ,  pour 
fubfifler,  nont  d'autres  reifources  que  leurs  modiques  ap- 
pointemens-, celle  enfin  des  malheureufes  vidimes  de  l'm- 
îhience  du  climat  &  de  leur  dévouement  abfolu  au  fcrvice 
des  Français  ds  Saint-i^omingue. 

•^   Signé j    SONTHONAX. 

*  Pour  copie  conforme  à  1  original. 

^  Signé ^  MyLLtRi,  fecréiaire  d«  commi/Iàire.  civil.» 
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D'après  la  lettre  que  je  viens  de  lirç,  peut-on  raifonna- 
blementm'accufer  d'avoir  employé  tous  les  moyens  qui  étoienc 
en  mon  pouvoir  pour  détruire  les  troupes;  d'ailleurs  c'eft 
le  foldat  qu'il  faut  interroger  j  il  garde  le  iîlence  :  le  foldat 
français  garde  le  filence  fur  le  défaut  de  folcle  :  le  foldat  n'eft 
pas  payé  à  Saint-Domingue  \  mais  il  fait  bien  que  ce  n  eft 
pas  la  faute  de  la  République  qui  ne  peut  pas  envoyer  des 
Ponds  \  il  fait  que  c'efl  par  le  défaut  abfolu  de  fonds  qu'il 
n'eft  pas  payé.  Il  éroit  réfervé  aux.  colons  de  vouloir  faire 
réf'jlter  une  accufation  contre  les  commiiHiires  civils  ,  du 
défaut  de  folde ,  caufé  feulement  par  l'embarras  du  gouver- 
nement français. 

La  féance  eft  ajournée  auquintidi. 

Le  regi/Ire  des  préfences  ejlfgné^  J.Ph.  GarraNj  préjîdenti 

FoucHE  (  d©  -Nantes  )  ,  fecrétairc  \  Rabai^d,    Mek^lino  > 

DaERAY  ,  MoLLEVAUT. 
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î>u   ly    Prairial.,    l'an     troijieme  de  la  République  franraïfc 

une  &  indivijîblc. 
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vJn  fait  ledare  des  débats  recueillis  dans  la  féance  du  13*) 
la  rédadion  en  eft  adoptée. 

Les  citoyens  Page  ,  Senac  ,  ainfi  que  Larchevefque-Thi- 
baud  3  font  toujours  ablens. 

Vera^-il  :  Sonrhonax  a  dit,  dans  fa  défenfe  relative  au 
quatrième  chef^d'accufarion  ,  que  ce  qui  l'avoit  empêché 
d'ordonner ,  auiiitôt  F  arrivée  des  troupes ,  une  attaque 
générale,  c'eft  qu'elles  avcient  befoin  de  fe  rafraîchir  ôc 
de  fe  repofer. 

Lorfque  les  troupes  arrivèrent  avec  Sonthonax ,  le  17 
feptembre  17925  avant  de  defcendre  à  terre  ,  Defparbis 
reçut  de  Sonthonax  Se  Polverel  Tordre  impératif  de  ne  rien 
commander  aux  troupes  fans  leur  autorifation^  Se  les  dra- 
gons d'Orléans,  qui  dans  tous  les  temps  ont  été  les  lic- 
teurs de  Sonrhonax  ,  furent  les  feuls  qui  eurent  la  liberté 
de  defcendre  au  Cap.  Leur  nombre  étoit  de  200.  Les  au- 
tres troupes  fureur  envoyées,  fans  aucun  rafraîchiifement: 
êc  fans  qu'il  leur  fût  donné  une  feule  heure  de  repos  , 
dans  les  différens  camps  ,  où  il  n'y  avoit  aucun  abri  potir 
les  mettre  à  couvert  ,  &  011  ils  ne  trouvèrent  pour  tout  ra- 
fraieLîiilemenr  que  clés  vivres   empoifonnés. 

Les  réclamations  des  différens  corps  ,  dont  je  vous  ai 
donné  leohire  dans  la  (éance  précédente,  dérruifent  de  fond 
en  comble  tout  ce  que  Sundionax  a  dit  à  cet  égard  pour 
ia  défenfe. 
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Sonthonax  a  dit,  en  ourre  ,  que  Defparbès   avoit  diftri- 
bué  les  troupes  lans   avoir    égard  aiix   réqrdliàons  qui  lui 
huent  i-aires  par  les  coaian  il  aires  civils.    Comment  Sontho- 
nax oie-t-il  dire  que  Deiparbcs  le    (oit  refuié  à  Tes  réqui- 
iuicns  j  puifque  lui  Sonthonax  ainfi  que  (on  collègue,  s'é- 
toienc    annoncés    comme  diclareurs ,   immédiatement    après 
leur  arrivée  3  &   quiis  en    ont   toujours   exercé  Tautcrité? 
Certes,  ii  Defparbès  eijt  reçu  d'eux  l'ordre  impérarif  de  faire 
marcher    les    croupes  ,    êc   qu  il  s'y  lût  refufé  ,  il  ne  fe  fuf 
élevé  qu'un  feul  cri  comte  lui  dans  la  colonie.  La  preuve 
que  Defparbès  a  voulu  marcher ,  c'eft  qu'il  a  éié  taire  lut 
même  la  reconnoillance  du  camp  Cleris ,  &  qu'il  a  envoyé 
prendre  des  renfeignemens  à  l'anillerie,   &  quoique  cette 
attaque    générale    fûc    annoncée    depuis    long-temps    avec 
emphafe ,  il  ne  s'ed  précifément   trouvé  dans  les  arfenaux 
rien   de  ce  qui  étoit  nécellaire  à  une  attaque  générale.  On 
y  faifoit  bien  des   gargoulles ,  des  cartouches  ôc  tout  ce  qui 
étoit  nécellaire  pour  combattre  les  brigands  ;  mais  les  mu- 
ni ions,  au  heu  de  nous  fervir  à  faire  rentrer  les  noirs  ré- 
vokés  dans  le  devoir,  kur  étoient  envoyées.  Voici  un  fait 
que  Sonthonax  n'ignore  pas ,  &  je  le  défie  de  le  démeniir. 
Depuis  long-remps  on  nous    difoic  :  Si  l'on  ne  fait  poific 
une  attaque  générale ,  c'eft  que  nous  avons  béfoin  de  preiv- 
dre  des  renfeigneiriens  fur  les  localités  ,  c'cil^que  nous  avons 
mandé  les  habirans    les  plus  inflruits  pour  tenir  d'eux  les 
connoiiïances  les   plus  intimes.  Lorfqut,  Sonthonax  &  Pol- 
verel  arrivèrent,  il  y  avoit  6  mois  que  BiattCTteiande  nous 
tenoit  ce  langage  i  ôc  certes  il  avoit  dû  prendre  depuis  ce  temps 
des  renfeignemens  plus  que  fuflîfans  pour  entrer  4n  cam- 
pagne.   Lavaux  nous  tint  auiîi  ce  langage.  Il  invita, ,   dans 
la  fociété  des  Amis  de  la  Convention,  les  citoyens  à  venir 
chez  lui  pour  leur  donner  des  renieignemeiis,  je  lui  répondis 
que  depuis  fix  mois  nous  édons  leurrés  de  l'efpérance  d'une 
fortie' générale ,  &   qu'on  la   reculoit  tous  prétexte  que  le 

chef  avoit  befoin  de  faire  des  reccnnoi (lances.  Un  chef  mi-  * 
Jitaire,  dans  un  pays  comme  Saint-Domingue,  en  apprend, 
plus  en  24  heures  fur  les  lieux  que  dans  5  ou  6  mois  d'une 
méditarion  inutile.  Ce  fut  là   une  des  cauies  pour  lefquelles 
Sonthonax   m'a  déporté,   ainii   que  pour  lui  avoir   porté 
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des  preuves  du  poifon  qisi  m'avoit  été  remis  par  la  iftef- 
tranfe  de  la  flûre  la  Normande, 

Il  a  dit  qu  à  peine  Rochambeau  avoit-il  pris  les  rênes  du 
gouvernement,    qu'il  fit  toutes  les    diipofirions    nécellaires 
pour  faire  uns  fortie  générale.   Tout  le  monde  crioit   toile 
contre  rinadivité  dôS   chefs  \  tout  le  monde  Tavoit  qu'il  ne 
dépendoit   que    des  commûlîaires  -  civils   de    faire  mouvoir 
toutes  les  forces,  Se  ce  n  étoit  qu'à  eux  que  nous    devions 
linadion  dans  laquelle  nous    étions   depuis   fi  iong-remps. 
Ces  cris  repérés  déterminèrent  cependant  SoiVhonax  à  don- 
ner l'ordre  à  Rochambeau  de  fe  porter  fur  Onanaminthe. 
Ce  pofte  fut  enlevé   par  dix  fois  plus  de  forces  qu'il    n'en 
falloit  pour   djfperfer  quelques  brigands  placés  fur  ce  mi- 
férable  pofte  que  Soilthonax  a  inutilement  appelé  une  place 
forte,  &  qui  n'étoît  qu'une  miférable  bourgade  fans  fciies, 
fafls   paîilfades.    Onanaminthe  fut    enlevé ,  non    point  par 
l'armée  de  Rochambeau  ,  mais  par  Rochambeau  lui-même , 
^  par  fes  aides- de-camp.  L'armée  en  étoit  éloignée  de  plus 
d  un  grand  quart  de  lieue.  Sitôt    que  Rochambeau  eût  fait 
cette  expédition  ,  au  heu  de  pourluivre  fa  vidoire  ,  au  iieu 
-de  jDÔurfuivre   les  nègres  qui  avoient  reçu    une  épouvante 
confîdérable  de  qui  pouvoienr  être  maîtrifés  par  une  forte 
armée   divifée  en    deux  colonnes  ,    dont  l'une  étoit  com- 
mandée par  Rochambeau  lui-même,  6r  l'autre  par  Lavaux, 

il  revint  au  Cap.  Avant  de  partir,  il  nous  avoit  promis 

Duriy  :  H  nous  avoit  juré 

^  Verneiiïl  :  Qu'auifitot    fon  retour  il  feroit  une  attaque 
générale. 

Sonthonax  a  dit  dans  la  dernière  féance  que  ce  qui  Ta 
empêché  de  la  faire,  étoit  une  maladie  gra^'e  dont  il  fut 
atteint  :  eh  bien  1  cette  maladie  grave  étoit  le  fruit  du  liber- 


tinage 


Z^  préfidem  :  Tl  ne  peur  pas  erre  queftion  de  cela, 

Duriy  :  C'eft  qu'ils^  fe  conduifoient  tous  ainfi. 

Le  préjldent  :  A  Tordre. 

T^erneu'd  :  J'en  vais  tirer  une  conféqnence  frap- 
pante ;  c'efl  que  dans  tous  les  temps  ,  tout  générrl  , 
rout  ofHcier  qui  étoit  retenu  pour  une  telle  caufe  dons 
fon  lit  ou  à  l'hôpital  ,  6c  ne  pouvoit  monter  à  l'aHaut, 
é?«it  chaifé  -de  fon  corps  ^  déshonoré.  Et  ujn  chef  tel  que 


■H^'^'m-'^m^r 


Rocîiambeau  qui  avok  entre  les  mains  le  fort  cle  la  colonie  » 
n'a  pas    crainc  de  s'expoCer   à   un    pareil    haiard  i    c  eft  la 
cdiife  pour  laquelle  la  iortie  générale  n  a  point  eu  lieu. 

Sonchonax  dit  que  ,  lorlque  Rochambeau  fut  pani.  La- 
vaux  fît  dans  la  province  du  Nord    une  fortie  quieuttouc. 
ie  iucccs  inaginable  j  mais  cette  toriie ,  dans  la  province  àa 
Nord,  ne  Te  fît  qu  au  mois  de  janvier  1795  ,  il  y  avoit  déjà 
4  mois  que  Sonthonax  étoit  arrivé  dans  la    colonie.   Vous 
avez  vu,  citoyens,  l'impatience  des  troupes  pour  combattre; 
impatience  qui  Fut  manifeftée  par  de  nombreufes  adreflTes, 
qui  routes  n'ont  produit  aucun  eitet  -,  «5^  ,  à  l'époque  du  mois 
de  janvier,  il  y,  avoit  déjà  plus  d'un  tiers  des  loldats  en- 
vtyyés  par  la   mcre  patrie    au    fecours  de  la  colonie  ,  qui 
Ji'eïiilcit  plus  j  les  hôpitaux  en  étoient  remplis  ;  Ôc  certes  il 
l'on  avoit  marché  ,  fî  Ton  avoit  profité-  as  la  première  ar- 
deur des  troupe*s  pour  le  porter  dans  la  plaine  du  Nord  , 
c'eût  été   Taftaire  de  2,4  heures.  Mais  ce  ne  fut  pas  là  le 
but  de  Sonthonax  qui  vouloit,  ainil  que  Polverel ,  détruire 
la  race  blanche,  ôc  ils  y  font  parvenus  par  tous  les  moyens 
pofliblés  ,  fcit  en  provoquant  par  des  lenteurs  Fintempérie  du 
climat ,  foi  en  faifant  diriger  les  hôpitaux  par  des  malveillans 
qui  y  «lonnoient  des  vivres  empoifcnnés ,  ou  bien  enj  les  en- 
voyant dans  les  camps. 

8ontuonax  a  dit  qu'il    n'y   avcit    point   de  preuves  du 
poifon  :  avant  fon  arrivée  ,  le  poifon    a  été   confcaté  auilî 
aurhentiquement  qu'il  efl  pcilibie  de  conllater  un  fait.  L'a- 
nalyfe  en  a  été  faite  ,  en  préfence  de   tous  les  citoyens,  eit 
réûnce  des    ofïiciers  municipaux    êc  des  chefs  des  corps* 
.e  procès-verbal  en  a  été  dreifé-,  ceux  qui  ont  été  foup- 
ç onriLS  d'en  être  les  fauteurs  ont   été  pourluivis,  ôc  le  chef 
âe  radminijlradon  a  trouvé  ie  moyen  de  les  foullraire,  par 
Tévafion  ,  au  glaive  de  la  juilicc.   Lorfque  Sonthonax  fut 
arrivé ,  cette   manœuvre   fe  continua ,    ôc  vous  avez  eu  U 
preuve  que  ...... 

Le  préfuknt  :  Citoyen  Sonthonax,  avez- vous  à  répondre? 

Sonthonax  :  Se  n'ai  rien  à  répondre- à   tout  cela  i  je  me 

refùre  fîmplement  à  es    que  j'ai  dit  pour  ma  défenfe  dan^ 

la  dernière  féance  :    rien  de  tour  ce  qu'il  a  dit  ne  détruit- 

çç  que  j'ai  avancé. 
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ce  que  vous  avez    dit  na  ditruic  le$ 
preuves  qae  j'ai  fournies. 

Sonth^nax:  Je  demande  feulemencque  Verneuil  foi r  tenu 
de  dépoier  iur  le  bureau  les  preuves  .qui!  a  annoncées, 
^r  pareiciilièrement  les  procès-verbaux  qui  ne  feront  pas 
éciKs  ^^   lignés  de  la  main  de  Fondevioile. 

yerneud'.  L^airêcé  delà  commillion  intermédiaire,  qui 
a^éré  dépose  fur  le  bureau  ^  qui  efl  inséré  aux  débats  , 
eic  une  pièce  acrhcnriqoe  \  elle  fait  mention  dés  procès  verbaux 
qui  ont  ete  faits  &  des  pourfuites  qui  ont  été  fiires  également  j 
<^'-  je  n  ai  p^s  cfaotres  pièces  à  préfenter  en  ce  moment, 
quoique  nous  en  ayons  d'autres.  Les  procès  verbaux  de  la 
municipalité 

Sontliontix:  Les  procès  Terbaux ,  de  l'aveu  de  Verneuil, 
our  été  iairs  long-temps  avant  m.on  arrivée  ;  je  n'en  ai  pas 
eu  connoillnnce  :  voilà  pourquoi  je  lerois  bien  aife  qu'on  les 
mit  tous   les  yeux  dé  la   cornmiiîion. 

Femcuil  :  le  ne  demande  pas  mieux  fi  la  commiffion 
1  exige.  . 

L^^pr'-i/idcm^:.  No-as  n'avons  pas  a.  tracer  Tordre  de  votre 

accoiation-,  c'eil  à  vous  ,  quand  votLs   avancez  des  faits  ,  à 
les  prouver, 

Ferneuii  :  Se  les  ai  prouvés  auffi  .  |ftremproirement  que 
polîibie,        ^ 

,  ^ëprefident:  Nous  ne  prononçons  rien  quant  ànréfent; 
ceil-  à  vous  à, fournir  ce  que  vous  regardez  comme  utile 
à  votre  accuia^icn 

Lh.  'MUicc-.  Scîithonax  vous  a  dit  qu'il  ne  favcit  pas  où 
nous  avions  pris  quil  avoit  défendu 'aux  chefs  des  forces 
navales  de^fiiireauG an  mouvement  fans  fes  ordres;  il  a 
dît,  dans  la  même  féance,  que  les  amii^aux.étoient  chargés 
par  le  conieil  execiitir  de  ne  faire  aucun  mouvement  fans 
les  ordres  des  commiilaires, 

^Sorithonax  :  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  ceh.  J'ai  dit  qu'il 
réfulte  des  inflru/lions  du  contre- amiral  Cercey,  qu'il  ne 
pouvoit  bire  partir,  dès  rades  de  la  colonie  pour  France, 
aucun  bâtiment  fans  avoir  pris  les  ordres  des  comnilifaires 
civils. 

Th,  Millet  :  Sontlionax  a  formellement  dit  dans  la  féance 
précédente,  <Sc  Ces  expreffions  ont  été  recueillies,  qu'il  ne 


(avoit  pas  où  nous  avions  pris  qu'ail  avoir  défendu  au 
;ommiindant  des  foLxes  navales  de  faire  aucun  mouve* 
ment   (ans  (es  ordres. 

Sonthonax  \  Cela  eii  vrai,  j'ai  encore  dit  cela  .  «  .  * 
Th.  MilUt  :  Oà  l'avons-nous  pris  ?  Dans  fa  prockmatioii 
du  24  novembre  1792.5  arcicle  II,  011  il  dit  :  «Le  corn- 
>'  mandant  des  forces  navales  demeurera  requis,  à  compter 
»»  dn  jour  de  la  notification  de  la  préfente  proclamation,  &" 
"fous  la  refponfabilité  prononcée  par, la  loi  du  22  juin,  de 
\>  ne  laillèr  partir  aucun  bâtiment  de  FEtat  fans  le  confente- 
"  ment  par  écrit  dei  commiiraires  nationaux   civils.  » 

Je  le  demande  5  citoyens  j    les  mouvernens   d'une   armée 
navale  fe   font- ils  dans  les  rades  ?  Lorfque  Sonthonax  leur 
ordonne  par  cçtie  proclamation  de  ne  iailFer  partir  aucun 
bâtiment  de  TEtat  (ans  fcn  confentement   par  écrit ,   il   eft 
certain  que  pour  aller ,  pour  une  dation ,  dans  un  lieu  quel- 
conque pour  protéger  le  commerce ,  que  pour  aller  établir 
une  croifière  à  Teftet  d'intercepter  un  convoi   ennemi,  que 
pour  toutes  ces  opérations  navales  ,  il  faut  partir  j  car  ©n  ne 
fait  pas  toutes  ces  manœuvres  ,   quoique  Sonthonax  rit ,  on 
ne  fait  point  ces  manœuvres- là  dans  une  rade  j  il  faut  partir, 
que  Fon  aille  en  France,  en  dation,  en  croidère  j  or,  il  eft 
certain  qu'il  faut  partir  :  &:  fl  Sonthonax  leur  a  défendu  de 
partir  fans  fon  confentement  par  écrit ,  il  en  ed  réfulté  ,  ce 
que  j'ai  dit,  que  nous  avons  vu   enlever  les  vaideaux  dans 
les  rades,  même  à  la  vue  des  vaiilèaux  de  guerre  qui   ne 
pouvoient  faire  aucun  mouvement ,  parce  que  Sonthonax 
qui  étoit  à  Saint-Marc,  ou  au  Port-au-Prince  ou  à  Jacqmel , 
à  50,  6q  ou  8©  lieues  du  lieu  où  étoit  la  dajion  à^s  forces 
navales  ,     les    commandans  de    ces   forces    ne    pouvoienc 
envoyer  à  éo  ,    So  lieues  demander   l'ordre  par  écrit  pour 
attaquer  un  vaiffeau  ennemi;  &    certes  quand  Sonthonax 
&  Polverel  auroiem  dit  qu'aucun  bâtiment  ne  partiroit  fans 
leur  confentement  par  écrit,  ils  ont  pat-là  paralyfé  les  forces 
navales  -&   empêché  les  mouvernens  des  vaiifeaux.  Il  en  eft 
arrivé  encore ,  non  pas  qu'ils  fe  foient  chargés  de  la  refp©n- 
jfabilité  des  commandans  des  vaifieaux*,  mais  ils  ont  difpenfé 
par- là  les  commandans  des  forces  navales  de   leur  refpom 
labilité  envers  le  confeil  exécutif  fur  l'inexécution  de  toutes 
Tome  VT       Clnquanu-neuvièm^  livrai/on^        T  j 
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les  opérations  néceffaîres  i  la  défenfe  de  la  colonie,  de  la 

marine  &  du  commette. 

Sonthonax  :  Lors  de  notre  arrivée  à  Saint-Domingue , 
le  gouvernement  s'étoit  ingéré  de  renvoyer  de  fa  propre 
^ucorité  deux  vaifTeaux  ie  ligne  de  74  canons  qui  auroient 
été  infiniment  unies  à  la  colonie  5  ces  vaiileaux  étoient  k 
Boree  ôc  le  Dugay-Trouin  :  l'équipage  étoit  connu  pour  être 
extrêmement  patriote  3  attaciié  aux  principes  français.  Le 
gouverneur  de  Saint-Domingue,  Blanchelande ,  s'avifa  de 
renvoyer  en  France ,  de  fa  propre  autorité ,  le  Borée  &  le 
T>ugay  Trouin.  Pour  obvier  aux  dangers  qui  réfultoient  pour 
la  colonie  àes  ordres  donnés  par  un  gouverneur-général 
feuL  qui  pouvoir  être  fort  mal  intentionné,  comme  Téroit 
Defparbèsj  pour  obvier,  dis-je,  aux  ordres  en  vertu  def- 
quels  il  avoit  enlevé  à  la  colonie  les  principales  forces  nar 
vales  ,  il  falloit  bien  que  les  commiiraires- civils  prilFent  les 
précautions  d'empêcher  les  forces  navales  de  partir  (ans  ia 
permiliion  de  la  commilîîon  civile.  J'ai  dit  d'ailleurs  que,  par 
ies  inftrudipns  du  confeil  exécutif,  les  bâtim.ens  ne  pou- 
voient  foror  des  rades  de  la  colonie  pour  fe  rendre  en 
France, ^  fans  en  avoir  les  derniers  ordres  des  coœmiilaires- 
civils,  Thomas  Millet  a  infeié  de  là  que  nous  gênions  les 
opérations  des  contre- amiraux  des  forces  navales  ,  parce  que 
s'il  leur  étoit  défendu  de  faire  fortir  de  ia  rade  des  bâti- 
mens  fans  notre  confenteraent ,  les  bâtimens  néceifaires  à 
la  proieâion  des  côtes  ne  pouvoient  fortir  fans  notre  con-^ 
lentemeiiî  ^  &  qu  il  étoit  ridicule  d'exiger  le  confentement,' 
lorfque  nou^  étions  à  60  ou  80  lieues  de  l'endroit  où 
étoient  ilaiionnées  les  forces  navales  commandées  par  les 
contre -amiraux.  ■  • 

Je  réponds  à  Thomas  Millet ,  qu  il  eft  parfaitement  à  fa 
connoiilance  que  le  contre  -  amiral  Cambyfe  ne  nous  con- 
fulta  pas  quand  il  fit  fortir  de  la  rade  la  corvette  le   Goclan 
pour  porter  dans  tous  les  ports  la  nouvelle  de  la  déclaration  , 
de  guerre.   Je  réponds  à  Thomas  Millet  qu'il  eft  parfaitement 
à  ia  connoiilance  que  le  contre-amiral  Cambyfe  ne  nous  a  I 
pas  coniolté  pour  ordonner  au  contre-amiral  Sercey  de  venir 
dans  rOueft  ramallèr ,  fous  Tefcorte  de   its  vaiileaux ,  les 
na^ares  do  commerce  qui  étoient  dans  les  rades  de  fOuell;  ou^ 
du  Sud?  Nous  a  avons  donc  jamais  paralyfé  les  forces  corn- 
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mandées  par  le  contre-amiral  Cambyfe,  par  défaut  de  c^^^^ 
fentement ,  pour  lortir  de  la  rade  du  Cap.  J"^^^/;^'^^^^. 
porter  dans  to«t  autre  point  de  la  colonie  ,  pui  q u-l eU  v 
que  ce  contre  -  amiral  a  mis  embargo  fur    «"^  ^^  '™'^ 
du  commerce  dans  tome  la  colonie ,  lans  1^  .^«f  «"^' 
des  com.miflaires  civils  ;  puifqu'il  eft  de  no»rie  e  puobqu. 
&  qu-il  réfuhe  des  journaux   du  contre  -  amiial  ^^^^J^^^ 

qu'il  a  envoyé  /.  G  fan  dans  tous  ^fV^^^lXlelv^^s 
pour  prévenir  tous  ks  commandans  des  lades  f  Jf"  ^^ 
le  la  déclaration  de  guerre.  Il  réfuke  égaleme,iu  «es  )ou  naux 
du  contre-am.tal  Cambyfe ,  &  1    eft  de  ""«..ete  publique 
qu'il  a  envoyé  le  con  ra-  amiral  Sercey  à^^^^^u^  po  C 
ramaflk-  les  bâtiinens  du  commerce  qui  dev.iai.  ^.^le  jo^^e 
pour  France  fous  fon  elcorte  ,  fans  attendre  les  «^^  es  des 
Lmmiiraires  civils.  Il  y  a  plus,  c  eft  que  /«  -^^int  m^s 
loin  de  faire  un  crime  au  général  Cambyfe  4  a?  ^  '  «'^  ''^'^ 
tout  en  ..uvre  pour  le  à!.e.^^-^  ^J^^f^M^^^ 
Saint-Domingue  par  une  fortie  geneiale    ^t'i^wf!;  prendre 
Cambyfe  ,  quand  nous  lui  avons  dit  :  Vous  laidez  pienc  te 
les  bâimên?du  commerce  jufque  fous  le  «non  de    cot«, 
vous  devriez  faire  une  (ortie  généiale  pour  -t^afe  les  cor_ 
faites,  &VOUS  emparer  même  des  baamens   '^"^^^  J^», 
flererre;  le  conrre- .mirai  sePc  hâte  de  fortu  ,  il  «apas  at 
Ldu   que   nous   tracaffions  fon  plan  de  campagne.  Înous 
n  avonsî  mais  entendu  ,êner  les  opérations  des  «ces  nav  i^  , 
mais  nJus  avons  entendu  conferver    e  droit  d  e.ie  imuu  s 
des  mouvemens  qui  fe  faifoient  dans  les  rades  de  la  colonie 
oh  nous  faifions  notre   réfidence:   &  certes,  je  «ois  que 
Ion  ne  trouvera  jamais  mauvais  que   nous  ayons  demande 
aux  commnndans   des  forces    navales  de  nous  avemr J" 
mouvemens  qui  fe  palToient  dans  les  radas  de  la  c^°"  ^^ 
i?'  de  ne  pouvoir  faire  ces  m.ouvemens  fans  notre  coalen 
uJL    pZ  quêtant  dans  une  ville  où  "«us  exerçons  ui. 
pouvoir  Lprême,  il  feroit  ridicule  de  "'^^^^^^f'^l^'l^s 
torité  fviprème  ne  devoir  pas  être  mftruite   des  .""^«"^ 
des  rade  ,  que  ces  mouvemens  dévoient  fe    faire  fans  Ion 
confentemenc.  Voilà   ce   que    j'ai  à  repondre  a  Thomas 

Mill'^t  •'  • 

Th.'  MiHet:  Sonthonax   n'a   point,  détruit    ce  que   )  ai 

,  avancé  icar  fi  foH  imendou  étok  d'empêcher  des  batimens 
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'  tl^t^^f'T'  '"  ^"'^'^  "•=  r.™..aire„t  avec  eux  les 
Tu  nav aies  ^sr  les  orces  proîeftriccs  de  la  coloni»  l'art  ïl 
de  la  proclamation  l'auroit  dit  e^nreirénen-  '°"':  '  >  «"•  ■'^ 
dit  <f.  ne  L^rpanir  aucun  baS.,     ï^l; ':'  ,"  f-^"  ^"'' 

,  Clou  i.ntcnnon  àes  commiliaires  civils  •  mi.  il  T\^  c 
mellement  d:  ne  Imffer partir.  '         '  ''  '^  ^^"  ^°'-- 

avo?'dL'L-r\o1:)r!\^''''f'"''  So"thonnx  a  dit  guil 
vemens  des   forces  nava  "s     n'étok     \  °;'!-^""''  ^"  "^P"' 

r     î    V  ,       '^''^  néanmoins  qu'il  avoit  la  fuDrénn.i^ 

fur  les  fcrces  de  terre  &  de  mer  :  or ,  comment  un  ho™^! 
qui  a  la  ftiprématie  fur  les  forces  d;  terre  &  de  mer    "e 
conte„te-t-il  de  iaire  de  fimples  reproches  à  un  !«  n'u 
comme  le  contre-amiral  Cambyfe  ,  éioit  co-dVw     îl-?»"  ' 

les  i„des?  Leiœs,  le  cas  étoit  celui  de  la  runiti-n  la  vlvl 
rigoureufe,   or  fur  -  tout  de  la  deftituticn  r^cependain      U 
contre;ani=ral  Cambyfe  n'a  point   été  deftirué    Lorfou'ilï 
etÈ  qurftion     dit  Sonthonax ,  d'aller  en  croifière    le  contre 
«mirai  ambyfe  lui  a  représenté  l'avarie  d  ns     aqueUe    f^ 

ht'ft  f  '"'"^  t"'  ^'  '-"^"œuvre ,  &  principalement 
;',,T4f  „?^f  ^'"^  ne  Im  permettoit  pas  de  fkire  une  longue 
cro  fieie  cv  de  s  expofer  au  combat  :  cependant ,  le  vaifleau 
^,^!f^'f.ér,ohhsédeu>vnr  &  de  T'expofer  au  combat 
A. aïs  fi  ie  Jnpirer  ttoxt  clans  un  état  d'avarie,  le  vaiffeaa 
/  Jm^r^cci ,  le  vaiffeau  tEok  ,  n'étoient  point  dans  cet  état^ 
ks  fortes  frégates  t^Jlrée,  l'inconfanj éc  la  CyZa7\ 
&  telles  autres,   totices  de  trente -fa  à  quarante  canons.    ' 


'^T\'^-r."*'M 
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n  étoient  pas  dans  un  tel  état  de  délabrement  Se  d'avarie  dans 
leur  grémenc  ou  leur  mâture  ,  qu  il  ne  leur  permit  d  établir 
des  croifières  &  d'aller  c®mbattre  l'ennemi  :  cependant,  elles 
font  toutes  reftées  fur  les  rades.  j    1    t>  ^ 

Soniionax  a  dit  que  lorfque  les  forces  navales  de  la  Ke- 
publique,  par  la  fuite   de  la  fuggeftion   des  fadieux,  ont 
abandonne  la  c6te  de   Saint-Domingue,  ils  ont  forme  une 
marine  qui  a  fait  plus  de  mal  à  l'ennemi  que  toute  la  manne 
de  TEtat ,  êc  il  vous  a  dit  que  ceite  marine  éroit  coiiipoiee 
de  petits  bâtimens  de  12  à  i  ^  canons  :  or ,  il  eft  bien  étrange 
qu'on  ait  attendu  que  des  vailTeaux  de  74  canons  fullent  hors 
des  rades  de  Saint-Domingue  ,  pour  expédier  Contre  les  en- 
nemis des  bâtimens  de   ii  à  18  canons  r&  comment  ont-iis 
réulfi,  comme  le  dit  Sonthonax  ,  à  rendre  nulles  les  eicadres 
ennemies?  Cependant,  la  ville  du  Môle  a  été  rendue  au 
feul  vaifleau  rEuwva  ,  de  50  canons  :  certes  ,  fi  /  America  :, 
qui^eft  de  74  canons,  fif^'a.,  fi  UJu^lur,  fi  les  frégates 
que  j'ai  nomir.éés,  avoient  été  fur  la  cote  ,  le  vaiiieau  /  tu- 
ropa  ne  fe  feroii  pas  prélent^  &  ne  fe  feroit  pas  emparé  du 
Môle.  Mais  dans  ce  qu'a  dit  Sonthonax  ,  je  trouve  cette  ex- 
preilion:  La  marine  que  nous  ayons  formée  a  fait  plus  de  mal 
aux  ennemis  que  la  marine  de  V Etat. 

Quel  eft  donc  ce  mal  qu  a  fait  cette  marine  1  jNeus  n  avons 
jamais  entendu  parler  de  combats   fur  mer  qui  aient  porte 
une  grande  atteinte  à  la  marine  de  fennemi.   Nous  avons 
bien  vu,  dans  une  lettre  de  Sonthonax  à  la  Convention,  une^ 
jadance  qui  ne  paroît  que  ridicule  ,  mais  qui  conftate  ait 
moins  que  les  Efpagnols  avoient  un  grand  nombre  de  vaiiîeaux 
de  hgne  fur  la  cote,  &  qu'il  n'étoit  pas  poilible ,  avec  des 
bâtimens  de  11  &  18  canons,  d'aller  faire  la  guerre  à  des 
bâîim.ens  de  ligne.  Nous  vo)ons  dans  la  lettre  de  Sonthonax 
à  la  Convention  ,   en    date   du   G  Frudidor ,  l'an  '2  de  la 
Républinue  ,  que  dans  le  courant  de  Février  ,  au  Cap  ,  ils, 
étoient  bloqués  par  mer  r,  â:  cependant  un  corfaire  français» 
monté  par  des  noirs,  eft  entré   dans  la  rade  ,  à  la  vue  de 
fix  vaillèaux  de  ligne  efpagnols  :  il  y  avoir  donc  au  moins 
fix  vailleaux  de  i'gne  fur  la  côte  >  &  ce  n'efr  pas  avec   des 
bâtimens  de  12  &  18  canons  quon  com.bat  des  vaideauxde 
ligne  qui  ont  du  canoii   de  36   en  batterie  :  or,   ceci  neft 
qu'une'  jaclance  quon  appréciera  ce  qu'elle. vaut. 
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pwie  1-    Tii  A,Ti(  "  "  '"'\°'*  P"""^  répondre  à  cette' 

:  ,  t'i-   ^  "•-^'''^"  »™-^^  q"^  i  ai  eu  tort  d'annoncer  que 
a  niauhe  c^eee  par  les   commifiaires   civils ,  arrès  oue  U 

Fr°nc2  I  ,  '"  "^^  baiiu-Dotningue  pour  fe  rendre  en 
■^r.nce,  j,  tiouve  que  nous  avons  eu  tort  de  dire  eue  là 
>«an„e  que  nous  y  avons  fubftituée  a  annuilé  L  forées  a„- 
giaifes  dans. les  parages  de  l'AmériqHe.  LorroueVa"  di  que 
CCS  corfaires  avoicnt  annuUé  les  forces  anglâïfe  j'a  1^ 
rendu  ire  qne  les  forces  angla.fes  navoia  ts  nû  Jrorérr 
fejr  cotrmerce  lut  les  côtes  de  Sa.nt-Do.r.Lïurrdel 

con;X'à'irc  '  "'-^^'"/"^P^^.P"  fouftrairefe  navires  de 
comine.ce  a  la   capture  des  ccrfaires  français  créés  car  le 

vSÎf''V-'''-    Là-deflus,  je  n'ai  nen  av.W  q'ue  de 
(lilit:) 


Extrait  du  Moniteur  univerfel. 

"Les  corfaires  français  de  Saint-Domingue  ont  arffî 
fi.it  des  prodiges  de   valeur  ;  par  h,  riches  captures  q^i^ 
ont  faites  en  tout  genre  fur  les  ennemis  de  la  République 
ih  n  ont  .pas  peu    contribué,  à  (auver  la  colonie   oui   s'efî 
Rouvee  pendant  quelque  temps  à  deux  doigts  de  fa  perte 

Sué?'       "'"'^-''^""r  ^^  S""-^^  ^  ^^  'hof"  à^  première 

^  "_  iVoM.  Dernièrement ,  quatre  chaloupes  ont  pris  à  l'a- 
bordage .  dans  les  parages  du  Cap-Tiburon  ,  une  corvette 
angl.ile  armée  de  vmgt-quarre  canons  de  9  &  de  deux  cents 
J.ommes  d  eqmpage.  Je  cire  ce  trait  de  bravoure  pour  faire 
eonnoitrel  intrépidité  de  nos  frères  de  Saiat-Domin.'ue.  On 
voit  fur  la  rade  du  Cap  plufieurs  bâtimens  an^iais  &  ef- 
^.-.gno.s ,  armés  de  feize  &  dix-huit  canons ,  pns  à  l'abor- 
<3a«e  par  de.  ues-petits  corfaires  français,  » 


Vous  vovez  reffet  produit  par  les  corfaires  armes  en  verra 
des  ordres' des  commillaires  civils,  ou  eu  vertu  des  ordres 
des  commandans  nommés  eux-mêmes  par  les  commiiaiie^ 
civils  de  Saint-Domingue.    Il  eil  U  vrai   que  les   coriaires 
armés  par  les  commiiiaires  civils  eiatroient  dans  la  rade  du 
Cap  à  ia  vue  des  vaiileaux  elpagnols  ,  que  /^  M.iijettc  y  elt 
entrée  le   16  Vemôle  ,   à  h  vue  d'un  vailTeau  eipagnol  de 
120  canons  cSc  d'un  autre   de  74.   <^àns  que  ces  vaii.^aux 
aient  pu  arrêter  fa  marche.    Tout  le   monde  (ait  que  les 
vaiiTeaux   efpagnols   font    d'une   très-lourde   conftrudion , 
manœuvrent  très-difficilement,  5^  que  .les  goélettes  ou  des   . 
bateaux  bon.  voiliers  ie  moquent  de  la  pourluite  d  un  railleau 
de  74  canons  &  d'un  vaiileàu  de  100  canons. 

A  l'égard  de  ce  que  dit  Millet  que  le  Mole  a  été  pris  pat 
mi  vaiiîeau  de  50  canons  entré  dans  fa  rade ,  je  repcnd<5  qu® 
les  corfaires  français  n'ont  pas  pu  arrêter  le  M^ii\t^\U  turopay 
annullcr  les  forces  des  Anglais,  parce  que  des  baamens  de 
Il  à   18  canons  ne  peuvent  réfiftet  à  des  vaiileaux ^ae  5a: 
je  crois  qu'il  n'y  a  pas  à  répondre  à  cela.  Il  cft  abtui;dede 
vouloir  que  des  goélettes  de  14  canons  arrêtent  des  vaiileaux 
d^  74.  Quand  on  fera  arrivé  à  ce  paffage  de  la  dénonciaîion 
des   colons ,  on  verra  par  les  foins  de  qui  cette  place  im- 
portante a  été  livrée  auk  Anglais.  Je  fais  bien  que  les  colonf 
voient  avec  dépiaiiu: ,  &  un  mortel  déplaiiir  ,  les  (accès  de^ 
corfaires  de  Saint-Domingue.  ,  .    . 

Le  préjïdent  :  Il  n'efi  pas  queftion  de  cela  -,  il  ne  s  agit  qu6 

des  faits.  ,  , 

Sonthonax  :  Je  ulhve ,  citoyen ,  le  i-aïf  avance  par  les 
colons,  lor(qu'ils  ont  prétendu  nnéanrir  les  nouveiles  ré- 
cemment venues  de  Saint-Domingue   par    la  corvette   la 

Mufcne. 

th.  Millet  :1e  ne  difcuterai  en  aucune  manière  le  rapport 
fait  par  la  corvette  la  Mujette ,  parce  que  cela  "f^^  F^^ 
i-daîif  aux  débats  j  j'ai  entendu  prouver  que  Iciverei  6c  bon- 
thonax  avoient  paralyfé  les  forces  navales  qm  compoloient 
la  ftation  des  forces  françaifes  à  Saint  ~  Domingus  P^f^dâRE 
qu'ils  y  étoient,  &  je  crois  que  je  l'ai  prouve  :  mais  sa 
falloit  une  nouvelle  preuve  ,  &  elle  fe  trouveca  dans  le  couES 
des  débats ,  c'ed  leur  proclamation  qui  ordonne  de  repoiifi^ 
des  ports  les  valifeaux  français ,  éc  touâ  séu^iqi^  f^^yi^smt 


«r, 


^K  ' 


M 


rive  fur  ce  chet    r..         '       ''«^"^'?'"  ^^e  ^^  difcuffion  ai- 

cliffinaio/sïhirrci  n   ^''"i""'  '«bânmcns  français  fans 

qu'ils  on   fepfac°trf°'°"',P^ 

êiKièremerrfafe;      tl       r"  ^^^  ™"n  de  Pans,  elle  eft 

mesaâeT^  ^    '^°"  ^'""^'  ^°"^»™^  '  lorfquil  s'agit  de 

^.^i.;.r/..V.«:  Cela  reviendra  lorfquil  s'agira  de  cet   ar- 

ceSrn  ^^on  ^S;:  '^  ^"-  '^  --i  >  i -rois 

car^^^fttLlt'^irsf  irr  '^"'  '^  f ^"'^=°"  '  ' 

répondre.  '  '  '  aonthonax  voudra  encore 

Véiï'aS'ei'l  '"".  "'^,"  "î"^  '^  ^^^  ^-i'î'^-^^  dont  je 
•J^  vaifTe^  fr^'""""  ^''^^  <^""^  '««  «des  de  Saint-Domin-^ue, 
ie  va,!!eaa  1  £«,-0^^  ne  ieroic  pas  venu  au  Môle  les  com 

fe'le/ 1p  "n  '     •      V    ?T"'''''  '   ^^°='^'"  autorifés   à  faire 

»eiïr^™  ^Sn:v  St„î:!,/«^- .^"'  ^— « 

parle  rapport  duxc«tre-amu^^  Ce^ero;,iear"''''°'' 
1  avons  dk,  dans  nos  archives  ,q  4  é-^ntl:  T' "°"î 
a  reçus;  par  cônféquent  les  oi;ii™'1ÏÏvP  r       «^dres.quU 

Voir  exécutif  éroien   qu'on  parti -c^T  '     '^^''' f''  P""'" 

<T7=.  rc!   lir  .  1       -".''4'-'^"  paituoit  a  une  époque  donnée- 

officier -tvo^ut""   P^="''^f°- , ^^^  ordrej   l  tel  oÙ  tel 
\jkki\^iLr  ..  oi  voiia  des  ordres  trpç--ni-Ar^\r,     q^       •    ^  . 

cicinneej  nous  avon.  bien  oui-dire  ^  S^t'/lV  ^    ^f 

néceiraires  pour  l^.n.en^L  de"  bâ;iJ:d"rë;^t:  t:if "ot 
a  avens  jamais  entendu  dire  c,u'il  fût  quelfei   de'âriivée 


d'une  autre  {lation  -,  6:  je  le  répète ,  puiftue  le  coiifeil-exé- 
cutil- avoit  donné  au  contre -amiral  Cerley  des  orares  auiii 
pofitiFs  ,  cer.es  ,  il  n  a  pas  pu  d'autre  parc  donner  aux  coni- 
midaires  civils  le  droit  de  fufpendre  le  départ  du  convoijul-^ 
qu'à  Tarrivée  d'une  nouvelle  dation  :  il  tant  donc  que  bon- 
tiionax  prouve  qu'il  a  reçu  des  odres. 

Sonthonax:  Je  crois  bien  que  Thomas  Milet  ne  veut  pas 
inculper  le  confeil-exécutif  de    ce  quon  ne  lui  a  pas  donné 
le  fecret  de  l'Etat  :  de  ce  que  Thomas  Millet  n  a  pas  lu  qu  il 
devoir  arriver  une  nouvelle  ftation  à  Saint-Domingue  ,  il  ne 
s'en  fuir  pas  qu'il  ne  devoir  pas  en  arriver  une.  Je  vous  ax 
dit  dans  la  lettre  que  j'ai  lue  dernièrement ,    les  noms  des 
bâtimens  qui  dévoient  arriver  à  Saint-Domingue  pour  rem- 
placer la  ftation  qui  devoir  conduire  en  France  les  bânmens 
de  commerce  qui  fe  trouvoient  dans  la  colonie.  Je  ferai  ieu- 
lement  une  obfervation  fur  le  procès-verbal ,  par  rapport  au 
Vâi&^n  le  Jupiter,  Le  contre -amiral  Camby  le  a  voit  d  abord 
fait  conftater  par  un  procès-verbal ,  que  le  vaiiîeau  le  Jupiter 
étoit  en  délabrement  ,  que  les  cables  étoient  caiies  ,  le  corps 
du  bâtiment  dans  un  très-mauvais  état,  que  ce  vaiiïea.u  n  6- 
toit  pas  en  état  de  tenir  la  mer  ;  et  cependant  ce  vailIeau  eit 
forti  le  15  de  la  rade  du  Cap  ,  a  mis   à    la  voile  pour   la 
Nouvelle-Angleterre ,  &  eft  arrivé    très-heureuiemeiit  dans 
fes  ports  ,  malgré  qu'il  fut  endommagé ,  malgré  que  MM.  de 
la  marine  euiïent  décidé  que  ce  bâtiment  n  étoit  pas  en  étal 

"de  tenir  la  mer.  .    r^      1    r   ^    r        t 

Th\MiUa  :  Ce  feroit  au  eontre- amiral  Camby  le  a  reponare 
à  cette  accufation  j  comme  j'étcis  prifonnier  fur  le  vailieau, 

-  mon  témoignage  feroit  peut-être  inutile  j   mais  je  fais  que 

j'ai  vu  dégréer^n  entier  le  mât  de   mifaine  de  Jupiter  :,  èç 

qu  autant\ue  je  m'y  connais ,  par  ce  que  j'ai  entendu  dire  à 

bord  de  ce  vailteau ,  il  étoit  dans  un  état  dangereux ,  iur-iout 

par  la  mauvaife  qualité  des  haubans   (car  if  faut  ici  parler 

marine)  qui  fe  calïbient  lorfqu'on  les  ridoit  avec  un  grérnent. 

Dans  cet  état ,  comment  ce  vailfeau  pouvoir-ii  s'expofer  à  uns 

chaiïe  forcée  ?  aux  mouvemens  violens  de  la  mer  agitée  ?  On 

dit  qu  il  eft  arrivé  paifiblement  aux  Etats-Unis,  P.emarquez 

que,  parti  le   25  juin  ,  arrivé  dans  les   premiers  jours  de 

juillet  par  le  plus  beau  temps,  il  a  parcouru  les  plus  beaux 

parages  du  monde  ,  <^c  qu'un  canot  le  plus  petit  eût  fuivila 
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CaD  au  7^orr])7p,   "'■'='"'''« ''"'ques  qui  fonr  le  trajet  du 
v.ap  aulorc;cie-lajx,  pour  y  vendre  des  banai'es   &   doî 

i^otLe  ^  de  peur  a  «re  incendiis  ,  font  arrivés  aux  Etar-  !',,;<; 

c„u  a  co,,nu   es  dangers  qu  .1  eût  courus  dans  une  croiiîère 

il  cS:  ^'"'"'''  ^°'""  P°"^  <^°""«  «"éviter 

Somàouix:  Le  /«pir^r  eft  non-feulement  arrivé  lieureu- 
iementau..  Ltats-lJi.:s  .  n.ats  il  eft  levenn  en  Fran  e    'rs 

;■  !,^.VÎ^  'T'-  I'  '""  ^^^"-=^^^'''"  ^^°  ^'^^«  remarquer  à  la 
c J.aMiiion  1  eiat  de  ce  vaifcau  &  le  voyaee  oui!  a  kh     II 

:^iirL:at^£  :sr  ^  •  ::;Sr  ^^'^^'^^  '  ^^^"-r-^ 

c-  h  mn,;.,^    i'J         >       coi.-lara.ics  parles  proces-verbaux 
^-.   a  maiiac.  Le  proccs  verbal  du  vaiilèau /e  7.mr,r  rore 

J-oi,ii,,gae,  cai  ce  font  les  termes  :  makrécela,  et  y-'Oe-^n 
va  ku-  les  cô.es  de  h  Nouvelle  Angleterre  ,  &  «vie,     en 
Irance.  Vo.s  voyez  quelle  foi  on  dok  ajouter  au    ,1^ 
verbaux  dreiiés  par  las  officiers  de  la  marine  ^ 

J^        U    f  o°"  ^'ït'e""-  q'^e  de  toutes  les  c&es  des 
c..o„ie.     celle  de  baint-Domingue  eft  la   plus  à  craindre 
qui!  y  Kgnefans  celie  «es  bouralques  affreufes,  &  que  d» 
va  leaux  avec  une  mâture  entière,  en  bon  état/  ont  vu  R^ 
m.:t  d  hune  emporte  julqu  aux  chuquets  ,  caifé  dès  leur  pre 


^re  f.,r  les  co  es  de  Samt-Domingue;  ainfi  l'oblervatior  de 

:  o  Khonax  tombe  à  faux.  v^uoi.  ne 

Sontk^nax  :  Sam  erre  marin,  je  peux  affurer  que  la  n-vi- 

Sation  des  mers  de  Sdns;Domingue  eft  la  plus  douce  pof- 

.bleique  les  mers  iftciles  font  les  mers  d'Europe  A 

&    h,twi7:    "V^''--  '  ^''''  '^''  -^""^^^^  aux\4nt;i! 
vcd^m  le  Kt-Ue  01,  r,.,.e>Kiue,  mais  ce  font  des  bourafques 

qu.  n  arrivant  g.ue  ouc  tou.  les  t.ois  ou  quatre  ans.  Je  fch 


i 


éien  que  Th.  Millet  qui  efl  capitame  négrier  ,  qui  a  fait  la 
commerce  des  hommes  en  Amérique  ,  pourra  révoquer  en 
^oute  ce  que  j'ai  dit ,  parce  que  les  colons  le  font  un  devoir 
Ûe  me  contredire. 

Th,  Miller:  Que  j'aie  ère  capitaine  négrier  ou  non,  celi 
n'y  fait  rien  j  je  ne  l'ai  jamais  été ,  voilà  d'abord  un  petit  men- 
ionge  :  mais  il  n'eil  perfonne  qui  ne  fente  que  la  Jamaïqu3 
tétant  fous  le  vent  de   Saint-Domingue  ,  pour  établir   uae 
croifière  utile  pour  intercepter  le  commerce  des  Anglais  >  il 
faut  fe  tranfporter  ineonteftablement  fur  les  côtes  de  la  Ja- 
maïque j  que  le  vaiifeau  le  Jupiter  ayant  une  mauvaife  ma- 
ture &  un  mauvais  grément  ,  s'il  «ût  eu  le  malheur  d'enuyer 
un  combat  qui  l'eût  forcé  à  fuir  ,  qui  l'eût  forcé  à  une  chaiTe, 
il  eût  été  obligé  de  revenir  chercher  les  ports  français,  dd 
louvoyer  contre  les  vents  régnans  ,  parce   que  fous  le  Yeiic 
il  n'y  avoit  pas  de  ports ,  ayant  la  guerre^avec  i'Efpagne  :  or 
il  écoit  donc  abfolument  impoifible  (pue  le  vailVeau  le  Jupiter ^ 
qui ,  par  fa  mature  ,  ne  pouvoit  réfifter  à  une  chafle  ou  à  u  i 
combat,  parce  qui4  étoir  incapable  de  remonter  œntre  h 
vent,  put  aller  établir  une  croifière  à  la  Janâïque,    Ce 
qui  étoit  facile,  <Sr  ce  qu'il  a  fait,   c*eft  d'aller,  avec  un 
vent  favorable  ,  dans  k  plus  belle  faifon  du  monde  ,  dans  les 
parages  les  plus  beaux  ,  à  la  baye  Chelapeak. 

Sonthonax  :  J'ai  une  interpellation  à  faire.  Je  prie  la  com- 
miilion  d'interpeller  les  colons  de  déclarer  (i  le  vaifTeau  le 
Jupiter  y  avant  de  faire  voile  pour  la  Nouvelle- Angleterre  ^ 
n'eft  pas  allé  croifer  fur  le  Cap  Tiburon  ,  qui  eft  certes  l'en- 
droit de  la  colonie  ou  les  vents  font  les  plus  dangereux. 

TL  Millet  :  Le  vaiileau  le  Jupiter  a  fait  une  croifière , 
mais  je  ne  fais  où.  Je  fais  qu'il  a  ramené  avec  lui  une  peti^^^î 
corvette  ,  U  Eyenna  ^  de  dix-huit  canons  j  à  coup  fur  il  i/.i 
pas  couru  de  gros  rifques  pour  amariner  ce  bâtiment ,  il  n'a 
pas  fallu  une  grande  chaiïè  ,  puifquc  le  hafard  ,  à  la  fuit  i 
d'un  grain  ,  les  a  fait  trouver  à  la  portée  de  la  voix. 
Qu'il  l'ait  prife  au  Cap  Tiburon,  je  n'en  fais  rien;  mai^ 
Sonthonax  dit  la  iTicme  chôfe  que  moi^ ,  puifque  Tiburoj 
eft  un  port  de  Saint-Domingue  :  or  ,  s'il  avoit  éprouvé  là 
un  accident ,  il  autoit  trouvé  un  port  de  Saint- Domingi^  .. 
pour  fe  retirer  -,  mais  ce  n'eût  point  été  la  même  chofe  ,  i,'ii, 
çûr  été  à  %o  lie^i^-s  e^  mer,  à  la  Jamaïque ,  où  il  aau^-o^r 
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eu  de  retraite  que  dans  les  ports  anglais  et  efpagnols  ;  &  no4 
avions  la  g.erre  avec  1  une  &  l'autre  de  ces  i^ifl-ancès  D'aï  ! 
panîr       '"      "   '  "^  ''^°''^'  '  Neuw-Vorck  avan  > 

Sonthoriax  :  Il  ne  Ta  pas  été, 

Clauffon  :  Sonrhonax  r/étoit  pas  aux  Etats-Unis. 

sLa  féance  eft  levée  ôc  ajournée. 

^Le  regidre  des  préfences  cft  Jlgnc  :  J.  Ph.  Garhan  ,  rr^ 
fidcnt  ;  iroucHE  (  de  Nantes  ),  fccrétairc.  ^ 
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Du    i8    Prairial  j>    l'an  troifâme  de  !.û  PUpuMiqut  frâncat 

un€  et   indiviflbU. 


m, 


N  fait  ledure  des  débats  recueillis  dans  la  féatiGe  d'hier  ^ 
ia  rédaélîon  en  eil  adoptée. 

Th,  Millet  :  Les  citoyens  Page,  SeiiaG  <Sc  Lafchevefque** 
Thibauk  font  toujours  abfens  pour  caufé  de  mabdie. 

Dimy  :  J'obferve  à  ia  conimiffion  que ,  dans  le  procès- 
Verbal  qui  vient  d'être  lu,  Sontlionax  sVft  beaucoup  étendu 
fur  Tarrivée  de  ia  corvette  laMufctte^  ôc  a  fait  un  iolig  dé- 
tail fur  le  rapport  fait  au  comité  de  faiut  public  par  le  ci-* 
toyen  Bedoz,  j'obfervé  que  ce  Bedoz  étoit  le  iieùtenant- 
colonel  du  régiment  Royal  -  Comtois ,  qui,  dans  la  mal- 
heureuie  afraire/  du  Cap ,  s'eft  trouvé  complice  de  Son* 
thonax,  ôc  j'en  donnerai  la  preuve  en  parlant  de  fincendie 
du  Cap.  Voilà  ce  qu'il  eil  important  de  conngner  aux 
débars» 

Sonthonax  :  Je  déclare  Cm  robrervation  de  Diiny,  quej> 
fans  examiner  la  prétendue  -complicicé  du  citoyen  Bedoz 
avec  moi  d^ms  Taffaire  du  Cap  >  ou  avec  les  véritables  in* 
cendiaires  de  cette  ville  j  je  déclare  ,  dis-je  ,  que  Bedoz  n  a 
fait  ancun  rapport' au  comité  de  faiut  public  i  ce  rapport  a 
été  fait  par  le  commandant  de  la  Corvette  la  Muficte  , 
chargé  d'une  million  particulière  à  Saint-Domingue* 

/''er^zé^^/:  Citoyen- préiîdenr. ,  j*ai  une  demande  d'ordre  à 
faire;  Dans  la  précédente  féance  j'ai  prié  la  commillion  de 
vouloir  bien  ordonner  la  communication  en  notre  faveur 
des  regiilres  de  Sontbonax  ;  je  veux  parler  des  regiilres  qui 
contiennent  k$  proclamations  S  nous  n'entendons  pas  parlei* 

Toîra  VI.      Soixanticme  ll^^raifon*  Y 
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^es  pièces  qui  lui  font  particulières,  ôc  for  lefquelles  onpent 
délirer  de  garder  le  fecret  ;  mais  comme  les  proclamarions 
de  Sonrhonax,  qui  onc  été  publiées  dans  la  colonie  ôc 
afiichees  par-root,  appartiennent  à  tous  les  citoyens,  nous 
nous  croyons  en  droit  d^en  demander  communication. 

Sonthonax  :  S'il  ne  s'agiffoit  que  de  ir.on  intérêt  perfonnel 
dans  la  demande  que  font  les  colons,  je  n  iiéfiterois  pas  à  y  ac- 
qmefcer,  parce  qu  il  m'impQrce  de  jeter  un  grand  jour  lur  mes 
opérations,  parce  que  je  dois  defirer  ôc  que  je  dehre  que  ces 
opérations  &mes  proclamations foient  connues,  <Sc  je  ne  crains 
pas  a  cet  égard  iœil  curieux  des  colons  j  mais  je  fuis  accufé, 
|e  ims  citoyen  français  ,  je  dois  mgiintenir  &  demander  qu  on 
maintienne  a  mon  égard  les  principes  fur  les  accufarions.  Que 
font  ici  les  colons?    mes    dénonciateurs,   mes  aecufateurs  : 
depms  deux  ans ,  les  colons  dilent  qu/ils  ont  contre  moi  des 
preuves  maréiielles,    quelles  font   dépofées   dans  leurs  ar- 
chives, &  quelles   font  dans  tous  les  dépôts  publics  où  ils 
peuvent  en  avoir  œmimmicaiion ,  où   ils  ont  puifé.   Il  eft 
bien  étonnant  qu'au  bout  de  deux  ans,  après  avoir  annoncé 
a  la  France  entière   qu'ils  tenoient  des  preuves  de  ma  cul- 
pabilité ,  las  &  fatigués  d'une  difcullion  qui  ne  doit  prouver 
que  leur  honte ,  ils  viennent  enfin  ici  demander  tTîes  papiers 
pour  y  chercher  les  preuves  de  cette  culpabilité.  Citoyens 
au  il  n  y  a  point  juftice  au  monde  ,  ou  les  registres  qui  me 
concernent  ne  doivent  être  communiqués  quà  la  com.mif- 
fion  des  colonies  j  ou  je  fuis  un  accufé  ordinaire  ,  ou  je  fuis 
un  fendionnaire  pubhc  accufé  parla  CoMvention  nationale. 
Si  je  fuis  un  accufé  ordinaire,  perfonne  n  a  le  droit  de  fcruter 
ma  conduite  que  la  partie  publique,  que  i'accfâfateur  public  j 
or,  dans  cette  circonftance,  Taccufateur  public  ,  les  hommes 
chargés  de   fcruter  ma  conduite,  font  les  repréfentans  du 
peuple  compofant  la  commifilon  des  colonies  ;  ils  ont  mes 
papiers,  ils  ont   un  regiilre,  ils  cnt  tout  ce  qui  a  été  mis 
fous  les    (celles  -,   ils    font  chargés    par   la  Convention  de 
Texaminer  :   Se  certes  la  Convention  ne  s'eft  pas  fait  1  injure 
de  regarder  les  colons  comme  les  commiilàires,  fes  délégués 
dans  raecufarion  intentée  contre  moi.  Amfi  ,  comme  fimple 
particuher,  on  ne  peut  communiquer  les  pièces  qui  me  con- 
cernent qu  à  la  partie  puWique,  à  Taccufateur  public  ou  aux 
juges  chargés  de  cette  arlaire.  Si  je  me  confidère  comme  foiic- 
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tionnaire  public  fupérieur ,  ayant  eu  de  grands  pouvoirs  , 

ayant  été  délégué  par  le  pouvoir  légillatif ,  les  principes  fe- 
roient  encore  plus  violés  à  mon  égard  ••,  car  ,  je  ne  peux  être 
en  jugement,  être  livré  à  une  difcufîion  particulière  avec 
des  hommes  dont  f ai  froiffé  les  intérêts,  qu  après  quun  aâ:e 
émané  du  corps  légiflatif  a  déclaré  les  chefs  d'accuiarion 
articulés  contre  moi  :  c'eft  alors  que  je  puis  être  coniidéré 
comme  livré  à  la  p©ur(uite  de  ceux  dont  j'ai  froiffé  les  intérêts 
dans  la  million  dont  j'ai  été  chargé ,  &  alors  encore  un  dé- 
nonciateur n'auroit  pas  le  droit  de  fouiller  dans  mes  papiers. 
Car  quel  eft  le  rôle  des  accufateurs  ?  c'efl  d'apporter  leur  dé- 
nonciation avec  les  pièces  qu'ils  ont  à  l'appui  :  il  ne  s'agit 
ici ,  pour  les  colons,  que  de  difcuter  les  dénonciations  qu'ils 
accumulent  fur  moi  depuis  deux  ans  ,  qu'ils  difent  fondées 
fur  des  preuves  matérielles  qu'ils  ont  à  leur  diipoiition. 
Eh  bien  I  il  n'y  a  que  les  pièces  produites  par  eux  qui  puiilènt 
être  difcutées  ici ,  ou  celles  que  je  produirai  pour  ma  dé^ 
fenfe.  Or,  comme  je  n'ai  pas  encore  produit  pour  ma  dé- 
fenfe  les  regiftres  dont  ils  parlent  ^  com.me  mes  regiR-res  font 
ma  propriété ,  ils  doivent  être  fous  les  mains  de  la  aommif- 
fion  des  colonies  pour  les  examiner.  Il  eft  ridicule  aux  colons 
de  prétendre  qu'ils  aient  le  droit  de  fouiller  mes  regiffres 
pour  accufer  1@  plus  ou  le  moins  de  culpabilité  dont  ils  me 
menacent ,  puifqu'ils  ont  eux-mêmes  annoncé  qu'ils  aveienc 
les  pièces  matérielles  :  ils  four  mes  accufateurs,  ils  ne  font 
point  les  commilTaires ,  les  délégués  du  corps  légifiarif  pour 
m'acculer  ;  ils  iont  dénonciateurs ,  ils  (ont  tenus  d'apporter 
ici  les  preuves  de  leur  accufation,  &  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre venir  ici  les  chercher  dans  les  pièces  qui  me  concer- 
nent. Je  me  réfiime  en  m'oppofant  formellem.ent  à  la  com- 
munication de  mes  papiers,  quels  qu'ils  foient,  aux  colons: 
je  demande  à  cet  égard  qu'il  en  foir  référé  à  k  Convention 
nationale,  ii  la  commiiîlon  ne  (e  trouve  pas  en  droit  de 
prononcer. 

F^erneuii  :  Tchfeïre  que  la  demande  que  je  fais,  tant  en 
mon  nom  qu'en  celui  de  mes  collègues ,  n'eft  point  la  com- 
munication des  papiers  de  Sonthonax  ,  mais  bien  celle  de  Ces 
proclamations,  -Cetxe  offre  de  nous  les  communiquer  a  été 
faite  dans  les  précédens  débats  par  Sonthenax  loi  -  même , 
qui  a  ofert  (es  proclauiations,  imprimées. 
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n  préfJent  :  Il  ne  pênt  être  ici  qneflion  de  ce  qui  n  â 

pas  été  recueiih  dans  les  débats,  lu  pcirks  ici  dequeloues 
mors  dii-s.  par  ^onthonax  nprès  les  débars  ou  mêirr-^  un  jour 
qui!  nyavoir  pomt  eu  de  débats.  Comme  cela  n  a  point 
du  être  recueilli,  il  ne  peut  en  eiue  aiieftion^  on  ne  peut  pas 
revenir  fur  ce  qui  a  été  dit  hors  clés  débats,  ioit  quon  le 
rapporte  exaéèement  ou  non. 

FerneuU  :  Je  parle  des  chofes  dites  hoTs  des  débars. 
Lepréjidcnt  :  Ceft  précifément-  de  cela  dont  il  ne  peut  être 
queiljon  icij   il  ne  peut  être  queilion  ici   que  dp  ce  qui  a 
été  dit  dans  les  débats. 

/^r/2e«i/:Eiibien,  citoyens,  je  dis  donc  que  les  procla- 
marions  de  Polverel  ik  Sonrlionax  nous  ont  été  offertes  par 
rolverel  ôc  Sonthonax  eux-mêmes  ;  &  certes  ce  regifire  qui 
les  contient  doit  être  parfaitement  conforme  à  celles  qui  onr 
été  imprimées,  affichées  &  pubHées  à  Saint-Domingâie  :  ce 
neit  pas  une  demande  indifcrète  qae  je  fais  ici  ^  au  refle, 
je  me  réfère  à  ce  que  décidera  la  commiffion  des  colonies^ 
ôc  je  la  prie  de  prendre  un  arrêté  à  cet  égard. 

Bndley  :  La  demande  que  nous  formons  dans  ce  moment-ci 
le  borne  a'ix  feules  proclamations.  Je  demande,   moi,  Ti  les 
proclamations  affichées  à  Saint-Domingue  au  nom  de  la  na- 
tion ,  font  la  propriété  de  Sonthonax,   oui  ou  non;  ce  font 
des  ades    publics,  connus  de  tout  le  m.onde,   qui  ont  été 
im.pnmés  &  affichés  ;  ce  ne  font  donc  pas  des  papiers  par- 
ticuliers ,  ce  font  des  ades  publics  qui  doivent  fervir  à  Pol- 
verel &  Sonthonax  pour  leur  défenfej  ce  ne  peut  être  une 
propriété  particulière.  Si,  certes,  tous  les  actes  qui  onr^été 
atoclies,  qui    provenant  du  fait  d^i gens  qui  ont  agi  au  nom 
de  la  KepuDlique  ,  doivent  être  comniims  à  tous  ceux  qui  Te 
trouvent  ici,  h    les    proclamatioriS  imprimées    en    placard 
avoient    été'  rnifes  flir  le  bureau ,  Sonthonax    &   nous  au- 
rions également  le  droit  de  h^  lire ,  les  uns  pour  j  trouver  des 
motifs  daccuiation,  les  autres  àes  moyens  de  justification  ; 
encore  un  coup  ce  font  des  a^es  publics  :  nous  fom.mes  loin 
de  demander  communication  des  pièces  Particidières  de  Son- 
thonax; nous   favons  que  c'eft  contraire  aux  prmcines,  & 
nous  ne  ferons  jamais  de  demandes  qui  y  foient  contraires  : 
mais  nous  ne  deman<k)ns  que  les  ades  authentiques,  que  les 
preclaiïiatioas ;  nous  nous  bornons  là,  nous  nous  réfumons 
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en  demandant  qu  elles  foient  dépcfées  fur  le  bureau ,  Se  que 
îa  commanieation  libre  exi  (bit  ouverte  entre  Sonthonax  Ôc 
nous.  Voilà,  je  crois,  ce  que  nous  avons  le  droit  de  de- 
mander. 

Sonthonax  :  La  queflion  neil  pas  de  favoir^fi  mon  regiftre 
de  proclamations  eil  un  dépôt  public  dont  chacun  pciile  pren- 
dre connaifTance ,  dont  il  doive  être  donné  connoilïance  à 
tout  venant-,  mais  fi  Ton  doit  communiquer  à  Faccuiateur  les 
papiers  de  Taccufé  %  je  maintiens  qu  en  principe  le  dénon- 
ciateur doit  produire  les  pièces  à  l'appui  de  (on  accufanon. 
Là  ,  fon  roie  fîoit  -,  il  n  a  pas  le  droit  de  demander  aux  ju- 
ges des  pièces ,  en  dilant  :  «  Je  n'ai  plus  de  moyens  contre 
>»  l'accufé,  mais  fourni iïez- m'en  contre  lui  j  donnez-moi  (es 
"  papiers.  "  Les  colons  vous  difent  que  mes  proclaniations 
ont  été  publiques  à  Saint-Domdngiie.  C'eft  parce  quelles  l'ont 
été  quelles  colons  doivent  les  ^ avoir,    &  ils_  les  ont  ^réelle- 
ment. S'ils  demandent  aujourd'hui  communication,  des  re- 
gidres,  c'eil  pour  aionger  les  débats,  en  diicutant^  fur  les 
points  &  les" virgules,  furies  copies  collarionnees-clu  regif- 
tre, avec  les  imprimés,  eu  élevant  des  ekicanes  de  [ormes > 
de  mots  ,  de  pcncuiadon,  comme  ils  Font  déjà  hdr  dans  le 
cours  des  débats.  Ils  _  efpèrent  éternifer   les   débais  :  jiiais, 
{ans  vouloir  difeuter  quelles  (ont  leurs  raifbns  ,  quels  iont  les 
inconvéniens  peribnnels  pour    moi  qui  peuvent    naître    de 
cette  demande  5  &  pour  la  terminaifon  des  débats  que  je  dois 
délirer,  moi  qui  fuis  fous  une  efpèce  d'interdidion ,  puifque 
je  fuis  fans  ceife  pourfuivi    par    les  colons,   foit  dans   les 
fedions,  (oit  devant  les  comités  d^  la  Convention  ,   foit  au- 
près des  fondionnaires  publics  de  Paris ,  eux  qui  m'ont  en 
quelque  forte  fait  traîner  en  jugement  devant  la  commiiiion  5 
ils  intriguent  de  toutes  les  manières  pour  en  venir  à  leurs  fins  ^ 
je  demande,   foit  pour  la  brièveté  des  débats,  icit  pour  le 
maintien  des  principes,  que  Fon  ne  communique  aucune  pièce 
à  des  dénonciateurs  tels  que  les  colons. 

Brulley  :  Un  mot.. 

Le  prejidmt  :  (x-ci  doit  être  terminé, 

Brulley  :  C'eft  une  autre  conhdération  qise  je  crois  impor- 
tante ,  même  pour  la   commiinon.  La  Convention  ,  quand 
^  elle  a  créé  la  commiffion  des  colonies ,  n'a  pas  voulu  feule- 
ment qu'elle  entendit  les  accufations  contre  Sonthonax  ,  ellâ 
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a  voulu  auffi  être  éclairée  fur  rout  ce  qui  concerne  la  mnde 
^en?fe  fera  r  i    n'         °"'"'^  '^'^""^  '^  commiffion:  com- 

Srès  ces  aA.-^^''  ''f ''""  en  préfence  >  C'eft  fans  doute 
a  après  ces  actes  que  la  coromiilion  peut  prendre  con-oif 
iance  de  cette  importante  caufe  ;  c'eft  p.-,  fl-l  ^  i""''""'/" 
commiffion  pourra  faire  f«;  tT-^por    klct        '^'  ^'''  ^' 

jugera;  car  c'eft  elle  qu.  dSt  jt^r  jedi  rnH  r°"'  '^"' 
Sommes  Bn  i^v^a..^^    1    1         ^ ^  .:  ^^  ^'^^  ^"^^  puiiooe  nous 

nUr?.  ^'"^I^'^^^^^^^^^iedemanaeque  toutes  les 

7,,,';io  r-  3  i*j"^  ità    actes  publics  ioient   cleoor^ç      -^n 

en  âre° œnnîn  "t  ^^.^PP-f-^'^-  '  «6"  que  no^s  puiffi^ 
eu  rajie  connoitre  la  vénrp-   rt^fl   A'^.^..>S^  ir     tt 

d'après  ce  que  nous  avonT  fatt^Sr'gl  ra«1dfef  "t  1 ' 

i.s  p  o.lamations,  les  aûes  publics,  qui  ne  font  pas  des  Dm 
grieres^  particulières  de    Sonrhonax /foient  dl.làsLYl 

Jf'^fonax:  Les  colons  difent  que  la  commiffion  n'eft  pas 
d^SlroSfn  '  f'"V'',  'Réponds  que  la  commiffion  eft  Le 
d  inftrucc  onj  elle  eft  chargée  d'inftruire,  de  recueillir  ks 
piects,  de  taire  un  rapport.  Certes,  fi  pour  inS  ce  te 
ajaire  &  recueillir  les  lumières,  il  falloit  attend"  que  S 
colons  1  eurent  éclan-cie  ,  elle  ne  le  feroic  jama  s  jX-'  d 
ils  ont  noyé  dans  des  débats  interminables  leT  qùeft Ss  fec 
plus  fimples,  quand  je  réponds,  moi,  en  Lîf  anœ  o ' 
en  une  demi  -  feance.  Cependant  je  continue  de  dire  oL  h 

r STes  SlL'lflf Hierls^  '''■  '  ^r 
eiKre  fes  mains.  Si  LoZt^;!^,^,  'e^V^mS;:,' 
les  papie«  des  accufateurs  &  des  accufés ,  alors  les  colo  s 
feroient  fondés^,  à  demander  le    dépôt  fur  le  bureau  de  c" 

SWrTu'on'î  TPr  r''  '  1^  commiiîîon  q"e 
«a  exiger  quon    depofe  fur   le    bureau    les  pièces   de<i    ar 

cdes  &  de.  acculateurs,,  tandis  qu'elle   a  élé  chargée  de 
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faire  le  dépouillement  de  chacune  de  ces  pièces.  A  quoi 
peut  tendre  Texhibition  des  pièces  demandées ,  iorique^  la 
commilîion  eft  inveftie  du  droit  de  les  juger  l  La  commitiion 
a  le  droit  de  les  examiner  &  de  provoquer  contre  moi  le 
décret  d'accufation  ,  fi  je  le  mérite.  Je  répète  que  les  colons 
ne  font  que  des  accufateurs  dont  Texiftence  politique  &  civile 
eft  tfès-équivoque  >  ainfi  que  je  vous  Fai  prouvé  dans  la 
difcuifion  des  prétendus  pouvoirs  qu'ils  tiennent  des  colons 
émigrés  à  la  JNouvellfc- Angleterre.  Les  colons  ne  peuvent 
pas  être  regardés  d'une  manière  favorable ,  iorfqu  il  eft  dé- 
montré qu  ils  font  des  ambailadeurs  des  émigrés. 

Le  préfident  :  A  l'ordre,  il  n  eft  pas  queftion  de  cela. 

Sonthonaxx  Lorfquau  lieu  de  produire  les  pièces  à  l'appui 
de  leur  accufation ,  ils  font  la  demande  fcandaleuie  d© 
l'exhibition  des  pièces  d'un  accufé. 

le  préfident  :  La  commilTion  ajourne  à  ftatuer  après  la 
féance. 

Brulley  :  J'aurai  quelque  chofe  à  dire  là-deifus. 

Le  préjîdent  :  Cet  objet  eft  terminé. 

yerneuil:  Je  continue  de  répondre  à  ce  que  dit  Sonthonax 
fur  le  quatrième  chef.  Sonthonax  a  dit  que  le  pofte  Claris. 
a  été  livré  à  cauiè  de  la  mortalité  que  ce  pofte  occafionnoir. 
Le  pofte  de  Claris  n'eft  éloigné  du  moine  Pelé  que  d'une  très- 
petite  portée  de  canon  -,  F  attaque  du  morne  Pelé  a  été  faite  y 
non  pas  dans  Fintention  d'empêcher  la  mortalité  du  pofte  de 
Claris  ,  mais  bien  au  contraire  pour  Faugmencer  j  &  la  preuve 
de  ce  que  j'avance,  c'eft  qu auffitôt  que  le  morne  fut  pris, 
les  troupes  y  reftèrent  fans  tentes ,  fans  abii  j  celui  qui  fut 
envoyé,  après  la  conquête,  pour  le  commander,  eft  un  nommé 
Rabquin,  le  protégé  de  Sonthonax  ^  &  c'eft  lui-même  qui 
a  écrit  aux  amis  de  la  Convention  &  à  Sonthonax  qu  il  man- 
quoit  de  tentes  &  de  tous  les  objets  de  première  nécefiké  j 
&  il  n'y  avoit  pas  huit  jours  que  l'on  étoit  au  pofte  Pelé  > 
que  le  nombre  des  malades  avoit   doublé  de  ce  qu'il  étoit 
auparavant. 

Sonthonax:  Tout   ce  que  dit   li  Verneuil    ne  font  que 
des  allégations  de  lui  à  moi.  Je  remarque,  i"".  que  quand  il  n'y 
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l'armer  n!  ?n^   î    ^  '"''^"-   '''«  ^"ou^^o  une  parne  de 

on  drelraTes  «fre„l,t°tu;!/'''^"^-^"^P^^  ^  ^°Ê-' 
campement.  &  que  L  Sm^/       °"  ^'"'î  ^°"^'^  "P^^'  ^^ 

Tv^utToirirT'",  ''.^  '^^^'^^^^i^,'rZ 

abflr„t  é»^^^^  Pf-^^  "^  -»Pex-„sme'o„t 

lent    foir  l^c  ,  î^   4'  ^      '^  '^°^°'"  accufent ,  s'jIs  le  veu- 

périeu™    de  ci  nn'ilc        '"'''"'  en  chef  ou  ks  officiers  fu- 
le  comm.r.re  ct.1  5^^^,  '^1:'^^'^^ 

«  I  f  o  des  folrlarc  n„«  In  TT        ^^^^^^«^^  vente,  (chaque  jour  loo 

étoiiLtS"éiri  !Tuirr;7" 'Tf  ^^«^""^^ 

rendus  à  la  vie  ce  Lm  dT^  f    Tl'^^'  ™^'*'^«^  °nt  été 
eux.  Il  nV  riam  J.  1  ^""^  "î"'  ^"^  ^^^^^''^"^  °'"  retirés  chez 

dans  leurs  LS^re^oTés^^LlTh'"'^'''"".^,  '^'"  P^ 
créés  &  fervis  Dar  env  S  •  '^°P"aux  qu'ils  avoient 

«>ais  tous  ce4rL™SpS^  '"'^PP-V'  '^  "^°"  ' 
dans  les  hôpital,  de  l'Etaron^^"!  '^'  ',r"'  '?"'  ^°"f  '^""'^* 
ou  le  poifon.  '         ^^^  moiffonnés  par  la  mort 

a  vtutX'nttrh''- '■'^"'^'^  ^»  ^""y-  Verneuils'il 
lus  que  les  hopuaux  mis  en  régie  n-étoient  pas 
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mieux  adiuiniflrés  que  ceux  mis  à  rentreprife ,  defquels  il 
veut  parier,  quand  il  les  qualihe  d'antres  de  la  mortj  eiihn, 
s'il  a  voulu  parler  de  ceux  formés  avant  mon  arrivée  à 
Sainc-Domingue  ,  on  après  mon  arrivée. 

Vcrreuïl  :  Il  me  femble  avoir  entendu  dire  à  Sontbonax 
qu'avant  fon  arrivée  les  hôpitaux  étoient  à  Tentrepriie,  & 
qu'il  les  avoir  mis  en  régie  depuis  Ion  arrivée.  Je  ne  iais 
il  je  me  trompe. 

Sonthonax  ;  Donc  YerneuU  a  prétendu  que  les  hôpitaux 
mis  eii  régie  par  nous  n'étoient  pas  en  meilleur  état  que 
ceux  à  l'entreprife. 

Ferneuil  :  Ceft  précifément  cela. 

Sonthonax  :  Je  réponds  à  Verneuil  en  lui  rappelant  k 
pro'^ s- verbal  de  la  commiilion  intermédiaire  déjà  cire  dans 
les  précédens  débats,  par  lequel  il  eft  annoncé  que  la  iocrete 
populaire  du  Gap  vint  à  la  commiffion  déc  arer  que  les 
hôoiraux  étoient  parfaitement  tenus  ,  &  que  le  ioldat  y  etoit 
très-bien  traité.  Je  reponds  enfuiie  fur  l  accularion  de  la 
prétendue  m.ortaliré  attribuée  aux  hôpitaux ,  en  citant,  pour 
la  féconde  fois  ,  le  paragraphe  de  l'ouvrage  du  citoyen  Fage, 
intitulé  BJR&xïoris  fur  les  colonies  ,  dans  lequel  il  ea  dit  : 
«  Malgré  les  foins  que  les  citoyens  de  Saint-Domingue  ont 
pris  des  foidats  français  ,  les  deux  tiers  ont  péri  vidimes  de 
Finâuence  du  climat  >*. 

Voilà,  citoyens,  la  caufe  réelle  des  maux  qu ont  éprouves 
les  troupes  venues  d'Europe.  Il  feroir  inutile,  au  reftc ,  de 
^ous  raoporter  ici  à  cet  égard  le  témoignage  des  voyageurs 
6c  de  tous  ceux  qui  connoiilent  les  Antdle^.  J  aiiaiiie^Veiiieiiil 
&  les  autres  colons  jouir  du  triomphe  qu'ils  ont  cru  le  donner 
en  me  faifant  cette  inculpation. 

Vcrneuïl:  Une  (eule  chofe  à  répondre  à  Sonthonax,  & 
cela  eft  parfaitement  à  fa  connoiiTance.  La  province  du  Noid 
ji'étoitpas  la  feule  où  il  y  eût  des  tioupes:  les  régimens  Artois 
&  Normandie  étoient  dans  la  province  de  fOueft  \  le  régiment 
de  Berwick  ètoit  dans  la  province  du  Sud,  Or  ,  fi  la  colonie  , 
comme  le  prétend  Sonthonax,  étoic  un  climat  peftiféré  poul- 
ies Européens,  pourquoi  les  mêmes  troupes  qui  étoient  au 
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lervoïr d'aucun  alL;"::pt,t:i%T:it'  ".""^  '' 
rroupes  comme  des  frères  ^:om,"e  de'  îbla°u«  '&."''" 
leur  prodigooit  tous  Îp<:  /pr^,,.-.  j       ^f  ^^î-^-ra.euis  ,  <î<^  quoi 
r       5  AJiL  TOUS  les  lecoMis  dont  ils  avoient  beioin. 

i-^a  guerre  dernière  ,  nous  avons  eu   k    ^n;n^  n      •' 
quatorze   miije    linmn  p.  a^  r  •   ,  ^^^nt-JJomjngu€ 

Aire  le  fiéSl  la  C,-  ^'/'^^P^^  ^^^^  ^^«^^^"^  deitmées  à 
eft  repaS  en  FrC'^r  ^^^  l''''^'''''  P^^^^^  des  bataillons 
aucune  maladie,  telle  que  ceirn^i  ctft^f    '  ^'^  "^.^  ^" 

cet  égard  on  peut  conlulter  ie  Moniteur      Ipq  nlai„  J  V       - 
pr  ^angoi-Labo.ffière  à  la  comxXn  n  te  méliS^T 
,   a  mauvaife  a^lminiltration  des  h^ciranv  Hnn  '     ."^ 

Sud  ;  quant  à  la  provmce  de  'S   I-lvr^     P'°''"'''  ^^ 

trouvo.entauPorf-au-Prince  onVé  rréduTts  a'.'onr  °"  ^' 
&  ils  étoient  paffés  au  complet    de  !. H  f""' 

t^es  régimens'auroient  péd  dune  V.r!^.  r'*""'  "^'""V"- 
promp.  ,  s'il,  eoflent  eu^rn'e'^Lrffi'^ru^rr^^ 
e4l Sr        P'?''"'*^  ^''  ^""'^  «^-«^  à  fa,  econt  é  e 

levei-n   en  1  r- nr.^   R  rr  r  •       ^^^^^^^  que,  il  n  en  eft  pas 
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les  villes  8c  les  gamifans  -,  ils  avoienr  été  très-bien  entretenus 
en  viande  fraîche  ,  parce  qu  alors  le  tréfor  p^ublic  étoit  bien 
entretenu,  parce  que  les  corps  populaires  navoient  pas  en- 
core dévoré  la  fubilance  des  colonies.  Eh  bien  !  malgré  les 
foins  de  radminiftration  ,  malgré  l'argent  qu'envoyoit  la 
France,  8coo  hommes  feulement  des  14.3000  envoyés  de 
France  ,  font  revenus  en  Europe.  J'obferve  d'ailleurs  que 
tout  ce  que  Verneuil  a  dit  d'altération  de  vivres  étant  abfo- 
lument  dénué  de  preuves,  il  efl  inutile  de  prolonger  à  cet 
égard  les  débats  :  je  demande  que  l'on  paife  à  un  autre 
objet. 

Lepréjidcnt  :  PalTez  à  un  autre  objet. 

Duny  :  C'eft  relativement  à  ce  qu  a  dit  Sonthonax  de 
Fouvrage  de  Page. 

Le  préjidcnt  :  Paifez  à  un  autre  objet, 

Brulley  :  C'ell  fur  les  différens  articles  que  nous  avons 
déjà  traités.  Je  crois  avoir  remis  fou§  les  yeux  de  la  comj 
miffion  des  colonies  des  preuves  des  plaintes  qui  ont  ete 
portées  à  diverfes  reprifes  j  &  certes ,  comme  l'a  dit  Son- 
thonax ,  {1  les  admini&rations  avoienî  été  changées  ,  s'il  avoit 
porté  un  œil  attentif  fur  cette  partie  de  l'adminidration ,  les 
plaintes  n  auroiesat  pas  été  réciclivées  ,  on  n  auroit  pas  re- 
clamé fans  ceCe  auprès  des  corps  confdtoés  pour  établir  un 
changement  néceifsire  dans  les  hôpitaux.  Sonthonax  a  dit 
que  fur  la  demande  de  la  fociété  jacobine  du  Csp 

Sonthonax  :  S'il  faut  que  les  colons  plaident  continuel- 
lement contre  ma  jultiiîcaiiGn ,  les  débats  feront  éternels-, 
car,  en  boime  règle  ,  je  dois  avoir  le  dernier  la  parole  iur 
les  accufations. 

Le  préjidcnt  à  Bndky  :  Tu  reviens  effedivement  fur  un 
©bjet  déjà  traité  ,  je  t'ai  déjà  dit  de  palier  à  un  autre. 

Brulley  :  Le  feptième  article  eft  relatif  au  défaut  de  paie- 
ment des  troupes.  Sur  cet  arricle  ,  vous  vous  rappelez  fans 
doute  les  lettres  du  commandant  I  aveaux  que  j'ai  lues  -,  il  ne 
refte  aucun  doute  for  le  non- paiement  des  troupes  &  le  fu- 
nefle  réfultat  de  ce  non -paiement.  Vous  avez  vu  que  les 
lettres  étoient  adreifées  à   la   commidlon   intermédiaire  ôc 
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mt^-Ajf'''  '^'^^«^^"««^é  avoué  par  Sonthonax, 
pmiqui!  eft  du  que  tout  ce  qui  eft  conrenu  dans  les  ar- 
chives de  la  comm,fl,on  intermédiaire,  tl  l'avouT  )i„fi  il 
eft  bien  conftant  que  le  commandant  de  ht^:  î  :  .^  , 
ecru  a  diveries  renrifes ,  notamment  dans  les  deux  ié'r"rpt 
^ue,e  vous  a>  citées,  que  les  troupes  netoirt  pas  payées 
Que  VOU5  a  du  Sonthonax  pottr  fa  juft.fication  1  vou^a^du• 
d  fe"  Tr  'n"^^"''"''f  ^«"^-  '^^  fonds  r  no  r^; 
o   poiK.on  poui  y  lubvemr;  il  vous  a  dit  qu'il  nétoi^- arrivé 

viindcs  U  ] -  'TT'  ''''"'"'  employées  à  fournir  de 

c      t  r  1       '°^'"'''"^  *  ^''  "■'■"?«  '   &  li  s'eft  ré/umé  à  dire 
d^î^^  frr.VT%"'^"?^"P^'°'^-«"'  parce  que  la  parde 

fi,  rite  r  '^™''  ûLaveaux,  qui  avoir  coniioif- 

Qt'il  v^^vo^'f^^^  «"^ées  de  France,  qui  favoit  très-bten 

^u-  les  troupes  navoïent  pas   été  coiMpriles  dans  la  réna,- 

^e  le«  fecrer,  qu/v;  ;it  l^u? tî^\  !«!  Ï;:^  i:^^/"^ 

""x'^nfl'-'f  1-"""  \"  admin.foateurs  del ft«.?ce  ,'  S- 

J-H    ^"i"' '"./^'î«^^".'^  ^«  commandant,  devoir  favoir 

s  H  }  avou  ou  sil  ny  avoir  pas  moyen  de  payer     Que  Air 

donc  LaVeaux;  Laveaus  dit,   dans  Ta  lettre  du  j-^  avril 

qu  d  eft  étonné  quon  ait  compris  les  troupes  pour  a«ffi  peu 

dans  les  fommes  deflinées  à  la  colonie  ;  il  dit  Jue  s'il  v  avok 

un  paiement  effentiel  à  faire,  c'étoit  celui  des  troupes     & 

es  deux  lettres  qu  il  eft  mutile  de  relire  ici ,  parce  ^u'e']£ 

ont  ete  de)a ,  font  ^'une  relie  force,  qu'elles  ne  Peuvent 

laiHer  aucun  doute  fur  le  ma!  mi  pO  rM„)  Ï  j  "epei-^erit 

paicmeiit  des  troupes.   So,k£1  ^e  ^e^e  !!'},f  j^^f,;;;,^  ^ 

des  fonds  envoyés  y,r  la  France  ,  maisi     ie  lus  ^     pas 

^u  il  y  a  des  paro.lïès  dans  la  colonie  oui  ont  Xnï  des 

fommes  allez  conlidérables  ;  mais  il  ne  dit  pa    ote  h  f^b 

vtr.tjon  a  ic!:nj;  al'ez  ,  f  nrn  rr,ir  ^-/-,.  -.  i    ^   •     ' 

au  Ivoire      rr-\         '   '  if^nj.cui  opti.r  le  paaem.eiit  entier. 

au  umu.  ,   cGnim«i  le  diloK  Laveaux  dans  Ces  lettres     Pour 

leur  donner  un  à-compte  ailk  co«lidérable  pourSc^Sr 
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les  méconténteraens  :  car  Laveaux  a  foin  crobfèrver  que 
quand  les  rroupes  iie  recevroient  pas  la  totalité  de  leur  paie- 
ment, il  leur  falloir  au  moins  un  à-compte  allez  conddérable 

pour  qu'il  leur  fût  poilible  de  (e  procurer  des.ioulagemens  & 
éviter  d'aller  dans  les  hôpitaux  (  ce  f(>iit  les  expreilions  de 
Laveaux),  pour  eviier  d'aller  dans  les  hôpitaux  qu'ils  re- 
gardent comLiie  1  an  ire  de  la  morr.  Tant  qu'il  y  auroit  eu  des 
moyens  d'éviter  d'aller  dans  les  hopïidux  y  les  foldars  eulient 
été  coni-ens.    Laveaux   fait  (endr   qu'il  ne    peur  exiger  des 
foldats  une  févère  difcipline  ,  parce  qu'il  (ait  qu'ils  manquent 
des  ctiofes  les  plus  ellentieiles.  11  entre  dans  des  dérails  qui  ne 
permettent  pas  de  douter  de  tout  le  tort  qu'on  a  tait  au» 
loldars  fur  les  objets  de  première  néceilité  en  bas,  ioukers» 
-&C.  Je  le  demande  aéliiellement  :  alors  qu'on  n'auroit  pas  eu 
de  quoi  fatisfaire  eit  entier  à  la  fjlde  des  trouper; ,  n'auroit-oa 
pas  dû  du  moins  leur  donner  les  chofes  les  plus  urgentes  ,  Sc 
iatisfaire  aux  befoins  de  première- néœiîité  pour  le  couvrir  Sc 
fe  vêtir  ?  N'aurcit-on   pas   dû  leur  donner  ces  (ecours   qui 
donnent  aux  foldats  les  moyens  de  fe  procurer  ces  petits  fou- 
lagemens  qui  entretienne  rit  la  fanté  &  la  propreté,  &  leur 
évitoient  rinconvénieaî  dJ aller  dans  les  hôpitaux  où  ,    dès 
q-u'ils  y  entroient  ,    ils  fe  regardoient  comme   inorts  ?  Son- 
thonax  dit  que  nous  avons  eu  tort  de  lui  faire  ce  reproche, 
parce  que  cela  ne  clevoit  pas  le  concerner;  oc  je  dis  d'après 
le  témoignage  de  Laveaux  ,  d'après  ceux,  des  commandans 
de  bataillon j  d'après  tous  les  faits  les   pî'is  avérés,  d'après 
les  renfeignemens  pris  par  les  intérellês,  qtr^  Sonthonax  s'étoiç 
réiervé  le  droit  de  difpofer  des  finances  de  la  colonie  ,  &  que 
toutes  les  malverfations  ont  eu  lieu  fous  (es  yeux  ;  que  les 
malverfations  des  fouîmes  envoyées  de  France  .,  nerçues  dans 
la   colonie  ,    ioiit   encoie   du  fait  de  Soarhonax  :    que   ^oïi 
pouvoir  atbitraire  ,   en  métrant  dans  le  cas  de   n  employer 
aucune  fomme  (ans  (es  ordres ,  que  d'après  fon  conienrement; 
que  Sonthonax  s' eil:  rendu  coupable  dav'oir  empêche  qu'on 
ditfribuât  le  paiement  de  telle  manière  que  k  ioldat  pu:  f$ 
procurer  les  foulagemens  de  première  «éceliîté,  de  telle  ma- 
nière que  les  foldats  ne  manquallé^nt  pas  des  objets  de  première 
nécelUté  ,  de  manière  enfin  que  ces  trotipes  ne  (e  viiïent  pas 
chaque  jour  dépérir,  fondre  ,  parce  qu'elles  manquoienr  àçs 
€hoies  eiïentieUes  ^  des  objets  le^  plus  néceiraires.   Son- 
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thonax  dit  qu'il  faut  interroger  les  Français;  &  moi  auffi 
,e  le  dis  avec  lui ,  qu  on  les  intenoge  :  il/dn-ônt  qu'on Tef  a' 
l.:iîe  rnanquer  de  tout;  il  n'en  eft  pas  un  d'eux  nu"  n'pit 
ouvert  la  bouche  pour  dire  que  le  régime  fous  leaneHls  onr 
vécu  emir  un  rég.me  affreux,  un  régnée  de  dSe  &  de 
ang;  d  nen  eft  pas  un  d'eux  qui  ne  maud.ffri'iant  où 
lo..  les  a  envoyés  dans  la  colome;  il  n'en  eft  pas  un  en&i 
qui  ne  regarde  coinme  un  miracle  fa  confervation!  dèflè 
niOinent  quil  a  touché  les  rivages  de  la  France.  Ces  iSi^s 
foldats  dirorit  tout  ce  que  nous  difons  ici  de  cette  iiéXence 
nnpardoimable  ,  quelle  a  même  été  cruelle  ,oue  "eu    vie  ! 
ete  comptée  pour  rien,  qu'on  les  a  laiffé  dépédr,  qu'on  n'a 
pas  reir,edie  aux  ravages  que  la  mortalité  Lercoirchaque 
jour  fur  eux    Le  foldat  ne  celFe  de  le  répéter  ch'aque  jour 

\'T'?/'^'°"  '""  convainci-a  quand  elle  voudra  appïer 
aupirès  d  elle  ceux  qui  ont  eu  le  boiiheur  d'échapper  à  h  inor 
qui  les  attendoit  à  Saint-Domingue.  SonrhonaxTditttoe, 
qu  il  étoit  i.dicuJe  à  nous  de  faire  des  reproches  de  la  pfeur W 
dans  laquelle  la  France  a  laiffé  Saint-Domingue. 
Sonthonax  :  Je  n'ai  pas  dit  un  moi  de  cela. 
Brulky  :  Certes ,  mmais    nous  n'avons  eu  l'iBtentmn  A^ 
nous  élever  contre  la  pénurie  dans  laquelle  nous    aX  la 
France  :  loin  de  là,  nous  avons  demandé  qu'riaiëLx 
habitans^  le  foi„  de  pourvoir  aux  befcns  des  défenf  urs  de 

fLœrfeà":euxrî"i^°""r"^^""''^'î«^  cette  défenS 
lut  conn..  a  ceux  qui,  etan-  aechmatés,  pouvoient  v  vivr^ 

comme  leurs  ennemis ,  &réfîfter  davantage  à  leurs  atiLûL 

par  confiquent  ,   c  etoit   ménager  le  u--  des   Euro-Ï^' 

Voici  ce  que  nous  avons  demandé  ,  Se  ;,..mais  nous  nCô„; 

«itendu  nous  plaindre  des  moyens  pécuniaires  fournis  4r  k 

France  a  la  colonie;  nous  favons  qu'elle  y  a  e„vo"é  tou   ce 

qu  elle  a  pu  ;  que  ,  le  1 1  mai ,  la  frégate  la  Concorde  a  ,^rté 

OH^e  cent  mille  livres  :  les  troupes  ont-elles  éré  payées  1-  ,u  st 

non,  el  es  nel  ont  pas  été  davantage;  tous  les  commandai 

de  bataillon  s  en  font  plaints.  Il  a  été  tiré  vingt-deux  mlions 

de  lettres-de-change  par  Foiverel  &  Sonth,onax  •        . 
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Briilky  :  On  le  prouvera  lors  de  la  difcuffîon  fur  la  dilapi- 
lation.  Cette  énorme  émilïîon  de  lettres-de-change,  de  fonds 
nvoyés  par  la  France  :,  que  font -ils  devenus?  Puifque  les 
roupes  n  ont  pas  été  payées  ,  que  la  mortalité  a  continué , 
mifqujlya  toujours  eu  des  plaintes,  je  maintiens  que  Son- 
lionax ,  d'après  le  témoignage  de  tous  les  militaires  qui  ré- 
lament  ici ,  eft  reconnu  coupable  ,  comme  ayant  eu  entre 
es  mains  Tautorité  fupérieure ,  à  ce  que  les  troupes  fulfent 
>ayées ,  à  ce  qu'elles  fulFent  entretenues  ,  du  défaut  de  paie- 
nent  de  folde  des  troupes ,  Ôc  par  conséquent  de  leur  def- 
ru6Hon  qui  en  fut  la  fuite  néeerfaire. 

Sonthonax  :  Le  feul  nouveau  fait  articulé  par  les  colons 
ur  le  défaut  de  paiement  dés  troupes ,  eft  celui-ci  :  Que  la 
régate  /a  Concorde  a  apporté  à  vSaint-Domingue  une  fomme 
e  1,100,000  liv.  au  mojs  de  mai  1793  5  ^  que  cette  fomme 

a  pas  été  employée  au  paiement  des  troupes.  Moi ,  j'affirme 
ue  la  fomme  de  i,io©,ooo  liv.  envoyée  par  leeonfeil  exécutif 

été  employée  excluiîvement  au  paiement  des  troupes  ôc  de 
i  viande  fraîche  pour  les  hôpitaux.  Gaibaut  (  ôc,  certes  ,  ce 
§moignage  dans  ma  bouche  neft  pas  récufable)  ,    Gaibaut 

fait  faire  lui-même  la  diftribution  de  400,000  liv.  tournois 
ux  troupes  à  ion  arrivée  ,  &  ces  400,000  liv.  ont  été  prifes 
abord  fur  les  1,100,000  liv.  hes  colons,  dis-je  •    •    •    • 

Le  préjidcnt  à  Sonthonax  :  As  -  tu  quelque  preuve  de  c^ 
iif  ? 

jDuny  :  J'affirme  le  fait  relativement  aux  400^000  liv. 

Sonthonax  :  Les  colons  le  favent ,  Galbaud  n'a  ordonné  la 
épartition  de  400,000  liv.  que  fur  les  1,100,000  liv.  qui! 

apportées  :  voilà  ce  que  Galbaud  a  fait  à  fon  arrivée  à  St.- 
)omingue.  Mais  Laveaux  fe  plaignoit  du  non-paiem.eMî  des 
coupes  à  la  conmiilîion  intermédiaire  ,  parce  que  j«  n  étois 
lus  alors  au  Cap  j  parce  qu  étant ,  dans  la  province  de 
Oueft  ôc  du  Sud ,  occupé  de  la  rédudion  des  révoltés  libres 
c  des  révoltés  efclaves,  je  ne  pouvois  veiller  à  Fadmimllratiou 
e  la  province  du  Nord ,  dont  j'avois  remis  la  furveillanc© 
ntre  les  mains  de  la  comiiiiiTion  intermédiaire.  Les  colons 
ous  parlent  de  fommes  énormes  venues  de  France  ,  Ôc  tour 
eia  fe  réduit,  de  leur  aveu,  à  i,6qo,©oo' livres  tourrio]*.. 
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Cependant ,  les  dépenfes  de  ia  colonie  éroient  de  5   on  4 
millions  pat  mois  y    ôc  ii  ces  dépenles   étoienc   de    3    ou  ^ 
millions  par  mois  ,  il  («il  décale  de  vouloir  que  1 3600^000  1 
envoyées  pendant  Teipace  de  deux  ans  5  aient  pu  tuiine  pouj 
la  iolde  de  hx  à  huit  mille  hommes  de  troupes.  J'ajoute  que 
Ton  ne  pourroii  inculper  les  commillàires  civils  d'avoér  faii 
mianquer  ia  paye  des  troupes  ,  qu  en  cas  que  la  République 
eût  mis  à  la  diipoûnon  de  radmni^ftraîien  les  fonds  néceP 
i'aires  pour  cette  (clde  :  or  :,  s'il  ndï  arrivé  qu  une  iomme  de 
i>6@o,ooo  liv.  pen  jant  le  cours  de  deux  ans  ,  il  eft  ridicule  de 
vouloir  rendre   reipon'ables  les  commilïaires  civils  des  enH 
barras  du  gouvernement  fiançais.  La  iubventîon  a  très-peu! 
produit  ;  s'il  s'agiilbit  ici  de  faire  &  de  débattre  un  compte; 
de  finances ,  je  n'aurois  pas  de  peine  à  prouver  que  les  ref-i 
fources   qu  elle  a  produites   étoient  infiniment  petites.   Les; 
communes  de  rOuell  ds  la  colonie  ont  fait  des  offres   pa-i 
triotiques^^la  ville  du  Port-au- Prince  a  ofl^ert  on  don  pa- 
triotique d'un  million  i  celle  de  la  Crëix-des-Eouquets   a 
offert  I350O5OC0  L  :  mais  eommie  ,  avec  les  colons,  oifrii- ell  un 
&  p^yer  eft  un  auire ,  ia  commune  du  Port-au-Prince  p"'a 
payé  que  7^,000  liv.  fur  Tofire  d'un  million,  ôc  celle  de  la 
Croix-des-Eouquets  n  a  rien  payé  du  tout  ^  quoique  ces  deux 
communes  fuifent  dans  un  état  très-lior.iiïânt.  Il  n  a  pas  été 
polïible  aux  adminifcrateurs  de  cette  province  d'obtenir  que 
ces  communes  réalilairent  leurs  offres  :  ainfi  ^  c'efl  aux  colons 
eux-mêmes  à  s'inipurer  le  non-paiemen;  des  troupes  j  car  (i  les 
colons  avoient  voulu ,  les  troupes  auroient  été  parfaitemtnc 
payées.  Cependant ,  je  dois  dire  à  la  louange  de  la  province 
de  rOueft,  que  les  foldats  qui  éîoient  dans  cette  province 
ont  toujours  été  payés  ou  à-peu- près  ;  car  il  ne  leur  eft  dû 
que  fort  peu  de  clio'fe  ,  peut-être  un  mois  de  folde.  La  même 
pénurie ,  la  même  dévailation  exiftoit  dans  la  province  du 
Sud  comime  dans  celle  du  Nord;  ôc  il  n'eft  pas  éîonnaîK  qu'on 
n'ait  pas  pu  payer  les^ troupes  dans  le  Nord  &  dans  le  Sud, 
parce  que  la^  F.épublique   envoyant  dQs    troupes   à   Saint- 
Domingue  5  c'étoit  à  elle  à  les  pay®r ,  c'éroit  au  comité  de 
falut  public,  chargé  du  gouvernement,  à  envoyer  des  fonds 
à  Saint-Domingue  pour  le  paiement  des  troupes,  comme  il  le 
faifoit  pour  les  diilérentes  armées  de  Tintérieur,  On  ne  peut 
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pas  faire  un  crime  aux  conimiilaires  civils  de  n'avoir  pas  fait 
riiT.poilibîe  pour  fVire  pay^i  les  troupes  ,  tandi  qu'on  ne  terrait 
pas  un  crime  à  un  coir.m3ilaire  de  la  Convention  Houx^nAc  en- 
voyé aupiCs  d'une  armée  du  non  paiernenc  de  te  ne  ai.;  ;ee.  il 
le  gouvernemenî.  néglig*-"oii  d'y  envoyer  le;:  ronds  i.éceiluiies* 
Je  n'ai  rien  à  répendre  à  ce  qa'oni  dit  les  colons.  Je  demande 
qu'on  palie  au  cinquième  chef. 

ycrneuil  :  Sontlionax  vieat  de  dire  que  la  ville  du  Port- 
au-î' rince  n'a  payé  que  75  mille  livres,  quorquMle  fût 
alors  daias  un  érar  florilkuif  lorfqu''elle  s'ePc  irnpofee  elle- 
lnêm.e  ;  &:  pour  détruire  d'un  feul  mot  ce  qr:/il  vient  de 
dire  ,  voilà  la  lettre  de  Polverel  au  Porr-au-Frince  ,  au  mo- 
ment où  cet  impôt  d'un  million  a  été  levé  fur  cette  com- 
mune. 

Sontlionax  :  Eft-ce  que  cela  prouve  qu'elle  n'a  pas  voté  un 
emprunt  d'un  million  \ 

Vcrncuïl .'  Lailïez-moi  lire  ;  vous  en  tirerez  toutes  les  in- 
duélions  que  vous  voudrez.  , 

(  Vcrncuïl  lit  :  ) 

Lettre  de  Polverel  à  la  municipalité  du  Port-aw-P rince     d^t 

11  novembre  ly^i, 

«  I/a  commune  que  vous  repréfenrez  5  Meilleurs,  adonné 
un  grand  exemple  de  patriodrme  ,  après  avoir  éprouvé 
pendant  pbîs  d'un  an,  tous  les  fléaux  de  la  guerre,  de  lin- 
cendie  Se  des  brigandages  de  toute  efpèce  j  la  nicd  leureufe 
ville  du  Port- au  Prince  a  pourtant  trouvé,  d-ins  ies  débris  de 
ion  ancienne  opulence,  d:  quoi  facrilîer  un  imllion  au  faluc 
de  la  colonie  '■,  ôz  plufieurs  de  ies  habitan'^  oHi  ofierr  à  i'envi 
leur  temps  &  hurs  foins  pour  la  perception  de  cette  con- 
tribution, en  renonçant  d'avance  à  toute  efpèce  déinolu- 
mens  ik  d'indemnités. 

»  Il  faut  que  toute  la  colonie  connciffe  ce  beau  dévoue- 
ment à  4a  chofe  publique  ,  pour  éledrifer  les  âmes  les  plus 
Tome  VI,       Soixantième  livr ai/on»  X 
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froides  ôc  les  plus  égoîftes  ;  il  faut  que  la  France  en  foit 
mftruiie  ,  pour  apprendre  à  connoître  ies  vrais  amis  de  la 
pairie  :  elle  (aura  par  nous  que  nulle  part  la  loi  n  a  de  plus 
rigoureux  obrervateurs  ,  ni  la  métropole  d'enfans  plus  fou- 
rnis 3  ni  la  révolufion  françaife  &  la  Convention  nationale 
de  plus  ..hauds  défenfeurs  qu  au  Port  au-Prince.  Veuillez  , 
Meilleurs,  tranfmëttre  à  vos  concitoyens  les  témoignages 
de  ma  fa  isfadion ,  &  la  promelfe  que  je  leur  fais  de  con- 
facrer  tous  mes  moyens  pliyfiques  &  moraux,  &  ma  vie 
même  ,  s'il  le  faut ,  au  falut  de  la  colonie  ôc  au  bonheur 
des  braves  patriotes,  qui  ont  (i  bien  mérité  le  titre  de  ci- 
toyens français  ,  dont  ils  s'honorent,  Ôc  qu@  je  me  félicite 
de  partager  avec  eux. 

"  Le  commilfaire  national  civil. 

Signé ^   POLVERSL. 

La  commune  du  Port-au-Prince ,  à  cette  époque,  nétoit 
donc  pas  dans  l'opulence.  Elle  a  fait  un  effort  de  tout  ce 
qu  elle  pouvoir  faire  ;  èk  certes  ,  il  eft  ridicule  que  Sontho- 
nax  vienne  alléguer  ici  que  toutes  les  communes  de  la  co- 
lonie étoient  dans  un  état  florilfant ,  tandis  qu  elles  avoient 
éprouvé  les  plus  grandes  pertes. 

Sonthonax  :  Je  réponds  feulement  que  Verneuil  m'a  fait 
dire  ce  que  je  n  avois  pas  dit.  Je  n'ai  point  parlé  de  la  viWe  du 
Port-au-Prince  dans  l'enceinte  de  fes  murs.  J'ai  parlé  àes  deux 
communes  de  la  ville  M  Port-au-Prince  &  de  la  Croix-des- 
Bouquets.  J'ai  dit  que  ces  deux  communes  étoienr  dans  l'état 
ie  plus  fioriifant  s  car  la  commune  du  Port-.au  Prince  n'ell 
pas  bornée  à  l'enceinte  de  (es  murs ,  pas  plus  que  celle  de 
la  Croix  des-Eouquets  ,  à  l'enceinte  de  fon  bourg.  Elles  çnt 
autour  de  leurs  iriurs  un  terrein  fort  étendu,  couvert  de 
plantations  fuperbes  en  café  &  en  fucre.  Ces  plaiues  Se  ces 
montagnes  étoienr  parfaitement  intactes  ou  prefqu'jntaâies , 
€omme  les  colons  vous  l'ont  dit  ,  lorfqu'il  s'efi  agi  de  la 
fituation  phyfique  de  la  colonie  ,  avant  notre  arrivée.  Je 
répète  donc  que  les  plantations  de  cette  com.mune  éroient 
dans  l'état  le  plus   floriilant  alors  qu'elles  dévoient    payer 
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le  montant  de  leurs  offres  y  cependant  l'une  n  a  payé  qu@ 
7j  mille  livres,  &  l'autre  rien  du  tour. 

Dunj/  :  Citoyen  ,  j'ai  des  preuves  à  vous  donner  de  ce  que 
devoir  i-ournir  la  iubveniion  du  quart. 

Le  pr 'Jïdent  :  Les  débats  ultérieurs  font  inutiles,  La  quef- 
tion  eioit  de  (avoir  li  Sonthonax  a  négligé  de  payer  les  trou- 
pes. Vous  voyez  combien  cela  s'éloigne  de  l'objet  de  la  dif- 
cuiiion.  Palïez  au  cinquième  cheh 

Duny  :  J'offre  de  montrer  les  moyens  de  payer.... 

^    Le  préjïdent  :  Si  cela  avoir  un  trait  imm.édiaternent  relatif 
a  la  queftion  y  il  t^alloit  fournir  les  preuves  fur-le-champ. 

Duny  :  Pendant  qu'il  parle  ^  je  ne  le  puis  pas.  Je  demande 
qu'on  mette  dans  les  débats  que  Ton  m'empêche  de  fournir 
les  preuves. 

Sonthonax  :  Je  demande  que  Duny  fourni ife  les  preuves  ; 
je  ne  veux  pas  éternifer  les  débats,  mais  je  ne  veux  pas' 
quil  foit  dit  qu'on  puilfe  dire  que  je  fuis  les  preuves. 

Duny  :  Je  fuis  prêt. 

Brulley  :  Le  cinquième  chef  eft  àinil  conçu  : 

«  Nous  les  accufons  d'avoir  organifé  la  guerre  civile  dans 
»  la  colonie  ,  &  provoqué  la  rébellion  contre  la  Convention 
»  nationale  '^  Le  premier  article  efl  ainli  conçu  :  «lis  ont 
»  iubordonné  à  la  délibération  des  communes  la  queftion 
»  de  lavoir  fi  elles  accéléreroient  ou  diiiëreroienr  i'exécutioit 
'*  de  la  loi  du  4  avril  ôc  de  celle  du  21  août  1792  ». 

C'eft  par  une  proclamation  de  Sonthonax  inférée  dans  les 
débats  que  nous  prouvons  ce  cinquième  che£ 

On  lit  dans  cQvœ  proclariiation  du  1 2  odobre  1792  : 

i.  "  ■'^^'^j^\^  "^'  I^'^'-^édiatement  après  rinftallation  des  mu- 
*'  nicipalirés  conmtutionnelles ,  le  premier  ade  dont  elles 
'^  s  occuperont  fera  de  prendre  le  vœu  des  communes  pour 
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»»  accélérer  ou  difFérer  les  ailemblées  primaires  ,  foit  pour 
»  iurmer  Taliembiée  coloniale,  iok  pour  nommer  des  dé- 
»  pwés  a  1:1  ecnventioii  naauiiale.  Elks  feront  paryenir  fur- 
«  ]e-çiuji]p  leur  deliberaiion  à  ce  fujec  aux  cômmiilàires 
*»'  riaâonaiàX  civils  ». 


ir 


^  eus  voyez,  citoyens,  que  par  cer  article  Santhonax  a 
bien  vtniabkmenr  mis  en  queition  ce  qui  étoit  en  loi.  l/aiïem- 
blee  iiduonaie  avoit  ordonné  p.ir  Ton  décret  du  4  avril  quil 
ie._^it  i-ormé  de  iuite  une  airembiee  coiomaie  pour  remplacer 
celle  que  S^iitiionax  Ôc  PolverLi  eroienr  au^oriQ;s  de  dilïoudre  : 
ils  a  soient  ordonné  la  forma  icn  de  ces  aifembiées,  Ôc  le 
dtrrer  a  ère  rendu ,  vou>  vous  en  n  ppeiez ,  vuiuraence, 
par  roniéquenr  c?  décret  é?oir  u;  p6raui-"  pour  Polverel  <i)C 
5oij  honax,  lis  devoienc  donc  lOimer  une  ailêmblée  coloniale, 
<Sv  a..n  ^^  as  st:n  remeitr^  aux  communes  pour  diîcuier  s'û 
y  a>  .K  ûeu  ou  non  à  former  une  aiieiribléc  :o!oni:dei  en- 
U  "  i^s  ont  ordonné  de  recueillir  le  même  vœu  fur  la  no- 
ii.uiau'oJii  des  députes  à  TAirembiée  nationale  j  vous  avez,  vu, 
citovrrKS,  que   le  décret  du  22  août  eâ  aulîi  impératif. 

^    Soniàoncx  :  Tout  ce  qui  concerne  le  décret  du  22  août 

a  d».ja  eie  tuaiié. 

L-<  préfLdj.t  :  Si  les  colons  le  préfentent  fous  un  autre 
Rapport ,  on  ne  peut  les  en  empêcher. 

Bndley  :  C'eft  fous  un  autre  rapport  que  je  le  préfente. 
Je  dis  que  le  décret  relatif  à  la  nomination  des  dépurés  à 
la  Crnventïon  nationale  eil  impératif,  efl  aalîî  rendu  vu 
ruigen-e;  rAfllnibiée  nationale  n'avoit  donc  pas  lailîe  à 
fo;  ion  de  Polvei>l  <^  de  Sonthonaxde  faire  ou  de  ne  pas 
i.^ire  nommer  des  députes  à  la  Conven  ion  nationale-,  mais 
elle  avoit  ordonné  par  fon  décret  du  22  août  que  les  dé- 
pu'és  à  la  Convention  narionale  (eroi  nr  nommes  de  fuite  ; 
nous  avons  donc  eu  raifon  d'accu flr  Folverel  &  Sonthonax 
d'd-  oir  mis  en  ou.  ft^on  ce  qui  ctoit  en  loi ,  de  f'être  aurogè 
Je  drov  d'^  m.tarr'  en  quefricn  ce  aui  é'oit  impérieufeincnt 
pre  '  rit  par  les  lois  ài^s,  4  avrd  &  22  août  :  ils  aurorent  dû 
f^irt  exécu.':r  1-s  lois  ^  &  le  premier  arricle  qui  Vs  accufe 
d  avoir  ;^utonicies  communes  à  mettre  en  queftion  s'il  devoit 


i 


wiÊL- 


317 

y  avoir  ou  non  une  allèmbîée  coloniale,  efl  donc  juftemen: 

appliqué.  ! 

A  préfen*-  (1  nous  jetrons  un  coup-d'œil  fur  les  conféquences 
qui  doi 'en-  letul  er  de  i.i  ,  nous  rentrerons  néceirairement 
dans  le  cinqui^ine  chet  qui  porte:  qu'iis  oni  excité  la  guerre 
civile  dans  la  coi  nie,  car  fans  d^iiîe  lorfqu'on  meitoit  les 
communes  dans  ie  cas  de  délibérer  s'il  devoir  y  avoir  ou  ne 
pas  y  avoir  d'ciîembiée  coku  lale  ,  c'étoit  excirer  deux  partis 
l'un  contre  Taure  :  il  étoit  poilible  5  êc  Ton  ne  devoit  pas 
en  douter,  qu'il  (e  trouveroit  un  parti  oppofé  à  k  formation 
de  lailemblée  coioniaie-,  ,ne  fulient  que  ceux  qui  s'étoient 
oppofés  à  la  ré^olation  &  qui  ne  vouloient  pas  de  corps 
populaires;  il  devoir  y  avoir  un  autre  parti  qui  vouloir  avoir 
une  aiï^mbiee  coloniale,  parce  qu'il  auroit  cledré  voir  la 
révolution  s'opérer  comme  elle  devoit  rêtre  dans  la  colonie  j 
dès-lciS  c'étoi'c  mettre  aux  priîes  ces  deux  partis,  en  auto- 
rilant  les  municipalités  à  confulrer  les  communes  pour  favoir 
s'il  y  auroit  eu  non  une  aifemblée  coloniale  ,  c'étoit  bien 
jerter  des  icuiences  de  guerre  civile,  c'étoit  tendre  à  la  for- 
mation de  d''i,x  p  rtis ,  c'é'oir  les  meft-re  dans  le  cas  d'en 
Venir  aux  mams  ,  c'etoir  exalpérer  les  haines  qui  avoienr 
exilté ,  c'étoi.'.  en  um  mottfndre  au  bouleveriemenr  générai 
de  la  colonie  qu'ils  ont  exécuté. 

Quant  a  la  ouefnon  (ur  la  nomàna^ion  des  députés  à  la 
Convention  ,  même  inconvénien  \  il  pouvoit  y  avoir  .éga-* 
lement  dei?x  p?r'-is  bien  pr(>noncés  2  cet  égard ,  les  uns  qui 
vouloient  acs  d.  pires,  les  autres  qui  nen  vouloient  pas", 
c'éroit  encore  les  me  re  aux  prifes,  c'étoit  encore  préparer 
la  deftruétion  qui  a  eu  lieu. 

Je  paiïè  au  deuxième  ar'-irle  qui  porte  qu'on  a  empêché 
les  honuTies  de  couleur  de  ie  rendre  dans  la  Garde  Na- 
tionale', mon  collègue  Verneuil  vous  a  déjà  donné  des  preuves 
Ae  ce  fait^  il  va  les  récapituler  ôc  faire  connoï  re  que  les  con- 
séquences des  aétes  de  Sonthonax  à  cette' époque,  pouvoient 
exciter  la  guerre  civile. 

J^er.ieuil  :  Vous  vous  rappelez,  à  merveille,  que  dans  les 
dlépoilrions  fourmes  par  Sonîiionax  contre  les  premiers  dé-= 
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portés  qui  ont  été  envoyés  en  France  par  lui-même ,  Son- 
thonax  allègue  le  témoignage  de  Lavaiix,  de  Loyer-Beaupuis 
&  d'autres,  &  que  dans  ces  témoignages  il  eft  formellement 
queftion  de  leurs  proclamations  rendîmes  par  Son;:honax  le  z 
^écembre  1792,  que  ces  proclamations  ont  été  lues  par 
Lavaux,  puifque  Lavaux  déclare  que  je  me  fuis  oppofé  à 
leur  kdure  :  j'ai  donné  communication  de  ces  proclamations 
d  après  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  du  Cap  :  Son- 
tîîonax  a  regardé  ces  proclamations  comme  illégales. 

Je  demande  en  conféquence  que  puifqu  il  efl  attefté  Sc 
notoire  que  ces  proclamations  ont  exiftéj  puifque  dans  la  dé- 
claration de  Lavaux  elles  ont  éié  lues ,  que  Sonihonax  foit 
tenu  de  les  dépofer  fur  le  bureau  ,  enfuite  je  continuerai 
la  difcuffion. 


x< 


préfident  :  Cela  a  été  ajourné   après  la  féance. 


Sonthonax  :  J'obferve  que  je  n  ai  produit  dans  ma  défenfe 
aucune  de  ces  proclamations  j  que  fi  je  fuis  obligé  de  parler 
pour  rna  défenfe  de  proclamations  faites  par  moi  ,  je  hs 
mettrai  fur  le  bureau  :  alors  Verneuil  diicutera  comme  il 
Tondra  ;  mais  il  n  a  pas  le  droit  de  rne  demiander  de  produire 
des  pièces  s'il  y  en  a  contre  moi. 

Verneuil  :  Ce  que  vient  de  dire  Sontnonax  ne  détruit  pas 
les  faits.  Je  vous  ai  fait  connokre  ces  proclamations  j  Son- 
îhonax  en  a  nié  la  légalité  en  difant  que  ces  procès-verbaux 
avoîent^été  faits  par  un  de  ceux  qui  faccufoient^  &  ne  pou- 
voient  être  reçus  en  témoignage  contre  lui.  Je  lui  demande 
les  originaux  de  ces  proclamations  qui  font  fur  fesregiftres, 
il  les  rcfufe  :  ce  fera  à  la  commilTion ,  à  la  Convention  à 
juger  11  les  pièces  que  nous  avons  fournies  font  légales  ou 
non. 

Sonthonax  \  Si  dans  le  cours  de  la  difcuîiion  les  colois 
ont  parlé  de  proclamations  peur  m'accufer,  s'ils  n  ont  point 
produit^ ces  proclamations,  ceiï  quelles  nexill;ent  point, 
cefl  quelles  ne  font  pas  fur  mes  regiftres  ^  frjai  défavoué 
faulfement  des  proclamations  faites  par  moi,  la  commidion 
iaura  me  juger ,  parce  (^u  ayant  en  main  mes  proclamations 
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Se  toutes  les  pièces  à  ma  charge ,  elle  verra  fi  j'ai  révoqiH 
en  doute  des  proclamations  qui  exiâairent  effeâivemenr. 

La  féance  eft  levée  ôc  ajournée.  ' 

Le  regiflre  des- préfences  ejl  Jlgné  :  J.  Ph.  Garran, 
pry^dcn^;  FoucHÉ  (de  Nantes) , /.cr/r.ir.  ;  Meriino  , 
i-ABRAY,    r.  Lanthënas  ,  Grbgoire. 
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Drz    ï^  Prairial  j    l'an    troi/ième    de  la  ^République  françaljc 

une  &  mdwi[ible. 

Le  préjîdent  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  citoyea 
Sonrhonax  dont  il  va  être  donné  ieclure. 

Ltttre  de  Sonthonax  au  préfident  de  la  commijjion  des 

colonies. 

«  Depuis  ce  matin  je  fuis  travaillé  de  coliques  alTez  vio- 
lentes pour  m'empêcher  de  me  rendre  à  la  commiilion  \  {î 
cette  indifpoiîùon  avoit  des  fuites ,  je  me  mertrois  en  règle 
par  un  certificat  de  médecin  :  d.ius  tous  l  s  c^$  ,  je  vous 
préviendtai  demain  pour  la  (éance  du  pnniidi.  Je  vous  prie 
de  prévenir  la  commilîîon  »*. 

Salut  ôc  fraternité. 

Signé ^  Sonthonax. 

Le  préjîdent  :  La  féance  efl  ajournée  à  primidi  prochain. 

Les  citoyens  Page,  Senac  &  Larcheverque-l hibaud  iont 
abfens. 

La  féance  efl  levée. 

Lfe  regijlre  des  pr-^fences  ejl  Jign^'  :  J.   PH.  Garran  , 
préfîdmt  \    Fouçhé  (  de    Mantes  j  ,  fecrétaire  ;  Merlino, 
Dabray  ,  F.   Lanthenas. 


Bu  il 


Du   11  Prairial^  Van  troifième    de  la    République  francaifc 

une  &  indivïjible. 


i-^ES  citoyens  Senac  ,  Page  &  Larchevefque-Thibauî  fon 
abfens. 

La  rédadion  des   débats  du  lo  ell  lue  Se  adoptée. 

Le  préjident  :  Voici  Tarrêté  que  la  commiffion  a  pris  dans 
.  la  féance  du  1 8  prairial. 

«  Sur  la  demande  formée  par  les  cimyens  colons  dans  les 
débats  de  ce  jour  ,  pour  avoir  la  communication  des  regiftres 
des  proclamations  de  Sonthonax  ; 

»  La  commiiîion  paffe  à  l'ordre  du  jour,  modyé  fur  Tes 
précédens  arrêtés  ,  qui  ne  déclarent  communs  entre  hs 
^parties  dans  les^^  débats  que  le^s  pièces  déjà  produites  par 
quelques-unes  d'entr'elles  ". 

^  Th.  Mïlkt  :  J'ai  deux  mots  à  dire  l^r  le  contenu  du  der- 
nier procès- verbal.  ïî  a  été  dit  dans  ia  vivacité  de  la  dif- 
cuIÏÏon  ,  &  cela  eft  échappé  à  un  de  mes  collègues  ,  je  erois 
le  citoyen  Brulley,  qu'il  avoit  été  tiré  22  millions  de  lettres 
"de  change  par  Polverel'  &  Sonthonax  iur  la  rréforerie  na- 
tionale j  c'eft  une  erreur  qu'il  faut  relever  j  c'eil-à-dire  ,  oue 
notre  collègue  youloit  dire  que  ces  letrres-de-change  avoienr 
été  tirées^ par  l'adminidration  qui  étoic  immédiatement  fous 
la  furveillance  de  Polverel  &:  Sonthonax. 

Brulley  :  J'obferve  à  ce  fujet  que  je.  n'ai  point  dit  que 
ces  lettres  de-change  fuirent  tirées  nommément  par  Sonrhonax 
^-Polverel  J'ai  demandé  fealement  ce  quéroient  devenus 
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11  ffîilîions  rires  fur  France  pendant  que  Polverel  ôc  Son- 
thonax  gouvernoient  Saint-Domingue. 

Sonthonax  :  Je  prie  les  citoyens  d'aller  faire  cette  demande 
aux  ordonnateurs  civils.         ^ 

Th,  Millet  :  Le  treifième  article  du  cinquième  chef  porte  : 
que  pour  provoquer  la  guerrt  civile  ,  Sonthonax  a  fuppofé 
la  pubhcué  d^un  faux  décret ,  publicité  qu'il  a  attribuée  à 
€e  quil  appeloit  une  faélion' profcrite  par  ralfembiée  oia- 
tionale.  '  ^^^ 

Ceft  dans  la  proclamation  du  30  novembre  1792,  que 
Sonthonax  a  fuppoie  la  publicité  du  prétendu  faux  décret , 
&:  voici  comme  il  s'exprime  :  ■  ' 

(Il  lit.) 

Proclamation  de  Sonthonax ^  du  ^o  novembre  ij^i, 

«ClTOYENS-SoLDATS> 

"  Vous  tous  amis  de  la  France  ,  réuniffez-vous  autour 
<^u  délégué  de  la  nation.  ,Une  fadion  coupable",  profcrke 
par  rairemblée  nationale ,  n'ayant  du  patriotifme  que  le 
mafque  5  ennemie  de  l'égalité  ,  &  fur- tout  de  la  loi  du  4 
avril  ,  veut  achever  la  perte  de  la  colonie.  O  crime  !  on  fait 
circuler  un  faux  décret  de  rtiiremblée  nation?ile  ,  qui  défend 
aux  citoyens  de  couleur  d'être  faits  officiers  !  je  jure  par  le 
falut  de  la  patrie  ^  au  nom  de  Tégalité  des  hommes  libres , 
que  ce  décret  n'exiile  pas  ». 

Cette  tadique  n'étcit  pas  une  chofe  nouvelle  dans  Saint- 
Domingue. 

Sonthonax  :  Tout  cela  a  été  déjà  dit  lors  de  la  difcuiîîon 
de  l'affaire  du  2.  décembre. 

Lepréfident  à  Sonthonax  :  N'interromps  donc  pas,  à  moins 
que  tu  ne  voyes  qu'on  fe  livre  à  des  divagations  inutiles. 

Sonthonax  :  On  a  difcuté  cela  pendant  1 5  féances  ;  (î 
Ton  reproduit  toujours  les  mêmes  accufations  ,  c'eft  éternifer 
les  débats. 

Le  préfcdmt  :  Le  citoyen  Millet  paroîr  préfenter  cet  objet 


fous  un  nouveau  point  de  vue.  S'il  fe  livre  à   des  répéd- 
tions ,  la  commillion  lui  ordonnera  de  paifer  outre. 

Tlu  Millet  :  Nous  allons  fake  voir  que  nous  avons  préfenté 
cette  proclamation  dans  les  iéances  donc  parle  Sonthonax  ; 
mais  nous  ne  1  avons  pas  diicutée.  Je  reprends.  Cette  tadique 
n  etoit  pas  nouvelle  à  Saint-Domingue.  Le  colonel  Mauduit 
s  enetoit  fervi  auffi  ;  il  avoit  ditauiîl ,  lorlqu  il  vit  revenu-  Ton 
régiment  de  ion  erreur  ,  Se  qu  il  voulut  rétablir  les  femences 
de  divifion  entre  fon  régiment  &  les  citoyens  ,  il  avoit  du  on  un 
taux  décret  ayoït  été  répandu  dans  les  cafernes  du  Poir-au- 
rrmce.  Quelle  étoit  l'autorité  quV  donnée  Sonthonax  pour 
donner  de  lauthenticicé  à  la  publicité  de  ce  faux  déa-et  ? 
c  elt  une  ûeclaration  du    commandant    de    la    province  du 
iNord,  deLavaux,  1  agent,  la   créature,  Fliomme  de   con- 
îiance  de  Sonthonax.  Au  reile  ,  par  la  foire  des  débats  ,  &  par 
les  precedens  ,  vous  devez  juger  quelle  eft  la  mefure  de  con- 
fiance  que  mérite  la  déclaration  d'un  homme  qui  a  donné 
1  ordre   de   mettre  le  feu   à  la  Hotte  francaife.  Il  falloit  au 
moins  ,   pour  conter  qu  il  exiftoit  un  faux  décret,  ou  il  avoic 
ete  puoiie  ,  il  falloir  au  moins  en  produire  un  exemplaire 
oit  manofcrit,  foit  imprimé  ;  mais,  tant  dans  la  diclara- 
tion  de  Lavaux    que  dans  la  proclamation  de  Sonthonax,  on 
n  y  voit  qii  un  bmiï  vague  ôc  une  exclamation  :  O  ^  crïm^  r 
d  Circule  un  faux  décret  !  Et  c'eft  fur  ce  bruit  vague  qu  un  fonri 
tionnaire  pubhc     chargé  d  un  auffi  grand  intérêt  que  celui  de 
la  confervanon  de  Samc-Domingue  ,  fait  une  proclamation 
qui,  en  effet,  a  mis    es  armes  à  la   mam   d'une   portion 
des    citoyens^  conire      autre.   Vous    avez    vu    qu'on  avoir 
néglige  &  même  empêché  les  colons  de   couleur  de  fe  fon- 
dre dans  la  garde  nationale  -,  tout  ce   qui   s'eft   dit   dms  la 
diicufîion  a  prouvé  qu  on  n'avoit  rien  négligé   pour  établk 
la  divifion  entre  les  colons  blancs  c^  les  hommes  de  couleur  ' 
Un  avoît  donc  intention  de  renouveler  les  femenceç  de  divi- 
sion jetées  entre  les  citoyens,  mais  ces  femences  n'exiHoi^w 
qu  entre  les   blancs  &   les  hommes    de   couleur  5  il  falloir 
encore  les  femer  entre  les  troupes   de  hgne    &  les   colons 
de  couleur  ;  les  volontaires  nationaux  &  les  troupes  de  li-ne 
qui  venoient  d  arriver ^de  France  n  avoient  pas  été  témoins'dô 
tou  es  les  atrocités  qu  on  avoit  à  reprocher  au^  hommes  de 
couleur.  Les  ieuls  regimens  de  Walch  &  du  Cap  ,  qui  fe  trQU-     ^ 
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voient  depuis  long-temps  dans  la  colonie  ,  en  avoient  feuls 
connoiiîance  -,   ceft    à    ceux-là    qu'on     s'eft    adreilé    pour 
élever    ena  eux   ôc  les  hommes  de  couleur  la  divilion  qui 
devenoit  nécetîaire  pour  amener  la  guerre  civile.  Vous  vous 
rappelez  de  la  proclamation  du  ii   odobre  1752,  ^e  cette 
proclamation  qui  dilpenle  les  citoyens   (/ &  il  eft  probable 
que  cette  difpente  éioit  pjutôt  pour  les  hommes  de  couieurj 
des   conditions   exigées  par  la^  loi  pour  entrer  comme  oï- 
ficiers  dans  les  troupes  de  ligne  5  c'eft  alors  que  Ion  a  aulli 
difporé  les  erpi-its  &  élevé  les  prétentions  des  hommes  de 
couleur  fore  au-delà  de  ce  quelles  dévoient  être,  que  Ion 
s'écrie  :  ô  crime,  il  circule  un  faux  décret  !  &  pour  donner  plus 
d'authenticité  à  la  publicité  de  ce  faux  décret,  on  1  annonce 
comme  l'ouvrage  d'une  corporation  coupable ,  prolcrite  par 
raiTemblée  nationale  :  ce  font  les  termes  de  la  proclamation  j 
&  cependant  il  eO;  bien  conilaté  par  le  décret  du  28  mars ,  que 
l'aflembiée  nationale  a  déclaré  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  à  uncul- 
pption  contre  cette  corporation,  qui  eM'ailemblée  générale  de 
Sain-Marc  i  mais  le  but  de  cela  étoit  de  jeter  encore  de  nou- 
velles divifions  entre  les  perionnes  qui  avoient  lervi   cette 
affemblée.  Se  celles  qui  avoient  pris  les  armes  contre   elle. 
Ceux-ci  commencèrent    à    s'appercevoir   que    les    meiures 
ciu'elie  avoir  prifes,  avoient  pour  but  de  prévenir  les  déchire- 
liiens  intérieurs  qui  fe    font  peu-à-peu  développés  à  Saint- 
Domineue ,  &  qui  enfin  ont  entraîné  fa  deftruélion  :   il  tal- 
\ok  donc  renouveler  les  inquiétudes  au  (ujet  de  cette  aiiem- 
b^é-     renouveler  les  divifions  entre  les  citoyens,  ôc  lur-tout 
éi--^^eV  c-.nrre  elle  les  hommes  de  couleur  ^  &  c  eft  encore  a 
cette- éDoque  qu'on  s  écrie  :  ô  crime!  il  circule  un  faux  décret 
qri  défend  c^uc  'les  citoyens  de  couleur foient  fans  qfjiciers  . 

'Vons  remn>-auerez  que  cette  proclamation  eft  du  30110- 
venib^-^^,  &  c'eït  le  lendemain  premier  décembre  que  1  on 
fo-cal  s  régimens  de.  li-ae,  c'eft-à-dire  ceux  ^^^^p  &  ae 
Waicb  ,  à  re^cevoii-  les-horiiines  de  couleur  comme  cfficiers.  Les 
détail"  'de  cette  délaftreufe  journée  vous  ont  été  donnés ,  & 
celles  oui  Tont  fuivie  vous  ont  été  fufHiamment  développés  -, 
îe  he  iovs  hs  rappelie^si  pas,  mais  Us  ont  dû  vous  prouver 
au^ïlque,  ians  fénergle  des  citoyens  du  Car>,  cejour  ^<:  les 
iours  fhivaus,  il  (broit  arrivé  oe.quieil  arrivé  les  20  &  21  juin 
175^    Tlsorcdû  vous  prouver  que  le  but  de  cette  procia- 
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màtion  du  30  novembre,  éîoir  d'organifer  la  guerre  civile^ 
car  elle  porte  par-tout  ce  caradlère,  elle  établit  par-rout  la 
diviiion,  fbit  entre  les  troupes  de  ligne  &  les  hommes  de 
couleur ,  foit  entre  les  colons  blancs  &  les  hommes  de 
couleur,  foit  en  armant  les  uns  contre  les  autres  des  partis 
abfolument  reconciliés  -,  Se  enfin  il  réfulte  de  cette  proclama- 
tion, de  quelque  manière  qu'on  l'examine,  que  Tintentioii 
étoit  d'srganifer  la  guerre  civile. 

F'erneuU  :  Je  paiïe  au  quatrième  article  ,  ainii  conçu  : 
Sonihonax  a  rendu  ,  le  premier  décembre  ,  une  proclama- 
tion qui  remettoit  entre  les  mains  de  Rochambeau  la  difpo- 
fition  de  toutes  les  gardes  nationales  du  Cap  ,  &  en  a  revêtu 
la  municipahté  ;  de-là  les  journées  des  2,  3,  4,  5  ôc  6  dé- 
cembre :  li  a,  fans  l'intermédiaire  delà  municipalité ,  &  fans 
Tautorifation  du  pouvoir  exécutif,  formé  des  rallèmxblemens 
d'hommes  de  couleur  armés  ôc  de  troupes  de  hgne. 

Citoyens,  dans  la  proclamation  du  2  décembre  1 79  i ,  dont  je 
vous  ai  donné  lecture ,  lorfque  je  vous^ai  peint  ce  qui  s'eft  paire 
le  2  décembre  1792  &  jours  iuivans  ,  vous  avez  dû  vous  con- 
vaincre que  cette  proclamation  n  avoir  d'autre  but  que  d'allu- 
mer la  guerre  civile  ^  je  vous  ai  lu  ,  pour  appuyer  cette  procla- 
mation, celle  qui  a  été  rendue  par  Sonthonax  ^  ou  plutôt  une 
lettre  officielle  par  lui  écrite  à  la  municipalité  du  Cap  le 
premier  décembre  1792  ,  &c  qui  étoit  relative  aux  hommes  de 
couleur,  qui  jufqu  à  préient  n'avoient  pas  été  employés  en 
patrouilles  dans  la  colonie ,  &  auxquelles  le  bataillon  entier 
leul  avoir  été  employé.  J'ai  paiTé  enfuite  aux  proclama- 
tions de  Sonthonax ,  du  2  décembre  1792.  Ces  proclama- 
tions font  au  nombre  de  deux  y  je  vous  en  ai  donné  aufîi  lec- 
ture. C'eft  là-deilus  que  Sonthonax  m'a  demandé  de  remettre 
l'original  de  ces  proclamations  fur  le  bureau ',  ces  proclama- 
tions, je  n'ai  pu  les  produire  en  originaux,  parce  qu'elles 
n'exiftent  que  dans  les  procès-verbaux  de  la  municipalité  :  je 
lais  quelles  exiftent  dans  les  registres  de  Sonthonax,  &  c'eft 
,k  raifon  de  cela  que  j'en^  avois  demandé  communication. 
Au  refte ,  fi  la  commiffion  ou  la  Convention  nationale  ne 
jugent  pas  que  les  pièces  que  j'ai  admifes  foient  légales  ,  il 
fera  temps  de  compolfer  les  regiilres  de  Sonthonax  pour  vous 
prouver  que  Sonthonax ,  dans  cette  journée  ,  n'avoir  d'au- 
tre but  G^ue  d'organifer  la  guerre  civile.  Je  vous  ai  fait  part 
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de  l'or  cire  5  de  la  demande  faite  le  2  déceivhte^  par  la  muni- 
cipaliré  ,  ce  mettre  Tembargo  fur  tous  les  vaiiïeaux  de  la 
rade,  afin  que  cette  nouvelle  nefe  propageât  pas  dans  les  autres 
quartiers  delacolonie ,  &Z  du  refus  qui  fut  fait  par  Scnthonr.x  > 
foLis  pLéiexte  que  cela  feroit  attenter  à  la  liberté  du  com- 
merce. 

J'ai  paifé  de-là  à  Tordre  officiel  de  Sonthonax'  ,  du  5 
du  même  mois  ,  donné  à  la  municipalité  du  Cap  ,  de 
lommer  les  hôm.mes  de  couleur  raifemblés  hofdlement  dans 
les  environs  du  Cap ,  de  rentrer  dans  la  ville,  à  peine  d'y 
être  coniTainrs  par  la  force,  ôc  qui  remet  à  cet  etfet  au  pouvoir 
de  la  municipalité  les  troupes  de  ligne.  Sonthonax  s  eu  en- 
core for^  recrié  contre  cet  ordre  envoyé  à  la  municipalité  *, 
il  eu.  configné  dans  les  procès-verbaux  de  cette  autorité  j  il 
eil  conféquemment  infcrit  fur  les  regiilres  de  Sonthonax. 

Je  fiTis  pailé  de-là  à  la  proclamaticn  de  Sonthonax  ,  du 
mois  d'o6):obre  1792  ,  qui  ordonne  de  réintégrer  les  hommes 
de  couleur  dans  leurs  cafernes  q^tfils  avoient  conflam.ment 
occupées  depuis  les  événemens  arrivés  dans  la  commune. 
Puifqiie  Sonthonax  ,  le  4  déceiTibre  ,  ordonne  à  la  munici- 
p2!i^é  de  réintégrer  les  homimes  de  couleur  qui  s'éfoient 
iouL-vés  contre  la  nation,  il  eft  bien  prouvé  que  jufqu  à  cette 
époque  ils  avoient  été  cafernes ,  ils  avoient  fait  un  corps  à 
part,  &  qu'aux  termes  de  la  loi  ils  dévoient  être  confondus 
dans  la  garde  nationale  ,  &  que  (i  on  les  a  tenus  à  part , 
c'éroit  pour  s'en  fervir  au  befoin  pobr  perpétuer  les  troubles. 

Je  vous  ai  lu  enfuite  la  proclamation  du  5  du  même  ir.ois , 
où  il  retire  les  troupes  de  ligne  feulement  mifes  à  la  difpo- 
firion  de  la  municipalité,  &  les  remet  au  pouvoir  de  Ro- 
chaiTibeau.  Dans  la  defcription  que  je  vous  ai  faire  de  la 
jounriée  du   2  ,  vous  avez  du  vous  convaincce  que  Sontho- 
nax n  a  pris  cette  précaution  qu  afin  de  pouvoir  embarquer 
plus  fîjremcnt  les  deux  régimens  de  troupes  de  hgne  dont  il 
vouloir  priver  la  colonie ,  parce  que  c'érok  à  cette  époque 
les  leuls  bataillons  cpui  fulîent  in.adsj  <Sc  pour  y  faire  par- 
venir   plus   furement    les  troupes ,    il  falkût   qu  il    mît  les 
troupes  de    ligne    à    la  difpofiiion  de   Ilochambeau  ,    avec 
lequel  il  étoir  d'accord  ,   afin  de  retirer  &  aux  citoyens  êc 
aux   troupes  de    ligne    qu'on  vouloit    embarquer,  tous  les 
moyens  de  réiiflance.  Four  ne  pas  entrer  daus  des  détails 


'5^7 
ié)9.  confenés  dans  les  débats  antérieurs,  je  me  contenterai 
j  de  renvoyer  à  ce  qm  e(ï  inféré  au  Giiairième  volume  ,  depuis 
Ja  trence-ieptième  livraifon  inclùrivement ,  jufau'à  la  qua- 
ran:ieme  aulli  mcluiivement.  On  Ce  convaincra ,  en  lifant 
ies  deoirs,  que  Sonthonax  ,   d'accord  avec  Rochambeau  , 

^  ^-r/  ^A/v  ^^  ^    ^^  ^^°"^  organifer  la  guerre   civile. 

là.  Millet  :  Le  cinquième  article  du  cinquième  chef, 
porte  que  Sonthonax  a  autonfé  à^s  corporations^  de  volon- 
taires a  pied  3c  à  cheval,  fous  ies  ordres  direds  du  comman- 
dant .de  la  province  du  Nord  ;  &  par  fa  lettre  datée  de 
5amt-Marc,  le  lo  mars  1793  ,  adreffée  à  Etienne  Lavaux  , 
11  a  provoque  une  prife  d^armes  au  Cap. 

-^f'  fa  proclamarion  du  24  février  1793  ,  Sonthoiiax  dit, 
aiacie  111  :  «  Le  corps  des  volontaires  à  pied  &  celui  des 
voiontan-es  a  cheval^  de  la  ville  du  Cap ,  referont  formés 
lur  le  même  ped  quils  étoient  avant  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne ,  pour  la  durée  de  la  guerre  feulement;  ils  feront 
loumis  au  commandant  de  la  j^-ovince  du  Nord  ;  ledit  com- 
mandant de  la  province  du  Nord  demeure  autorifé  à  faire 
tel  changement  qu  il  lui  conviendra  dans  Torganifation  def- 
dits  volontaires  ï  pied  ôc  à  cheval  ,  fous  la  condition  cepen- 
dant de  refpeder  le  droit  quils  ont  d'élire  leurs  officiers  ». 

11  n  ext  pas  befom  de  longs  commentaires  pour  prouver  que 
^onmonax  par  cette  proclamation,  avcit  donné  au  com- 
mandant de  la  province  du  xNord  le  droit  de  former  une 
garde  volontaire  à  (a  guife  ,  puifque  ces  volontaires  à  pied 
6c  a  cnevai ,  qui  étoient  une  corporation  ,  puifqu  ils  n  é- 
toient  point  une  portion  de  la  garde  nationale  qui  n^étoit 
point  organite,  puifque  le  commandant  de  la  province  du 
Nota  avoit  le  droit  de  faire  les  changemens  oui  lui  con- 
vieiiûroient  dans  l'organi/a-ion  Mâ^ixs  volontaires  :  il  en  eit 
rehiite  que  ce^s  volontaires  ont  fait  dans  la  ville  du  Cap  une 
corporation  ifolée ,  abf clament  à  la  difpofition  du  coniman- 
aam  de  la^  province  du  Nord  ;  &  n'érant  plus  fous  la  fur- 
veiiiance  des  corps  populaires ,  ils  étoient  d  venus  abfolu- 
ment  un  mllrument  paiiif  de  dellruélion  dans  ks  main,  du 
commandant  militaire.  Par  fa  lettre  du  10  mars  1793 ,  adre.i^ée 
a  Ltienne  Lavaux ,  Sonthonax  dit  : 

«  J  ai  reçu  ,  citoyen  ,  votre  dépêche  du  7  de  ce  mois  •  elle 
étoit  accompagnée  de  celle  de  la  commiiÏÏon  intermédiaire  * 
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«  Je  ne  luis  paî5  farpris  de  tous  les  efforts  que  font  les 
mal-intentionnés  pour  troubler  la  paix  publique,  mais  de  voir 
des  magifcits  parmi  les  agitateurs  :  cela  annonce  un  complot 
formé  contre  les  intérêts  de  la  France.  Veillez  plus  que  ja- 
mais, citoyen,  lur  les  fcéiérats  qui  croient  trouver  des  chances 
avantageufes  dans  un  bouieverlement  général  ;  retardez  toute 
opération  militaire  julqu  après  mon  retour,  &  fi  la  foibleffe 
de  votre  garnilon  ,  &  la  néceffité  de  protéger  puiifamment 
les  amis  de  la  France  Texigeoient ,  n  héfitez  pas  à  faire  rentrer 
i  at-mée  de  ligne  dans  les  murs  du  Cap  j  je  vous  y  autorife 
exprelfément ,  ainfi  qu  à  publier  ma  lettre. 

"  Signé  j   Sonthcnax, 
»  Pour  copie  conforme. 
'^  Au  Cap  ,  le  II  mars  175)3 ,  ^'^^^  ^• 

»  Signé  j  Etienne  Lavaux  ». 

Voilà  donc  par  cette  lettre ,  le  commandant  de  la  province 
du  Nord  chargé  de  pourfuivre  les  fcéiérats,  &  les  fcéiérats 
jont  les  magifirats  ;  mais  ce  neft  pas-là  le  but  que  ie  prc- 
poioK  Sonthonax.  Le  jour  où  Eaenne  Lavaux  reçut  de  Son- 
thcnax cette  lerere  ,  comme  il  la  fit  pubher ,  il  fe  fit  dans  la 
ville  du  Cap  un  ralïemblemenr  dliommes  armés.  Ces  hommes 
étoient  des  homm.es  de  couleur-,  ils  fe  rendirent  au  pofte  de 
la  f  aulfette ,  -pcfte  le  plus  imporrrnt  de  la  ville  ,  ôc  pofte 
qui  méritoit  d  erre  le  mieux  défendu  ,  parce  qu'il  la  com- 
mande ,  &  que  cependant  le  commandant  de  la  province  du 
Nord  avoit  confie  a  la  garde  de  dix-fept  vétérans.  Ces  faits 
feront  coiiftatés  par  les  proct  s- verbaux  de  la  m.unicipahté  , 
dont  nous  donnerons  commiunicarion.  Au  moment  où  les 
hommes  de  couleur  fe  rendirent  au  pofte  de  la  Faufîkte;  au 
moment  où  ils  s'en  lailirent  j  au  moment  où  ils  pointèrent  le 
canon  fur  la  ville  ,  S:  ils  l'ont  fiit  fous  mes  yeux,  j'étois  fous 
la  volée  de  la  bat-terie ,  tournée  vers  la  rue  Efpagnole.  Les 
magifirats  dupeuple  fe  rendirent  vers  le  commandant  Lavaux  ^ 
ceci  fera  conftaté  devant  vous  par  les  procès-verbaux  de  la 
municipahté ,  Se  ils  lui  demandèrent  pourquoi  il  ne  prenoit 
pas  des  mefures  pour  réprimer  ces  mouyemens  qui  j  en  et^'er^ 


5^9 
n'étoiem  que  féditieux  -,  car  rien  n  aniioiiçoic  la  préfeiice  ^e 
reiinemi ,  &  qu'on  dût  prendre  les  armes.  A  ce  moment  le 
commandant  de  cette  corporation  qui ,  comnie  vous  le  venez 
par  la  proclamation  de  Sonthonax,  étoit  à  la  di  poiition  di- 
xeôie  ,  reçut  ordre  de  faire  prendre  les  armes.  Celui-ci  lui  re- 
pondit qu'il  avoit  traverfé  toute  k  ville  ,  qu'il  avoir  vu  tous 
les  citoyens  vacant  paifiblement  à  leurs  affaires  ,  hors  quel- 
ques hommes  de  couleur  attroupés  ,  prenant  les  armes,  &: 
paroiilant  fort    agités.  Le  commandant  de  la  province  du 
Nord  infifta  ,  le  commandant  des  volontaires  réfifta  ,  &  il  n  y 
eut  pas  de  prifes  d'armes.  Que   feroit-il  ^reluire  s  il  y  avoit 
eu  une  piife  d'armes?  Il  feroit  arrivé  ce  que  Sonthonax  cramt 
dans  fa  lettre  à  Etienne  Lavaux.  Les  véritables  amis  de  la 
France  auroient  été  compromis  par  la  foibleiie  de  la  garni 
Ion;  il  eût  fallu  retirer  des  portes  &  camps  qui  étoienr  hors 
la  ville  les  troupes  de  ligiie  qui  y  étoient ,  comme  l  y  autoruoit 
Sonthonax  par  fa  lettre.  «Je  vous  autorife  expL-eiîément,  ecri- 
voit-il,  à  faire  rentrer  les  troupes  de  ligne  dans  la  ville  du  Cap». 
Il  en  feroit  réfulté  que  tous  les  poftes  extérieurs  feroient  reites 
fans  défenfeurs ,  parce  que  les  blancs  ,  joints    aux  loldats  , 
pour  réfifter  aux  brigands,  auroient  été  obligés  de  le  retirer, 
dans  la  ville,  &  les  brigands  auroient  repris  les  poftes  quon 
leur  avotè  enlevés  i  ils  feroient  entrés  fans  difhculte  par  le - 
poîle  de  la  Faulfette,  confié  à  qui  ,  citoyens  ?  à  quinze  ou 
ieize  vétérans'.  Je  l'ai  entendu  dire  ici  plufieurs  fois,  dans 
les  papiers  envoyés  par  Geneft  au  confeil-exécutif  ou  au  co- 
mité de  lalut  public,  papiers  qui  ont  été,  je  crois,  faihsiur 
Tanguy-Laboilllère ,  à  Nemvyorck  -,  dans  ces  papiers  vous 
trouverez  la  copie  de  Tordre  donné  par  Etienne  Lavaux  au 
commandant  des  poftes  qui  enviionnoient  la  ville  eu  C.ap. 
Le  porteur  de  cet  ordre  étoit  un  nommé  Golias ,  empxoye 
fur  le  vaifîeau  i^  Ju/iter ,  com.mandé  parle  corure-amu-al 
Cambyfe.  11  commandoit  lui  les  canonmers  des  vailleaux  ae 
l'Etat  de  des  marins  de  la  rade.  Il  commandoit  le  pofte  aa 
Morne  de  Siint-Michel.  I.es  inftrudions  parricuhères  de  ce 
pofte,  parce  qu'il  étoit  élevé  ,  étoient  d'obferyer  tout  ce  qui 
fe  palîoit  dans  la   plaine,  obferver  les  mouvemens  des  bri- 
gands ,  &  ?;verrir  les  poftes  avancés  de  la  ville  par  des  fign^uK 
de  canon  ôc  de  pavillon  le  jour  ,  1^  la  nuit  par  des  lignant 
de  canon  ë<  des  Mks.  Eh  bien  i  à  l'époque  ou  ics  nieiures 
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de  précautions  fe  prenoient  dans  la  vil!^  c!„  Tan      oA  !V.« 

cheixhoit  a  araer  les  citoyens  les  un,  rnnt.  I         P  '  '^ 

je  l'ai  obiervé     1„  ^  ''""/'^"s ''^s  uns  contre  les  autres,  comiMer 

fenJ^i-  î  ^  '^°™'«andant  de  la  provins  du  Nord  dé- ' 

£reco4™,r  ^'^  commandans  des  poftes  de  faire  les  S^at 

fooo  t  1  "  I     ,     "'  ¥  ™o"^emens  de  l'ennerai.  C'eft  à  cette 

lueu.ent  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres    Tons  rp,: 

cîaVré"  J;ne""''''P"^'"  Procès-verb^dja^;    ! 

donc  1'   .1  r  '    '""  ^"^'F  ^  «PP°''^«r   ''emain.  Je  conclus 

tSlut^JZ'n  '"^^"^■«,?-  ™",  Pi-ovoqué  au  Cap  k 

ruine    les  'o    !     •^"''"■''''n'™"^  ^^  dévaftation  &  k 
ruine,  les  20     21  ,um  &  jours  fuivans. 

UauJJon:  Le  fixième  article  eft  ainfi  conçu  •  Pour  norr^r 

"avril  '  ^°"'  P'"'"'  ^'  l'inexécution  de  la  loi  du 

De  cet  article  dérivent  plufieurs  griefs  npe  i>  m(n.r=;  C. 
fiîence     parce  qu'ils  font  relatifs  à  PolyereT     ma^s  ^  ./ 
antre  fait  qui  concerne  Polverel  &  Sonlhol;    I^  veux  farler 
d'une  expédition  faite  par  leurs  ordres  contre  féémipTr. 

rapprocherlesdatespeurfcsfau-ereirorraveccenu  àiaifdr 
ea  I  rance  encore  tout  réc-mmenf  Von.  vt-l    !  V    ■  ^ 

^  '  wt  '"  ?7  ■'  ^"^  -'i-ï  1  w  ;:S«oit  c-e?;;  . 

daffaffins  qu, ,  heureufement,  ont  été  repS  "ar  les  h? 
biraiis ,  au  moment  où  la  ville  du  Car,  toirL  t  d'ns,,.  !  fl  t     ^ 

éDoauL  n^e  d  l'  ^""'  ''°>'^^  P^'-  î^=  «pprochemens  des 
époques ,  que  dans  le  moment  où  Polverel    &  Son*on-v 

pSés" iht- '■"•  '"  l^'^rT  u^"  Cap  *  iiitr  £u-;'p  ;! 

fité  oùe  1,  t'.'^eoient  fur  les  h.  bilans  de  Jérémie ,  fous  pré- 
dis fJ'  f  1  "  '^  ^^"^  "  "°'f  pas  exécutée  ,  une  ^roune 
dalMuK  dont  les  projets  n'étoientrien  moins  que  d"é.^rlr?es 

&  i^1.^-n  'n  T-  ^r""''  "é  foir  dans  fes  provinces  du 
ivord  6.  de  1  Oueft.  /aiifi  .1  en  a  été  ufé  encori  tout  récem- 
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ment  à  Toulon ,  le  premier  prairial.  Au  moment  où  l'explo^ 
iion  alloit  avoir  lieu  à  Paris ,  les  terroriftes  agilloient  à  Toulon 
jpui:  exécuter  le  plan  qui  le  tram.oit  à  Paris. 

Je  palfe  au  feptième  article.  Ils  ont  mis  en  réquifition  la 
force  armée  de  la  province  de  l'Oueft  pour  aller  attaquer  le 
Port-au-Prince. 

Pour  que  la  Convention  puiffe  bien  juger  la  conduite  de 
SontlioKiax  dans  cette  circonftance  ,  il  eft  néceifaire  de  rap- 
peler quelle  étoit  la  fituation  pliyiique  du  Port-au-Prince  ,  à 
1  époque  où  Sonthonax  dirigeoit  Ton  expédition  contre  cette 
ville.  Au  mois  de  février  1795  ,  le  Port-au-Prince  jouilloic 
d'un  calme  entier  :  fes  habitans  étoient  tellement  unis ,  que 
la  municipalité  Se  les  communes  circonvoiiines  avoient  été 
unanimement  d'avis  d'organifer  tous  les  pouvoirs,  de  former 
une  alîemblée  coloniale  ,  &  de  nommer  des  députés  à  la  Con- 
vention nationale  ;  c'étoit  bien  ià  auiîî  ce  qui  déplaifoit  à 
Sonthonax:  c'eft  parce  que  la  ville  du  Port-au-Prince  &  la 
commune  vouloient  une  organifation  définitive  ,  que  Son- 
thonax en  prenoit  de  l'ombrage  ,  &c  vouloit  empêcher  cette 
organifation. 

Je  vous  ai  dit  que  les  hommes  de  couleur  &  les  blancs 
étoient  parfaitement  unis  ,  qu'ils  faifoient  leur  fervice  en- 
fembie^  mais  je  dois  vous  rappeler  qu'il  y  avoit  dans  la  plaine 
du  Cul-de-Sac  une  infurredion  qui  alloit  être  éteinte  lorfque 
Sonthonax  partit  du  Cap.  Il  en  partit  au  mois  de  février 
I79'5  ,.  &  avant  de  partir ,  pour  mieux  organiser  la  guerre 
civile  dans  toutes  les  parties  de  Saint-Domingue ,  il  ôta  à  la 
municipaUté  du  Cap  tous  les  pouvoirs  qui  étoient  de  fon 
eîTence  ,  pour  les  tranfmettre  à  la  commiffion  intermédiaire, 
compofée  5  comme  on  vous  l'a  dit ,  de  toutes  fes  créatures. 
Voici  un  des  articles  de  la  proclamation  qu'il  a  rendue  à 
cet  égard,  avant  fon  départ  pour  l'expédition  du  Port-au- 
Prince  j  la  proclamation  efc  du  24  février  1793.  Je  n'en  hrai 
que  le  premier  article,  parce  qu'il  n'y  a  que  cela  qui  y  foit 
I  relatif. 

(Il  lit). 

Article      premier. 

«  Pendant  notre  abfence  de  la  partie  du  Nord  ^  la  fureté 
publique  efl  fpécialement  confiée  à  la  commillion  initrmé- 
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diaire  dans  route  Tétendue  de  la  province  ,   ainlî  que  dans 
la  ville  du  Cap  ,  à  Teffet  de  quoi  ladite  Gommifïion  inter- 
niédiane  pourra  faire  toutes  réquifitions  nécelFaires  au  citoyen 
comrnandant  du  Nord,  lequel  fera  tenu  d'y  déférer  pour  tou^tj 
ce  qui  efl;  du  fervice  public  extérieur  " ^ 

Vous  voyez  que  Sonthonax  ôtoit  à  la  municipalité  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  appartenoient  privativement,  pour  les  tranf- 
metrre  à  la  commiffion  intermédiaire  par  lui  formée  y  &  dont 
les  membres  étoient  prefque  tous  de  ion  choix  j  quelle  étoit 
1  intention  de  Sonthonax  ?  c'eft  ce  que  vous  allez  voir.  Sen- 
îhonax  fe  rendit  avec  le  vaiiîeau  Y  America^  de  74  canons, 
&  ia  gabarre  la  Normande  .    à  Saint-Marc  ,  où  il  arriva  le 
4  Tiiars  1795.  Le  véritable  motif  des  mefures  quil  prenoit , 
eroit ,  comme  je  vous  l'ai  dit  tout-a-Theure,  puifé  dans  la. 
bonne  union  qui  exi/loit  entre  tous  les  habitans  de  la  Ville  Aa 
J  ort-au-Prince ,  dans  la  province  de  l'Oueft,  &  la  réfolution. 
qu  avoient  prife  ces  habitans ,  de  forrir  de  l'anarchie  où  Son-  " 
thonax  &  Polverel  hs  tenoient  depuis  long-temps  ^plongés. 
CJonthonax  étant   rendu  à  Saint-Marc  ,  laiife  fous   fes  yeux 
violer  les  propriétés;  à-  cet  égard  les  habitans  de  Saint-Marc 
lui  firent  une  pétition,  par  laquelle  vous  verrez  que  Sonthonax 
ne  îendoit  à  rien  moins  qu  à  organifer  la  guerre  civile,  &  faire 
fon  expédition  contre  le  Port-au-Prince. 

(  Il  lit  :  ) 
Colonie     de     Saint^-Domingue. 

Pétithn  des  citoyens  de  Saint-Marc  &  de  fa  dépendance^  au 
citoyen  Sonthonax  ,  commijfaire-national' civil  j  délégué  aux 
■  IJles  francaifes  de  l'Amérique  fous-le- Vent  :,  pour  y  î  établir 
tordre  &  la  tranquillité  (r). 

Saint- Marc  ,  12   mars   175? 3. 


Kien 


Les  citoyens  de  Saint-Marc  &  de  fa  dépendance ,  jufte- 
t  alarmés  àes  fuites  de  Fattentat  qui  a  été  commis  dans 


(  I  !  Moniteur  Sonthonax  n'a  point  été  heureux  dans  fon  début  : 
a  ^amî-rv*arc,  loin  d'y  maintenir  i'oidre  &  la  tranquillité,  tout  s'y 
bouleverfeà  fon  arrivée  ^  &  s'y  nouve  dans  un  état  qui  fait  frémir. 
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la  journée  d'hier,  fur  leurs  propriétés,  par  une  partie  de 
;çurs  concitoyens,  ci-devant  dits  de  couleur  ,  viennent  ré- 
tamer du  délégué  de  la  République  fiançaiie  I  exécution  ;de 
la  loi  ;  Ôc  certes  ,  s'il  en  fut  jamais  une  textuelle  ,  c  dt  celle 
fur  laquelle  a  été  affife  toute  la  révolution  ;  c  eft  celle  (ans 
laquelle  la  France  nauroit  point  encore  de  conftuution:  elle 
s'exprime  ainfi  article  XVII  de  la  déclaration  des  droits.  I^ 
propriété  eft  un  droit  invïjlahk  &  facré  ;  nul  ne  peut  en  etr& 
vrivé,  fi  ce  ncft  lorfque  la  nécejjité publique ,  légaLmmtconj- 
tatée  ,  V exige  évidemment  ,  &  fous  la  condition  d  une  jufte  (^ 
préalable  indemnité,  Aulîî  à  peine  la  France^ a- 1- elle  tecoue 
le  joug  des  rois,  à  peine  les  repréfenrans  quelle  a  nommés 
fe  font- ils  réunis  en  Convention  nationale  ,  qu  ils  ont  décrite 
folemnellement  que  les  perfonnes  &  les  propriétés  étoient 
fous  la  fauve-garde  de  la  nation.  (  Séance  du  zi   leprembre 

^'^-''précédemment  raffemblée  nationale  avoit  mis  fous  la 
(auve-garde  de  la  nation  les  colons  A^  leurs  propriétés.  (Décret 
du  8  mars  179Q5  article  VI  ). 

»  Vos  collègues  &  vous,  citoyen  commillaire  ,  prévenus 
eue  àes  ennemis  du  bien  public  avoient  fait  précéder  votre 
arrivée  en  cette  colonie  ,  de  méfiance  fur  vos  principes  contre 
les  propriétés  ,  vous  vous  êtes  empreifés  de  raiîiirer  les  colons 
en  déclarant  folemnellement ,  dans  vos  dilcours  d  inftaliation, 
qu'invariablement  attachés  aux  lois  que  vous  veniez  hure 
exécuter,  tous  déclariez  au  nom  de  la  m.éi:ropoie  &  de 
rairemblée  nationale ,  que  vous  ne  reconnoitriez  delormais 
que  deux  claifes  d'hommes  dans  la  colonie  de  Saint-Domm- 
gae;  lesiibres,  fans  aucune  diftindion  de  couleur  ,  &  les 
efclavesj^  vous  déclariez  qu'aux  allemblées  colomaies  leules  , 
conftitutionnellement  formées  ,  appameni  ^e  aroit  de  pro- 
noncer fur  le  fort  desefclaves.  v    î        1 

»  Vous  déclariez  que  fefclavage  éroit  neceilaire  a  ia  cul- 
ture ^  à  la  propriété  des  colonies  ,  &  qu'il  neft  m  dans  les 
principes  ni  dans  la  volonté  de  rafTemblée  nationale  ue  tou- 
cher, à  cet  égard,  aux  prérogatives  desœions. 

y»  Vous  déclariez  que  vous  ne  connoitnez  pour  les  amis 
de  la  France  que  ceux  qui  le  (Croient  de  k  conitiiunon , 
fauf  les  mcdiËcadons  que  cominiuident  l  elclavage  6c  les 
localités. 
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^  »  Vons- même,  citoyen-coiTimirraire  ,  par  votre  proclama 
tioii  du  4  décembre  1791  ,  vous  avez  parnceiièreinent  re 
iiouveîe  ,  daiîs  une  circonftance  périlleufe  ,  la  ^déclaraîW 
des  mêmes  principes^  pour  fermer  la  bouche  aux  agitateurs 
cV  raiiurer  a  jamais  les  bons  citoyens,  vous  avez  plus  par 
ticiiherement  encore  confacré  ^que  ,  s'il  étoit  poiLble 'ouc 
I  aiiemoiee  nationale  égarée  pût  le  porter  à  oublier  les  pré- 
rogatives  des  habirans  de  Sain  -Domingue  ,  ôc  à  détruire  dans 
le  regune  colonial  legerme  de  f^  pro{|3érité  ,  vous  déclariez 
que  vous  ne  vous  rendriez  jamais  Texécuteur  d^ine  pareille 
injafiice  ;  vous  déclariez  que  vous  vous  y  oppofenez  de  toutes 
vos  forces ,  que  vous  en  faiiiez  le  ferment  folemnel. 

»'  Et yed  au  mépris  dune  déclaration  aufli  folemnelle, 
àccea  fous  les  yeux  de  lajloi  même,  que  des  concitoyens 
égarés  par  une  trop  grande  fufceptibiijté,  que  vous  avez  même 
désapprouvée  par  votre  proclamation  du  ia  février  dernier 
viennent  attenter  iur  les  propriétés  de  leurs  concitoyens  ' 
en  enlevant  publiquer/ient  &  à  main  armée,  jufques  dans 
1  aiy.e  des  citoyens ,  des  efclaves  dont  la  plupart  font  la 
ieule  propnéié  de  leurs  maîtres. 

»  Déjà  ,  citoyeh-comirûiraire,  vous  avez  entendu  pluf^eurs 
réclamations  particulières,  &  par  une  fuite  des  principes 
que  vous  avez  fi  fortement  prononcés  ,  vous  avez  reconnu 
ies^  luîtes  f-unelles  qui  vont  entraîner  les  relies  de  nos  pro- 
priétés par  la  violation  de  celle-ci ,  &  vous  avez  ralluré  ' 
ceux  de  nos  concitoyens  qui  vous  ont  porté  leurs  premières 
réclamations  ,  en  leur  promettant  que  vous  alliez  vous 
occuper  des  mefures  néceifaires  pour  la  remife  de  leurs  ef- 
ciaves. 

»  Nous  mettrons  encore  fous  v©s  yeux  ,  citoyen- commif- 
laire ,  les  événemens  qu  éprouvent  aéluellement  les  parties 
du  bud  Se  de  lOueft,  &  qui  ne  proviennent  que  des  ar- 
méniens des  eielaves  que  Ion  n'a  pu  faire  rentrer  dans  le 
devoir,  dès  quon  leur  a  fait  connoure  routes  les  forces 
quiis  pouvoient  oppofer  les  armes  à  la  main.  Il  ne(h  point 
dQ  traité  que  ion  puiiîe  faire  avec  desliommes  dont  ow  s'ed 
iervi  des  bras  ,  &  qui  n  ont  paru  fe  dévouer  à  la  cau(V 
quon  leur  a  fait  embralu;r,  que  pour  obtenir  leur  liberré. 
>>  Jerez  les  yeux  aicrs,  ciroyen-commilîaire  ,  furies  fuites 
—  ■■'-  qui  j: cuvent  en  réfuiter,  û  ['on  cppofbir  quelque 
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réfia-ance  à  leurs  demandes,  êc  qui ,  au  fond,  n  auraient  rien 
iliniufle,  puifqu  elles  ne  (eroient  le  léililrat  que  des  pro- 
meiles  qui  leur  auroienz  été  faites.  Il  ell  fans  doute  impof- 
jible  dadaiertre  aucune  diiîérence  entre  le  mulâtre  &  le 
nègre  efclave,  puifque  ,  fuivam  refprit  de  la  loi ,  &  confor- 
aiément  à:  Fintenfion  de  tous  les  citoyens  ,  Fétat  d'homme 
libre  doit  feu!  diilmguer  tous  les  individus  txiftans  dans  la 
:olonie  j  cette  obiervarion  j'dike ,  &  qui  peur  entraîner  par 
:es  conféquences ,  de  bien  ierieules  réiiexions  ,  mérite,  ci- 
loycn-commiiraire,  que  nous  vous  prions  d'y  donner  toute 
i^ocre  attention.  ^ 

^  »  Si  vous  n'étiez  pas  dans  notre  fein,  nous  nous  empref- 
erions  de  vous  faire  parvenir  nos  plaintes  fur  une  violation 
mfij  manifef]:e  à  la  loi  la  plus  naturelle ,  &  celle  fur  laquelle 
•epofe  la  première  bafe  de  la  oonftitution  ,  le  repos  de 
a  fociécé  ,  dans  le  refpe6i:  &  rhiviolabiliié  des  propriétés. 
^^  Mais  le  danger  preife ,  votre  filence  devient  une  au- 
priiacion  aux  attentats  qui  fe  commettent  fous  vos  yeux, 
ous  ceux  des  autorités  condituées  ,  fans  qu'aucune  d'elles 
)fe  même  réclamer  l'exécution  de  la  loi  en  faveur  des  op- 
primés. 

^  »  Pleins  de  confiance  dans  le  délégué  de  la  République, 
:eft  à  votre  autorité  fuprême  que  nous  Commes  forcés  à' avoir 
ecours,  êc  nous  attendons  d'elle  une  prompte  juftice,  » 

Suit  un  très  grand  nombre  de  Signatures. 

^  Sonthonax  ne  tendoit  à  rien  moins  qu'à  organifer  la  guerre 
ivile ,  &  faire  fon  expédition  contre  le  Port-au-Prince, 

Vous  voyez  ,  citoyens ,  que  les  habkans  de  Saint-Marc  f» 
)Iaignent  de  la  violation  des  propriétés  qui  fe  fait  fous  les 
eux  de  la  loi ,  diiem-ils  ,  fous  bs  yeux  du  commifTaire 
ivii.  Vous  voyez  qulls  difent  que,  malgré  les  proméires  qu  ou 
eur  a  ^faites,  on  enlève  des  habitations  les  efclaves  pour 
ps  enrôler  ,  pour  aller  attaquer  le  Port-au-Prince  j  c'eft  ce  que 
>onthonax  (e  permettoit  fans  celle ,  c'eft  ce  que  Sonthonax  n'a 
»as  voulu  faire  celTer.  Mais  la  municipalité  de  Saint-  Marc, 
lour  atténuer  les  plaintes  qui  fe  faifoient  journellement , 
eadic  un  arrêté  pour  ordonner  que  ks  efclaves  enlevés  de« 
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diffèrens  ateliers  ferôient  réintégrés/  Cependant  ,  lorfque 
nous  traiterons  le  fait  de  la  canonnade  du  Port-au-Prince, 
il  ne  nous  fera  pas  difficile  de  prouver  que  les  efclaves  ont 
été  recrutés  à  Saint- Marc  ,  malgré  l'arrêté  de  la  municipaliti^ 
de  Saint-Marc  ,  êc  que  Sonthonax  a  conftamment  fouffert 
toutes  les  violations  de  propriété.  Voici,  citoyens,  le  difpo- 
fîtif  de  la  proclamation  du  21  juin  1793  >  qui  a  caufé  tant 
de  mai  à  la  ville  du  Port  au-Prince. 


A 


RTICLE       PREMIER. 


I 


«  Déclarons  les  gardes  nationales  des  quatorze  paroifîe! 
de  rOueft  en  état  de  réquifition  permanente  ,  jufqu'à  ce  qu€ 
par  nous  il  en  ait  été  ordonné  autrement. 

IL 

»  Le  citoyen  gouverneur-général  pourra  en  ordonner  lé 
raflemblement  en  tel  nombre  ^  en  tel  lieu  qu'il  jugera  à| 
propos,  tant  pour  fe  préparer  à  la  défenfe  contre  Tennemil 
extérieur  ,  que  pour  rétablir  Tordre  au  Port-au-Prinçe ,  & 
marcher  enfuite  contre  les  efclaves  révoltés  de  la  plaine 
du  Cul-de-fac. 

I  I  L 

"  Faifoiis  très-exprelfes  inhibitions  8c  défenfes  aux  officien 

municipaux  des  comniunes  de  s'immifcer  diredlement  ni  in- 
diicdemenî  dans  là  formation  des  ralîemblemens  qui  pour- 
ront écre  ordonnes  par  ledit  citoyen  gouverneur  général ,  & 
ee,  ious  les  peines  portées  par  les  lois  des  22  ftiin  ôc  17J 

hioùt  derniers  >-.  _ 

Si  je  voulois  clifcuter  les  griefs  de  ce  dirpofitif,,  il  faudrclï 
aufiî  difcuter  le  œufidérant  de  la  proclamafion  -,  mais  comme 
cela  regarde  plus  particulièrement  le  chef  d'accufation  qui' 
va  luivre ,  je  ne  me  permettrai  plus  que  très-peu  de  réH 
flexions  fur  le  diipOiltif  que  je  viens  de  lire  j  je  vous  rap-| 
pelierai  feulement  que  la  ville  du  Porr- au  Prince  étoit  tran- 
quille ,  que  tciis  lechabirans  étoient  unis ,  quils  marchoient 
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à  une  organ'uation  >  êc  que  c'éioir-îà  le  motif  àes  attoekés 
de  'Sonrhonax.  Je  n'ai  pas  pu  concevoir ,  &  je  ne  conçois 
pas  encore  quel  étoit  le  machiavélifme  de  ce  délégué  de  la 
République  françnife,  de  porter  les  quatorze  pareilles  de 
1  Oueft  à  marcher  contre  une  feule  ,  quand  il  n'y  avoir  au- 
cun grief  contr'elle  ',  à  fuppoler  qu  il  y  en  eut ,  n'eûî-il  pas 
été  naturel  de  commencer  par  réduire,  les  brigands  de  lapa- 
roilïe  du  Culde-iac  à  «idhérer  aux  demandes  des  pareilles 
circonvoifînes. 

Sonthonax   avoit  un  plan  dont  il  ne  vouloir  pas  fe  dé* 
partir  j  il  vouloit  le  défaire  de  tous  les  hommes  éclairés  ôc 
vertueux  du  Port-au-Prince  -,  il  fuivoit  le   fyftême  qu  on  g 
luivi  en  France ,  trop  malheureuremen t  ^  avant  le  9  Ther- 
midor 5  fous  prétexte  que  la  loi,  dlfoit-il,  nétint  pas  exé- 
cutée j  ôc  quelle  étoit  donc  la  loi  qui  îa'étoit  pas  exécutée  ? 
C'eft  ce  qu  il  n'a  jamais  voulu  dire.  Il  préttndoit  qu'il  y  avoir 
des  fadieux  ,  ôc  fous  ces  grands  mo*ts  de  confpirateurs ,  de 
ladieux  ,  eux  qui  cherchoienc  par-tout  des  fadieux,  étoienr 
des  fadieux   eux-mêmes.  Sonthona^t  difoit:  la  loi  ncû:  pas 
exécutée    au    Port-au-Prince  ,  il  faut  marcher  contre  cett^ 
ville  j   il    faut    abfolument    purger  la  colonie   de   tous   le^ 
hommes  qui  ne  veulent  pas  Fégaliré,  qui  ne  font  pas  fournis 
à  la  République.  Et  ainiî,  Sonthonax  armoit  quatorze  pa- 
roilfes  contre  une  feule  ,  qui  n'avoit  d'autre  tort  que  de  s'être 
trop  foumife    aux  lois.   Ceft  ainfî    que  j'accufe    Sonthonax 
d'avoir  excité  la  guerre  civile ,  en  arma/at  quatorze  paroilîès 
contre  celle  du    Port-au-Prince.  Je  donnerai  les  autres  dé- 
veloppemens.  Je  ferai  d'autres  obfervarions  lorfqu'il  s'agira 
de  la  canonnade  du  Port-au-Prince.  ' 

Brulley  :  Je  demanderai  à  faire  une  obfervation  d'ordre* 
Je  vois  5  dans  la  première  diftribuîioli  du  tome  VI,  un  pa- 
ragraphe qui  m'efi:  attribué  à  la  page  22.  J'obferve  qu'il  y 
a  des  fautes  majeures  à  cette  page  ,  eh  forte  que  mes  ex- 
prellions  font  à  peine  françaifes  j  j'obferve  entr'autres  fautes 
celle-ci  :  c'eft  qu'un  homme  qui  a  été  fignalé ,  avec  raifon  ^ 
comme  un  agent  de  Sonthonax  ,  dont  nous  avons  bien  dit  le 
nom,  fonnomefi  tellement  défiguré  qu'il  eft  à  peine  pollible  de 
le  reconnoîrre.  Il  eft  queftion  de  Chanlate  i  nous  avons  bien 
prononcé  Chanlate ,  «S^  on  a  mis  Chanté  au  li^u  de  Chan- 
late. Le  nom  de  Chante  efl  répété  cinq  ou  fix  fois  5  Bc  paf- 

Tom€  VI,  SoixantC'unièmê  iiyraijon,  Z 
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tout  je  trouve  Chante  au  lieu  de  Chanlate»  Il  efl  donc  ef- 
fentiel  que  je  rétabUife  ici  que  c'eil:  de  Chanlate  que  j'ai 
entendu  parler  ,  que  nous  avons  accufé.  Nous  l'avons  accufé 
d'être  un  des  agens  de  Sonthonax  ,  d'être  un  des  hommes 
qui  ont  le  plus  contribué  à  dévafter  la  colonie.  Pour  que 
Terreur  n'exifte  pas  plus  long-temps,  je  déclare  que  c'eft  de 
Chanlate  que  j'ai  entendu  parler  j  de  Chanlate  ,  homme 
de  couleur. 

Fouché  y  fecrétaire  de  la  commijfion  :  Je  Favcis  corrigé  ce. 
ma  main  ,  c'eft  la  faute  de  Timprimeur. 

T)imy  :  Chanlate  ,  homme  de  couleur  y  qui  étoit  les  20, 
1L\  y  11,1^  juin  à  la  tête  des  brigands  qui  ont  été  élargis 
de  la  geôle  pour  incendier  le  Cap ,  voilà  ce  qu'il  eft  eilen- 
îiel  de  confacrer  aux  débats,  parce  qu'il  vient  d'arriver  en 
France. 

Là  féance  eft  levée.  • 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  Jlgné  :  J.  Ph.  Garran  , 
Tréjident  ;   Fouche    (  de  Nantes  }  ,    Secrétaire  \    Daeray  , 

MeRLINO  ,    MoLLEVAUT  ,   F.    LaNTHENAS. 
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Du  2.2  Prairial j   l'an    troîjieme   de  la  République   francaifi 

une  &  mdivifible. 


'N  fait  ledure  des  débats, de  la  veilie  :,  la  rédadion  en 
ell  adopiée. 

Les  citoyens  Sénac ,  Page ,  Fondeviolle  &  Larchevefque- 
Thibaut  (ont  toujours  abiens.  \  • 

Clai/£on  :  Je  préviens  la  commifflon  que  les  citoyens 
Daiibonneau  &  Thomas  Millet  ne  pourront  ailifler  à  la 
féance  ,  étant' appelés  en  arbitrage. 

Brullej  :  Citoyens*,  le  VHP  arricle  du  cinquièiîie  chef  eft 
ainfi  conçu  :  Ils  ont  arbitrairement  deilitué   le  gouverneur» 

Vous  avez  vu  dans  les  inOrrudions  données  à  Polverel 
ôc  Sonrhonax  5  lorfquils  furent  envoyés  par  le  confeil  exé- 
cutif à  Saint-Domingue,  qu'ils  navoienr  pas  le  droit  de 
defcituer  arbitr  ireraent  aucun  ofïïcier ,  aucun  fondcionnaire 
public  ;  le  cercle  de  leurs  pouvoirs  étoit  tellement  tracé  dans 
ces  inlhudions ,  les  motifs  pour  lefquels  ils  pouvoient  à2(- 
tituer  5  les  formes  qu'ils  dévoient  employer  h  clairement- 
expliquées,  qu'ils  ne  pouvoient  fans  -crime  s'en  écarter 
&\'  fubiiituer  leur  volonté  fons  aucun  rapport.  Cependanr 
Polverel  &c  Sonthonax  1  ont  fait  -,  ils  ont  franchi  les  bor- 
nes du  pouvoir  qui  leur  étoit  donnée  j'en  tiens  la  preuve 
à  la  mam  :  c'eil  une  proclamation  en  date  du  13  juin  1793  , 
qui  prouve  la  deltiturion  du  général  Galbaud.  Je  n'entrerai 
prs  dans  les  détails  du  préambule j  vous  n  y  trouveriez  que* 
des  lophihiies  \  vous  y  reconnoitriez  le  pian  bien  torme 
d'éloigner  tous  les  hommes  qui   pouvoient  s'oppoier  à  leurs 


fm 

1 

'0^ 

1 

I 


u 


9 


f 


549 
projets    aeftruaeurs.  Je   m'arrêre  au  pallage  qu'il  cil  fur- 
tout  eifcnnei  de  reinarqutr  avant  de  lire  la  deftitution  i  ce 
paL.ige  eit  celui-ci  :  «  Un  obftacle  nous'  a  arrêté  :   rarticle 
«  ^xV   de  la  loi  du  4  avril  dit  formellement  que   les  ofli- 

-  ciers  généraux ,  adminiilrateurs  ou  ordonnateurs ,  &  les 
»  conimillaiies  civils  qui  ont  été  ou  feront  nommés  pour 
^^  rerabhr  1  ordre  dans  les  colonies  des  Isles  du  Vent  ou  fous 
>^  ie    \em,  ne   pourront  être    cWfis   parmi    hs    ciroyens 

-  ayant  des  propriétés  dans  les  colonies  :  Galbaud  eft  pro- 
'^  pnétaire  dans  U  colonie  de  Saint-Domingue,  la.  loi  du 
^  4  avril  Texcluoit  donc  de  la  place  de  gouverneur.  » 

Je  paCe  à  la  deftitution  ,  avant  de  tirer  les  indudion? 
que  Féfente  naturellement  ce  palïàge  de  la  proclamation. 

"  Art  III.  Déclarons  que  Galbaud  n  a  jamais  pu  étrt 
'' réguiièrement  nommé  gouverneur  de  Saint-Domingue, 
''  T^uT-  ^^  ^  P'^  ^'^^  nommé  à  cette  place  que  parce  qu  il  a 
"  Tc^.  '^5?'^'*  ^'^  ^^^^^^^  exécutif  qu'il  avoit  des  propriétés 
"  a  bamt-Domingue.  En  conféquence  ëc  en  tant  que  de 
"  betom  ,  pour  caufe  d^incivifme,  le  deftituons  de  ladite  place 
»  de  gouverneur  &  de  toute  fondion  civile  &  militaire  -,  lui 
.«  défendons  de  s'immifcer  dans  aucune  defdites  fendions. 

»  Art.  IV.  Ordonnons  audit  Galbaud  de  fe  rendre,  dans  le 
^^  jour  de  la^flgnification  de  cet  arrêté  ,*  à  bord  delà  gabarre 
»  de  la  République  la  Normande  ,  ^om  y  demeurer  configné, 
«  être  conduit  en  France,  &  aller  à  la  barre  de  la  Conven- 
*>  non  nationale  rendre  compte  de  fa  conduite  ,  dans  le 
^^  délai  d'un  mois  ,^à  compter  du  jour  de  fon  arrivée  dans 
"  un  des  porcs  de  France.  » 

^  Citoyens,  il  fe  préfente  des  conféquences  très  graves  à 
tirer  de  cet  ade.  D'abord  je  remarque  dans  l'un  des  para- 
graphes du  conjidérant  que  je  vous  ai  cité  ,  que  Polverel 
OC  Sonthonax  fe  font  permis  de  tronquer  une  loi  pour  y 
trouver  l'autorifation  de  commettre  l'injufcice  la  plus  révol- 
Cante.  Sonthonax  êc  Polverel  difent  que  c  efl  l'article  XV 
de  la  loi  du  4  avril,  qui  autorife  la  deftitution  du  général 
Gâibaud  :  ils  citent  cet  article  ,  ils  ont  foin  de  le  guiîlemeter  , 
<2c  on  crairoit  à  lire  cette  proclamation  qu'ils  ont  vraiment 
Cité  le  texte  de  la  loi  \  peint  du  tout  ,  ils  font  tronquée. 
Tronquer  une  loi  quand  on  la  cite  comme  autoriié,  quaiii 


54Ï 
on  eft  fonâ:ionîiaire  public ,  citoyens ,  c'eft  fans  doute  le 
plus  grave  de  tous  les  crimes ,  c'efî:  tromper  Li  contirince  que 
Ton  .avoir  en  eux,  c'eft  le  mettre  au-delfus  de  la  loi ,  cVfb 
la  dénaruier,  ôc  c'eit,  pour  un  fon 5liomiaire  public  ^  ie  rendre 
auiîi  coupable  qu'on  peut  l'être.  Quand  nous  en  ferons  aux 
coniéquences  de  ce  crime  ,  vous  verrez  ,  citoyens  ,  quels  en 
ont  été  les  rétulrats.   ' 

Je  dit  qu'en  citant  la  loi  du  4  avril ,  ils  ont  voulu  faire 
croire  qu'ils  Tavoient  cirée  littéralemenî  j  lié  bien  !  je  prends 
la  loi  du  4  avril ,  Se  fy  vois  que  Polverel  ^  Sonthonax  en 
ont  tronqué  le  texte  :  enfuite  ils  s'en  font  fervis  pour  deC- 
tituer  Galba ud  3  pour  le  configner  à  bord  d'une  gabarre  , 
pour  renvoyer  m  France. 

En  effet,  je  lis  dans  l'aricle  XV  de  la  loi  du  4  avril , 
que  je  tiens  à  la  main.  «Les  officiers  généraux,  adminiilra- 
»'  tenrs  où  ordonnateurs,  &  les  commilîaires- civile  qui  ont 
?*  é;é  ou  feront  nommés  ,  pour  cette  fois  fealement,  pour  k* 
"rétablir!^  ment  de  l'ordre  dans  les  colonies  du  Vent  ou 
"fous  le  Vent,  ëc  particulièrement  pour  Texécution  du  pré- 
"  fent  décret,  ne  pourront  être  claifés  parmi  les  citoyens 
»»  ayant  des  propriétés  dans  les  colonies  d'Amérique.  » 

Voilà  le  vrai  texte  de  la  loi. 

Or,  vous  avez  remarqué  que ,  dans  leur  proclarnaticn , 
Polverel  &c  Sonthonax  ont  iupprimé  cette  partie  bien  eilen- 
tielle  de  l'article ,  j7oi^r  cette  fois  feulement  \  en  forte  que  la 
détermination  du  corps  legiilatif ,  d'écarter  des  fondions 
d'officiers  généraux  ou  de  commillaires  civi's  ceux  qui 
avoient  des  propriétés  à  Saint-Domingue ,  n  étoit  relative 
qu'à  l'expédition  qui  fe  faifoit  à  l'époque  de  là  loi  du  4 
avril.  Toute  autre  extenfion  donnée  à  cette  mefure,  étoit 
violer  les  intentions  du  corps  légiOatif ,  qui  avoit  borné  à 
cette  fois  leulement  la  mefure  ,  qu'il  croyoit  fage,  d'écarter 
des  fondions  publiques  tous  les  propriétaires  de  Saint-Do- 
miiîgue. 

Sonthonax  &  Polverel  avoient  bien  fenti  que  ,  s'ils  citoient 
pofitivement  cette  partie  effirritielle  de  la  loi ,  cet  article 
portoit  avec  lui  la  condamnation  de  ce  qu'ils  vouloient  faire 
à  l'égard  de  Galbaud  ;  qu'ont-ils  fait?  ils  ont  trouvé  très- 
luiipie  de  fiipprimer  ce  paifage  de  la  loi  y  pour  cette  fois  feu- 
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lement.  Alors  dégagés  du  feuî  obflacîe  oui  les  retenoit  d^ns  les 
bornes  de  leur  devoir  &  du  rcfped  qu  ifs  dévoient  à  ia  volonté 
dii  conleU  execLinf  ,  qui  envoycit  en  Amérique  le  général 
G-albaud^iis  ont  pris  iur  eux,  non-feulemenr  de  le  derdaier 
>  parce  qu  il  avoit  des  propriétés  dans  la  colonie,  tel  éroic 
Je  vœu  ^de  la  loi,  mais,  en  tant  que  debefoin.pour  caufc 
CL  incLvïjme.  ' 

_  Je  le  demande  àpréfent ,  citoyens  ,  Poiverel  êc Sonthonax 
n  ont-jis  pas  prouvé  que  quand  on  eft  dérerminé  à  faire  le 
iTial,  on^a  toutes  les  peines  du  monde  à  le  motiver  ?  en  effet 
Gabaud    arrive    à    S^iint-Domingue    le   7    mai,  fe  trouve 
aeilîîué   pour  caufe  d'incivirme  ,  le  i>,  juin,  par  Polver.el  ôc 
oontaooax,  aveclefquels  il  avoit  eu  à  peine  une  conférence  : 
a  peme  iavoient-ils  ce  quii  penfoir.  Je  vous  laiile  à  juger, 
ciioyens  ,  quel  pouvoir  être  le    réfulrat  de   cette   démarche 
Il  cruinnele,  fi  ce    néroit    par    là    jeter   les  germes  de  la 
guerre  civile  qui  depuis  a  éclaté  ^  je  vous  lailIe  à  penfer  fi 
les  colons  qui  étoient  fufceptibles  de  rédécliir  ,   fi  ces  hommes 
qui ,  malgré  le  régne  de  la  terreur  que  Poiverel  &  Sontlionas: 
avoieiit  établi  dans  ia  colonie  comme  il  exiftoit  en  France  » 
qui  apprécioient  ce  que  c'étoit  que  de  n'être  pas  aveuglément 
ioamis  aux  volontés  de  Poiverel  &  Sondiowax  ,  je  vous  de- 
mande fi  ces  citoyens  ne  pouvoient  pas  s^irmer  pour  foutenir 
un  ofhcier  envoyé  légalement  par  le  coufeil  exécutif  pour 
conlerver  dans  la  colonie  les  droits  de  la  i-rance.  Sans  doute 
cela  devoit  neceilairement entraîner  la  guerre  civile,  Gaibaud 
ne  pouvoit  manquer  d'avoir  des  partifans,  ne  îûz-ce  oue  les 
nombreiiies  vidimes  du  pouvoir  arbitraire  &  defpotione  de 
rolverel  &  Sontuonax  :  alors ,   vous  kntez  qu3  les  partifans 
de  Gaioaud  dévoient  tôt  ou  tard   en  yenir  aux   mains  avec 
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^.^^^..^^^.^^ , ^^  viv^vciiuiiiuiii  ue  Loute  eii^cce  commis  dans 
la  colonie  :  necellaîrenienr ,  cène  hord  d'individus  devcit  en 
venir  aux  mains  avec  le  parti  que  Gaibaud  devoit  le  former 
en  amvant.  Ce  parti  étoir  celui  des  anus  des  lois  ,  celui  qui 
obéiOoït  ail  pouvoir  chargé  de  h  nomination  du  chef  oui 
devoit  être  a  h  tête  du  gouvernement  dans  la  colonie. 


O-albaud  n  avoit  pu  donner  ,  n  avoit  pas  donné  des  preuve 
clinciviime  :'au(h  Gaibaud  n  avoit  été  deiliriié  par  Polver 
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&  Sonthonax  qu'en  vertu  d'une  loi  tronquée  ,  que  pour  jeter 
les  iemences  de  la  guerre  civile  ;  &  vous  verrez  qu  elle  a 
éclaté  ,  &  vous  verrez  que  le  réfultat  a  ete  1  annihilation  , 
le  malTacre,  le  pillage  ,  l'incendie  de  la  ville  du  Cap  comme 
vous  l'avez  vu  .  Se  comme  il  vous  fera  démontre  lors  du  clie. 
d'accufation  qui  traite  ce  point.  En  attendant  nous  avons 
donc  bien  fait  de  traiter  ,  fous  ce  chef  qui  eil  reiatit  a  la 
euerre  civile,  la  deilitution  de  Galbaud ,  parce  quil  ny  a 
nv\  doute  que  ce  crime  de  Poiverel  &  Sonihonax  ait  ete  la 
fource  de  toutes  les  divihons  qui  ont  eu  lieu- aans  la  Imte , 
&  de  tous  les  malheurs  dont  le  tableau  vous  fera  mis  ious 

les  veux 

ÂmyilX'  article  ,  Y'  chef.  Ils  ont  fufcité  ^es  rixes 
entre  les  gens  de  couleur  &  les  marins  lier ieicadre  ôc  du 
convoi  mouillé  dans  la  rade  du  Cap.         r    ■     v  .^        ^ 

Citoyens  ,  vous  avez  vu  dans  les  détails  de^.|om-nees  des 
1,2,  3  ,  A  &  5  décembre  1792  ,  qu@  les  rodictires  ieuls  , 
formés  en  patrouilles,  avoicnt  mruké  ,  maltraité  les  marins 
qui  fe  trouvoient  à  terre, .poux  empêcher  les  horreurs  mé- 
ditées dans  ces  journées  ;  horreurs  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
mois  de  juin  fiiivaftt.  Je  vais  ,  citoyens,  vous  donner  les 
preuves  des  rixes  qui  ont  été  fui'eitées  depuis  entre  les  gens 
de  couleur  &  les  marins  ;  je  prends  un  ouvrage  çelentè  a  la 
Convention  nationale  par  André  Confcience,  oiiiaer  au  ^. 
régiment  d'infanterie,  r  •    v   -n    ■ 

Sonthonax  :  L'ouvrage  d'un,  émigré  fait  a  Fans. 

Dimy  :  Ce  même  Confcience  eft  employé  par  le  comité 
de  falut  public  aduel  j  il  eil  premier  aide-de-camp  ^e  la  dé- 
mtatien  envoyée  aux  Indes ,  aide-de-camp  d'Armand  (de  la 
Meufe).  Cette  nomination  fufFit  pour  que  vous  fâchiez  ce 
que  c'eft  que  Conicience. 

Sonthonax:  Citoyens,  fur  le  matériel  de  cette  pièce, Je 

ie  la  commiiiîon  de  mainrenir  fes  arrêtés.    Elle    a  arrêté 
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qu'il  ne  feroit  lu  à  l'appui  de  Faccuiation  ou  de  la  défenfe 
aucune  efpèce  d'aéle  fait  en  France  ,  aucun  ouvrage^  fait  en 
France  ,  aucune  déclaration  faire  en  France.  Quand  à  Conf- 
cience ,  fans  remarquer  s'il  eft  employé  011  iion  ,  je  dirai 
feulement  qu'il  a  été  avoué  ici  &  reconnu  par  Galoaud  lui- 
même  comme  émigré  ,  &  que  celui-ci  vous  a  dit  qu  il  f  avoir 
fuivi  en  Canada.  Si  Conicience  a  fuivi  Galbaud  dans  le  Ca- 
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Da;jy  !  J'ai  pour  rétablir  le  fait  dont  je  parle  Mort-fe„- 

compte  «TTtr?  •'  Co„ve„rio„  narbnak  .dans  Jeu; 
du  cS  d  inft,'4i^  u°"  "'"t°"'''''^  '  ""P"'^é  par  ordre 

■du  ;ïïu  ^"!;^&^-.r>='''™"°"  '^^  Sonthonax,  en  date 
élevée,  nJrC-'^K  ^^  '  ^'P^'^  P^o^ver  que  des  rixes  ont  été 
blancs.  P^ '^"'^^^°"^^  ^'««  ks  i^oan^es  de  couleur  &,les 

Son:Aonax  :  Alois  il  ne  s'agira  plus  de  ce  Confcience 
G^Zi^n  ânS™^^'  ^"^^^'  M,ls.  Be%, 
Ze  ;7r^j^c/e«r  :   Toutes  ces  pièces  ayant  été  diftribnép^  h  U 

aecide  qu  aucun  ouvrage  fait  en  France  ne  pouvoit  ôrre  id- 
porte  en  témoignage  centre  lui;  il  eft  bien  éronnM  c  nL 
bonthonax  vienne  feire  cette  allégation ,  tandis  qu'il  ne^fe 
paire  pas  une  (eule  ieance  fans  que  Sondiona.  ne  H'^  en  -é 

rrj:  '  df.  '^■'^  '  "'îr  '  '^'  °"^"ê-  feits"!  France 
f^  «xes,    depuis  quil  ie   permet   une  pareille  chofe     la 
commiffion  n  y  a  pas  trouvé"^  à  redire.  Comm  „t   la  .rême 

WT  m'"'  P^"««^'-°"-«^  P=i^  que  nous 'nous  /«v™! 
lions  du  même  avantage  ; 

Smthonax:  J'ohferve,  fur  ce  que  vient  de  dire  Vern^uil  o,,<> 
»m4.s,  pour  ce  qui  s',ft  pailé'daus  la  çolo,î^,J  n'ai  pli 


J ,;.  J»c  nnvrtMS  des  déclarations  faites  en  France.  Lort- 
t4  slftTuf  l'elpdt  pubUc  de  la  colonie  avant  mon  «- 
rve  fax  pu  iolu-e  ici  à  l'appui  de  mes  aflemons  les 
omta'.is  de  P.^e  &  de  BruUey,  ou  des  colons  mes  accu- 
fS  nth  iur  le  fait  de  mL  admmiftL-ation  ,  je  ne  me 
£roal"Ôpu  'é\  même  pour  ma  défenle,  des  ouvrages  fens 
frFÎ;L;.Tl-appelle  au^ouvemr  de  la  comm.ffion  les  débats 
qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard. 

rr         -1 .  Fr,r-ArP  avant-hier  il  a  cité  deux  paragraphes  de 

yerneud:  tncoie  avant  mci  "ci  '„:„,.  iiirr^;,.  mipû-inn 

l'ouvrage  de  Page:  je  demande  fi  avant-niei  il  etoit  queihon 

de  l'etprit  public.  , 

.  Lepréfident  :  Page  étoit  préfent  aux  débats  parce  qud 
eftunVs  accufateurs  des  commiiTanes  "7J  f  °";™^f 
Polvereh  mais  quant  à  des  citoyens  qm  lont  en  x  rance , 
ou  li  faùdToit  les  entendre  ,  ou  .1  faudroit  fimplement  ren- 
voyer pour  les  rrnfeignemens  à  ce  qm  peut  être  contenu 
dïms  leurs  mémoires.  _ 

Duny  ■  J'ai  déia  obfervé  que  mes  papiers  font  confondus 
av?-cTux  de  Galbaud/ qui  font  tous  les  fcelles  ,  parce  que 
JL^-av!  reptéfentant  du  peuple  à  Nantes ,  les  a  nns^enfem- 
We  lors  de^notre  anivée  en  France.  Le    cuoyea  Fouche . 
mettre  de  la  commulion ,    vous  dira  que  pluùeurs  fois  ,e 
FanVié  de  m'accorapagner  dans  les  archives    parce  que  tout 
'    ce  Quê  fa.  à  dire  eft 'appuyé  de  preuves  qmfe  trouventdans 
les  raP iers  du  général  Galbaud.  Le  citoyen  Jrouche  m  a.re- 
mis  à  aulourd'hui.^  Le  chef  d'accafation  que  nous  traitons 
eft  arrivé  trop  tôt. 

Le  vréfiie^it  :  Cite  la  pièce ,  &  contente  -  toi  de  dire  que 
cela  eft  reraté  dans  l'ouvrage  de  Conicience. 

D'mr  ■  Eh  bien  !  je  vais  citer  les  pages  ;  cela  fuffira  pour 
la  fommiffion.  A  la  page  40  de  1  ouvrage  ^^^  C-^ien.e  dif- 
tribué  à  la  Convention  ,  vous  verrez  ce  qui  s  ei.  palle  encre 
Is  nmlâtres  £.  les  matelots.,  A  la  page  41  > -^  :!--f^  ''^'IH 
des  détaiL  des  arrockés  qui  ont  eu  lieu.  A  la  pa,e  45     vous 

•  I        -,|Xn/-r:c.c  nn-i   ont  eu  lieu  clllX  DOlaS    ue  14 

vprrp7  encore  les  maliacrcs  qiii  ^i^*-  *-l^  ^.^.1.^        ^ 

mer!  &  qui  obligèrent  une;pa.:rie  des  marins  de  te  jerer 
l'eau  pour  éviter  d'être  affaffines. 

Tome  VL    Soïsantç-unicm^  hvraijon,  *-  J 
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i^ /^r^fe.  :  .De  qui  eft  cer  ouvrage  î 

ZÎOTJ    :    De    Dufay  ,    Mils       Gamn^       PU  -n    -rr 

Vous  verrez   dsns  cet   o,r  r  L'   ^''.'"?,'^'    ,?'^."''y  '    Poiifon-- 

gênera/  Gei^a'd'tZ'T    '"  '""  "\  ^^  '^^'^'^  ^''^'•'''^^^  ^^^ 

verre.     papl:''J."iP".^  '^^^^^  P=^r«e_  du  Nord  :  vous  y. 
'  F''i-  2/,  qu  lis  s  expriment  amlî.  ' 

ccllèïu»;aui  ne  V;.r  î°'-'^-/;'e  1  ouvrage  de  ceux   de  nos 
Co".i  qui  „e  loiK  pas  préfens  aux  débats. 

à  k'Xt^r/'v''!î^.'''"''^';  P"-"  ^■'■lîe'^^ent.  Vous  verrez 
combie.""s-„;»4lv  ';:!..'?"'  "^  T°'^^^  ^"  b^^  ;  ^°"^  verrez 
&  ce  qoi  dévorai  Ff '°"  ^''  "'-^"^^  ^  ^«  mulâu'es  , 

^o;2r/^.o/2^A^  :  Quelle  page  ?  ^ 

Vous  verrez  éiemTn-  'f  Sf  :^'-^--k    Je  pafle  à  la  page  f^. 

conibie/auflLdV-  fn  &,^-«  «anns  étoit  à  Jeur 
Polverel  &  So3nt  I  '  'î'^'  ^^?  ^^^°"  «é  donné  par 
Ws  d,f  -  °  t  '•'^!  "'  P'^'  ^^  "'«"^^^  à  terre  à  Ce 
Saint  Don-.in-nen.ljî^'*  ,P^  heures  du  foir,  à 
pe.-=...'    n f^'^'  'î^'"""  ,'«  n«rs  &  les  mulâtres  avoient  la 

^i^:^'.::^^^'è:  ^^^-n^k  d«  heures,  &1  : 

a  ces  hovr^v^-^-^    rv-.  -^ii^i.^nax  ,   qiïittiti  le  comble 

elle  efi  alnli  rjnaie'"^^^  P-clamanon  eft  du  .o  ;um  ,y,,, 

bâtmSÏTk  Ré±,:^^'^?"  f^'^P"^'"  '"^^  équipages  de. 

3  qa^  ^oatnonax  la  luive  iur  Ion  regiilre 
Smtàonax  :  Je  „e  fuis  pas  tenu  à  cela. 
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-s::.^:;::;;,:!^;^;^;  ««-^^^  fe  ..«foire  de 

demande.  ç,ue  Son.honax,  .uiltt^^^/'^^to';.^ 
^-  que,  s.i  y  a  des  inexaûirudes ,  .1  piàè  l'es"  leV;"    ' 

«^or:  ce  n'eft  pas  Loi  Itt^™ -rn.^:!^XeSr 


niande 


corniiiiiLoii 


n  CGiriTinnicatioîT  d 


.cbi 


Jiire  j  je  ucni:inde  que  la. 

■Drny  :  Je   demande   feulem'^nr  n,^^- c^,  .^  r  . 

pour  voir  fi  ;e  m'écarte  de  la  virire?     ^^"'"^"^^  "'^  ^-^'-'^ 

wèSmf  r  ^°P'  *T°"'  '"  ^crairr.uiicariGn  de  tontes  les 
f«^ces  qui  font  dans  le  regiftre  qui  eft  fur  le  hvrem 

^Préfid^nt  :  Je  pn,  k  con.n,iaio„  de  le  renrer  pour  dé^ 

f  La  commiffionfe  retire.) 

( tlle  rentre.)  ,  « 

iréepaiDuny  fera  lue  par  1-  lecrï  i^^'.  l '^         ""fr""^ 

-D««y  ;  riodique  la  proclamation  du  lo  juin  wn  dpfrn^ 
nxmartns4e  le  trouver  à  terre  après  fept  h  .es  tovi 
.donne^au*  a  ceux  qat  fe  trouvet^t  à  terr?  de  fe  "eLibalql" 

^tS:r^î;>i--st^!,-fr^^--^^^^^^^^^ 

i^-)[if,;  v'°-''""'  ^'  ''*'^'   ^°"^  ''""■e  voir  ouVUe  exife  • 
^  l^uray  &  autres  en  parient  dans  lear  compte  rendu!         ' 

Sonthonax  :  C'eft   ouViU    r»    ,.. 

^nnant  aie     ft?  '    ?e'ift "°''  '""'  '"'  '""''"-^  '^  »'^^  '^«^ 
i  '■''''>^^"-^^*V>  c^îtepisceexille,  mais  dans 


-J^i 


'il 
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fegiUres  dent  je  nai  point  encore  eu  communication  ofli- 
cielieraenî  ni  autrement.  L'ordre  a  été  réeiicïnent  donné-, 
la  commiffion  civile  a  cru  devoir  empêcher  les  matelots  de 
fe  trouver  à  terre  après  iept  heures  ,  pour  prévenir  les  nxes 
qui  pouvoient  arriver  entre  les  hommes  de  couleur  ,  les  noiri 
êc  les  matelots. 

Lepréfidcnt  :  Cette  proclamation  ne  fe  trouvait  -  elle  pas 
d'ans  les  proclamati@ns  imprimées  ? 

Sonthondx  :  Je  ne  le  crois  pas  -,  c'efl  une  fimpîe  décifioit 

notiïiée  au  com.mandant  de  la  rade.  Ces  choles-là  ne  s  mi- 
primoient  pas  :  cependant ,  celle  -  ci  a  été  pubhée  dans  la 
y ille.  Je  (lus  d'accord  de  roddence  de  la  pièce. 

Verneuil  :  Sonthonax  dit  que  le  regidre  qui  contient  cette 
proclamiation  n  a  pas  été  invemorié ,  .&  moi  je  dis  que  le 
xegiffre  des  proclamations  a  été  inventorié  :  je  1  ai  vu. 

Scmhonax  :  Je  parle  dam  regiftre  d'ordres^  &  de  décifions 
particulières  dont  je  n'ai  pas  encore  connoiiiance ,  loit  quil 
ait  été  inventorié,  (oit  quil  ne  Fait  pas  été-,  mais  je  ciois 
bien  quii  ne  Fa  pas  été.  Lorfque  le  citoyen  Poîverel,  qui 

■  avoit  une  miilion  commune  av^c  moi  rpartoir  pour  les  pro- 
vinces du  Sud'&:de  rOuefc  3  il  em,portoit  fouvent  le  regiftre 
com^mun ,  qui  lui  fervoit  alors  de  regiftre  particulier.  Il  eft 
îrès-poffible  que  cetse  proclamation  ou  décifien  le  trouve 
dans  ce  regiftre. 

Dnny.  Il  neft  pas  étonnant  quelle  ne  fe  trouve  point; 

■  fur  ce  regiPcre  -,  on  y  trouve  la  proclamation  du  3  juillet  17^5  ' 
avant  la  proclamation  du  21  juin  même  année,  qui  aftranchit-i 
les  nègres. 

Scnthonax  :  Cela  eft  très-poftlble  ;  mais  j'affirme  q^?  la 
décifion  dont  parle  Duny  n'eft  pas  là-dedans.  Il  eft  poilible  | 
que  l'ordre  dans  leauel  les  proclamations  font  tranlcrues  loit  ; 
intprT^rti^  la  tenue  des  regiftres  ne  regardoit  pas  les  corn- 1 
niiiniires  civils,  mais  le  fecrétaire  de -la  commiiîion  cmie  : 
aintl  ,  il  ne  s'ae,it  pas  de  favoir  quel  eft  l'ordre  du  regiftre , 
ïîiais  fealement  d'une  pièce  que  je  ne  crois  pas  exifter  dans 


345> 
f  e  regiflre  ,  que  j'ai  lu  d'un  bout  à  Fautre.  D'aiileurs  :,  >e 
déclare  que  je  ne  nie  pas  rexifleace  de  la  pièce. 

Duny\  Alors,  je  vais  lire  l'extrait.,  puifque  le  feerétair© 
de  la  commilïïon  ne  peut  pas  lire  Tonginal. 

Fouché  (  de  Nantes  ) ,  fecrétaire  de  la  commiffion  :  Il  eft 
vrai  que  la  proclamation  du  3  juillet  eà  infcrire  fur  le  re- 
gillre  avant  celle  du  21  juin. 

Le  préjîdent  i  II  eft  inutile  de  citer  comme  littéral  une 
chofe  qui  ne  Tcft  pas  j  puifque  vous  avez  vu  Tade  ,  vous 
pouvez  en  tirer  l'indudion  que  vous  voudrez. 

^  Duny  :  Je  réponds  ce  que  je  difois ,  que  l'ordre  dont  il- 
s  agit  exifte  ,  &   avoit  pour  but  d'armer  les  marins  eontr» 
les  citoyens  de  couleur ,  Se  d'organifer  la  guerre  civile. 

Brulley  :  Le  dixième  article  eO:  ainfi  conçu  :  «  Ils  ont 
>»  ouvert  les  prifons  aux  brigands  de  toutes  les  "couleurs,  <5c 
»'  ils  ont  appelé  autour  d'eux  les  nègres  royaliiles  &  ré- 
»  voltés.  » 

-  Q 

Citoyens  ,  fans  doute  ouvrir  les  portes  des  prifons  à  des 
hommes  qui  étoient  fous  le  coup  de  la  loi ,  à  des  hommes 
qui  étoient  couverts  de  crimes  ^  &  les  armer  contre  cfeux 
qui  avoient  déjà  eu  à  s^en  plaindre  ^  &  qui  avoient  tout  à 
attendre  de  leur  férocité ,  c'étoii  bien  exciter  la  guerre  ci- 
vile.. C'eft  ce  qu'ont  fait  Polverel  &  Sonthonax.  J'en  trouve 
la  preuve  dans  un  ordre  du  20  jum  1793 ,  ainfi  conçu  : 

«  Il  eft  ordonné  aux  geôliers  des  prifons  de  cette  ville  de 
raire  apporter  au  gouvernement  les  vivres  qu'il  a  à  la  geôle  , 
5c  deflinés  aux  prifonniers  qui  ont  été  élargis  aujourd'hui. 

«  Au  Cap,  le  20  juin  175)3. 

»j  Signé  y  Sonthonax-.  3* 
Voilà ,  certes,  un  ordre  qui  conftate  de  la  manière  la  plus 


«      <r     »      • 
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Scnthonax  :  Je  viens  de  trouver  l'ordre  qui  concerne  le$ 
matelots ,  il  eft  ici  baronne  :  je  ne  fais  pourquoi. 

Brulley  :  Cet  ordre  ,  citoyens ,  prouve   évidemment    que 
les  portes  des  prifons  ont  été  ouvertes  aux  brigands  ^  &  c  efl 
îe  20  juin  que  ces  portes  font  ouvertes  ,  le  20  juin  3  jour  où 
Ton  a  commencé  à  pilier  &  à  incendier  la  ville  du  Cap  I 
les  brigands  que  l'on  a  lancés  contre  les  citoyens  du  Cap  ne 
îailioient  pas  que  d'être  en  allez  grand  nombre  \  je  n'étois 
pas  dans  la  colonie  alors  ;,  mais  la  notoriété  publique  &  le  , 
témoignage  de  ceux  qui  ont  vu,  mont  attefté  qu'il  y  avoièj 
plus  de  iept  cents  brigands ,  tous  hommes  dignes  du  dernie^'^l 
fupplice  3  par  les    atrocités    auxquelles   ils  s'étoient  livrés. 
Voila  ^  ciroyeîîs  ,  le?  hommes  à  qui  on  a  ouvert  les  prifons  , 
que  Ton  a  armés  &  que  ïon  a  lancés  contre  les   citoyens. 
Vous  apprendrez  à  quel  excès  de  rage  ,  de  fureur  &  d'atro- 
cités ,  ces  hommes  fe  font  portés  5  lorfqu'on  vous  détaillera 
les  horreurs  commxifes  au  Cap.  Encore  eft-il  conftant  que  fon 
a  ouvert  les  portes  des  prifons  à  ces  brigands  ^  encore  de-' 
meure-t-il  conftant  qu'on  a  fait  fortir  700  brigands,  <S(:  que»: 
Sonrhonax  a  donné  àcQs  ordres  de  porter  au  gouvernement 
les  vivres  defdnés  à  ces  mômes  brigands.  La  date  de  l'ordre, 
cçx   ordre   qui  eil   porté   fur  les    regiftres   de   Scnrhonax  ,'  = 
prouvent  que    Sonthonax   avoir   connoillance  des   fai^s  j  ^ 
c£rres  ,  ion  autorité  éroit  telle ,   que  nul  autre   que  lui  ne 
fe  feroit  cru  en  droit  d'ouvrir  les  portes  des  prifons.  Vous 
voyez  qu'il  connoiiïoit  parfaitement  la  fortie  de  ces  hommes  , 
qu'il  vouloir   pourvoir  à  leur  fubdilance ,  puifqu'il   donnoit 
ordre  d'apporter  au  gouvernement ,  lieu  de  fa  réfidence ,  la  \ 
îîourrirure  qui  leur  étoit  nécelTaire  :  donc  il  les  avoit  près  de 
hû  5  donc  il  en  étoit  environné  ,  donc  il  vouloit  les  iubf- 
tanter ,   pour  s'en  iervir  enfuite  aux  horreurs   qui  ont  été'* 


commifrs. 


S'il  éîoit  quedion  de  vous  donner  une  idcc  àa^  hom.mes 
qui  étoient 'renfermés  dans  les.  priions  ,  vous  verriez  corn-  I 
bien  Sonthonax  étoit 'sûr  de  tous  les  malheurs  que  devoit 
produire  l'ouverture  des  prifons  ,  &  le  tableau  de  l'incendie 
ds  Cap^  ne  vous  permett;"a  plus  'de  douter  des  réfukats  ds. 
1  éku\:,iiLmcnt  de  ces  fcéiérats. 


\ 


3S^ 


Je  pafîeà  la  deuxième  partie  de  Tr, ri cle  X  du  cinquième 
:heh  ce  Ils  ont  appelé  autour  d'eux  les  nègres  royalilles  ôc 
'  révoltés.  » 


V  ous  avez  vu  que  Polverel  ôc  Sonthonax  pnt  été  envoyés, 
ans  la  colonie  pour  y  ramener  l'ordre ,  pour  faire  renirer 
ans  le  devou*  les  nègres  qui ,  au  norn  du  roi ,  nous  pilloient , 
lous  égorgeoieîir.  Vous  avez  vu  dans  le  décret  du  mois  de 
jiin  &  di.ns  les  inftrudions ,  les  me  fores  quil  leur  éroit 
njoint  de  prendre  pour  ramener  ces  ].;ègres  dans  le  devoir* 
.il  bien  1  au  lieu  de  s'erre  arraches  à  i  établir  la  calme  Se  la 
•snquillité 5  lis  ont  (ans  celFe  entretenu  la  révolte;  le^ 
e.ats  vous  onp  dcrnonrrc  que  leur  but  étoit  d  entretenir  tou*- 
)urs  cette  révolte.  Vous  avez  vu  ou'ils  ont  tout  fait  pour 
carter  le  moment  ou  i  on  auroit  pu  ramener  ces  hommes 
ans  xe  devoir  :  on  vous  a  démontré  que  rien  n'éioit  plus 
icile  avec  les  forces  qui  étoient  venues  à  leur  fuite  j  nous 
[ions  voiis  démontrer  qu'ils  ont  tout  fait  pour  Fempêciier  ,■ 
uils  fe  lont^méme  abouciiés  ,  qu'ils  ont  eu  des  conférences 
^'ec  les  chefs  des  révoltés  .,  &:  que  c'eft  par  ce  moyen  qu'ils 
nt  entretenu  la  guerre  civile  dans  la  colonie.  Ils  ont  eu  des 
Duferences  avec  les  deux  nègres  Pierrot  &:  Macaya  y  deux 
lefs  bien  prononcés  des' nègres  royalilles ,  dont  les  noms  ne 
)nr  que  trop  l-am_eux  par  les  délaifres  qu'ils  ont  amenés 
^ns  la  colonie.  Polverel  &  Sonthonax  ont  de  pluà  donné 
n  ordre  d'après  leqtiel  Biaffons  ^  l'un  des  plus  fameux  chefs 
rs  révoi  és  3  un  homm.e  que  j'ai  vu  décoré  de  la  croix  de 
ainr-Louis  ,  avec  des  épauletres  ,  avec  un  cordon  rouge  ,  Se 
^ant  dans^  fon  chapeau  trois  fuperbes  plumes  blanches, 
vec  cette  inicVjprion  :  F'ive  le  roi  de  France  !  Je  ne  parle  pas 
ar  oui  diœ ,  je  l'ai  vu  de  très- près  &  avec  une  excellente 
mette.^  Ce  .même  Biadbns  a  reçu  de  Sonthonax  l'ordre  de 
;  rendre  auprès  de  lui  :  &c  à  quelle  époque  a-t-il^lcnné 
?t  ordre  !  à  répoque  ou  il  avoir  ré(olu  de  ^détruire  la  ^ 
u  (--ap  5  au  2.0  juin.  ■  L'ordre  donné  à  ce  chef  àes  brigancia 
>yaurtes  eil  encore ^onfigné  fur  le  regiPcre  de  Sonthonax, 
:  ainii  conçu;  Biajfons  ejl  mis  fous  la  fauve- garde  d^  la  Ré- 
ublique  f'ançaife  (ce  font  l^s  expreiîions  de  f  ordre  )  ,  &  efi 
ivit:  afi  r.ndre  auprès  d.:  Polverel  &  de  Sontlumax/ll  ne  s'y 
ilpoinc  rendu  j  Bialfons  avoit  un  tout  autre  plan:  il  s'en- 
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fcndoit  avec  les  Efpagnols.  Biaifons  étoit  un  chef  de  bdgands. 
de  -e'7oLés  ^  qui  a  combattu  contre  les  blancs  dis  le  corn- 
nif -ir-rment  de  la  révolte  ;  îk  Biaifons  n'a  pas  varié  dans  (a 
ce  Y:ite,  qui  a  été  la  même  que  celle  de  Jean  François. 
e.^adionax  ôc  Poiverel  ont  appelé  cet  homme  auprès  d'eux 
dans  le  temps  où  ils  s  occiipoienr  de  la  defrruclicn  du  Cap  ; 
dans  le  temps  où  ils  venoient  de  faire  ouvrir  les  prifons  poui 
lancer  contre  les  habirans  les  brigands  gui  y  éroient  enfermés; 
dnns  le  temps  où  ils  avoient  appelé  auprès  d>ux  Pierrot  Ôi 
i^^acaya  -,  dans  le  temps  où  ils  avoient  armé  tous  les  nèere; 
eidaves;  enhn,  dans  le  tem.ps  fatal  où  ils  avoient  juré  h 
deltrcclion  ôc  la  mort  de  tous  les  blancs,  où  ils  avoient  employé 
toas  les  moyens  poiîibles  pour  parvenir  à  ces  fins  atroces.  Cet 
eheh  ne  Ion r  pas  les  ieiils  qu'ils  aient  appelés  autour  d'eux ,  cai 
Il  iemole  qu'ils  s'ètoient  attachés  à  réiinir  auto'ir  d'eaix  tou< 
ceux  qw  pouvoienr  plus  efficacement  opérer  la  deilrudion  de 
^amr-  Domjngue.  Il  y  a  encore  un  autre  chef  de  révolré'i 
nommé  6^qy^  nègre  roydifle  ;  ce  chef  a  été  arrêté  par  une! 
parrouiiie  ,  &  on  lui  a  trouvé  dans  fa  poche  un  billet  ligné 
^onthonax ,  ainfi  conçu  : 

"  Il  eil  permis  au  citoyen  Goy  a  entrer  au  Cap  avec  fa 
troupe.  >  ^ 

"  Au  Cap,  ce  20  juin. 

"    Signé  j    SONTHONAX.  jy 

Vous  voyez  que  la  permiffion  donnée  à  Goy  d'entrer  au 
Cap  avec  fa  troupe^de  royaliftes  ,  concourtpa.-faitement  avec 
1  ordre  donné  à  Biaifons,  avec  l'ordre  donné  d'apporter  le» 
vjyres  des  brigands  relâchés -,  tout  concourt  au  mêm.e  but, 
celui  de  détruire  le  Cap  &  Saint  -  Domingue.  Nous  avons 
donc  eu  raifon  de  dire  :  «  Ib  ont  ouvert  la  porte  des  prifons 
aux  brigands ,  de  ont  appelé  autour  d'eux  les  nègres  royaliftes! 
êc  révoltés.  »  | 

Duny:  J'obfer/e  que  cet  ordre  donné  au  ciroven  Goy  eftf 
écrit  tout  entier  de  la  main  de  Sonthonax,  Ôc  figné  de  lui  ;  il| 
eu.  dépofé  dans  les  bureaux  de  1^  commillioji.  Si  le  citoyen! 


^f3 


ouché  vcur  paifer  dans  les  archives,  je  le  dépo/erai  fur  h 


•ureau. 


Le  préfJent  à  Sonthonax  :  Reconnois-tu  quil  /-xifle  un 
areii  ordre  ? 

Sonthonax  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

I^/r^û'<?.'2r  ;  Alors,  il  faut  le  produire. 
(  On  va  le  cbercher.  ) 

^rulley  :  Le  XP  artkle  efl:  ainfi  conçu  :  «  Ils  ont  déclara 
uns  s  oppoieroient  de  toutes  leurs  forces  à  Fexécution  des 
-ciets  de  laliemblée  nationale  qui  proclameroient  laftran- 
Clément  des  eiclaves.  >.  Certes  ,  cétoit  bien  jeter  dans  la 
)lonie  des  femences  de  difcorde  &  de  divifîon ,  c^étoit  bien 
Lovoquer  lans  doute,  les  colons  à  la  rébellion  contre  l'auto- 
re  nationale^,  c^éroit  bien  exciter  la  guerre  civile ,  t]ue  de 
:;buter  ^par  taive  une  pareille  proclamation.  Lorfque*  Son- 
tonax  &  Folverel  ont  eux-mêmes   avoué  que  cette  pro- 
amation  n  étoit    ni  dans  leur  ccfeur  ni   dans   leurs  vues  , 
mn  de  dôme,  d'après  le  difcours  du  préfident  pro^ioncé  à 
^nthonax  &  Folverel ,  que  les  intentions  de  la  coloniene  leur 
liient  été  manifeflées.  Sonthonax  ôc  Folverel  dévoient  fentir , 
après  ce  difcours,  que  leur  conduite  devoit  être  tellement 
)nforme^  aux  décrets ,  tellement  conforme  à  leurs  inftruc- 
3ns,  qu'ils  dévoient  éviter  même  de  faire  appercevoir  qu'il 
t  poûihle  qu'ils  ioupçonnailènr  qu'un  jour  il  pût  furvenir 
sns  la  colonie  un  événement  tel  que  ceux  qu'ils  y  ont  fak 
litre.  Sonthonax  ôc  Folverel  l'ont  dit  formellement  dans  des 
ocian:!ations  qui  vous  ont  été  lues  ici ,  &  qui  ont  é^é  pré- 
demment  inférées  dans  les  débats.  Une  des  proclamarfctis 
[du  mois  de  novembre  1792  j  c'étok  à  l'époque  &  peu  de 
mps  après  l'arrivée  de  Folverel ,   Sonthonax  &  Ailhaud. 
ette  proclamation  leur  eft  commune.  Vohs  avez  vu  par  ks 
écédens  débats ,  par  la  levure  qui  vous  a  été  fai^e ,  par 
ï  mdudions  gui  en  ont  été  tirées,  que  Folverel,  Son- 
onax  ôc  Ailhaud  avoknt  déclaré  formellement  qu'ils  s'od- 
>ieroient  à   Texécution  de  tdïite  loi  qui   contraricroit  ce 
lus  appeloknt  les  droits  de  la  colonk  j  qu'ils  s'oppoferoipur' 
1  exécution  de   toute    loi  fubverfive   du  régime  colon^-^' 
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Polverel  _  Se  Ailhaud  fe  font  abrentés  -du.  Cap  j  Sonthonax  ; 
eft  icfté  icLii  :  ii  a  été  plus  loin  ^  lui ,  les  autres  avoicnr  promis 
il  a  juré  i  (k  je  trouve  ce  iermenr  dans  fa  prociamaiion  di 
mois  de  décembre  ;,  dont  les  exprelTions  (ont  très-eifen  jelle 
à  recueillir  ,  parce  que  ce  lont  celles  fur-tout  qui  euifeni  pi 
occaiionuer  la  guene  civile. 

"  Nous  déclarons  qu'aux  aifemblées  coloniales  feules ,  ccn( 

titU'icruiellement  foiruées ,  appardent  le  droit  de  prononce 
fur  le  iort  des  efclaves  ^  nous  c;éclarons  que  feiclavage  eit  né 
cellaire  à  la  culture  &  à  la  profpérué  de  la  colonie.  Se  i 
XI  eu  à  cet  égard  dans  IcS  principes  ni  de  raikinblee  ni  d' 
roi  de  touciier  aux  prérogatives  des  colons  -,  nous  mourron 
plurôt  que  de  fouiiTir  fexécution  d  un  projet  auiîi  ana-po 
pula^re .^.  ». 

Ce  îfefl  pas  là  la  proclamation  du  4  novembre  1793  •>  c*el 
la  première  dont  j'ai  parle  ,  c'cil  celle  du  mois  de  novembrt 

J'oblerve  que  la  (euh  diitérence  dans   fes  exprelIiGns  ci 

celle-ci  :  que  Sonth.cnax  jure  de  mourir  plutôt  que  d' exécute, 
jamais  une  loi  nationale  qui  t endroit'  'à.  altérer  ou  deifuire  l 
régime  co  onial  :  voici  les  expreiiîons.  Je  vous  le  demandi 
main  enantj  citoyens,  d'après  les  décrets  de  la  Conveniioi 
nationale  5  d'après  la  manière  don;  cette  queflion  a  depui 
été  trairée  en  jrrance,  ii  ce  n'étoir  pas  provoquer  la  guerff 
civile  à  Saint-Domingue,  ii,  s'a^Jiorilant  des  exprellions  d( 
Pf)lverel  Sz  de  Sonihonax  fur- tour  ,  les  colons  ne  pouvoieiï 
pas  dire  :  Pourquoi  àes  hommes  envoyés  dans  un  tel  temp; 
par  laî  rancc  ,  nous  cnt~ils  énoncé  une.  telle  opinion  au  noit 
de  la  1  rancc ,  &  pourquoi  leslégifiateurs  iran.  ais  proicnveiit- 
ils  aujourd'hui  une  opinion  fi' contradiéloira?  Certes,  quant 
ii  y  a  autant  de  contradidion  cnu'e  deux  pouvoirs  qui  de 
voient  marcher  fur  la  même  liane,  ne  ion  c  -  ce  pas  là-deî 
fourcts  de  diviiion ,  de  guerre  civile?  n'efr-ce  pas  prov( 
les  colons  3  les  porter  a  la  rébellion  contre  le^  lois  ( 
France  ?  n'cft-ce  pas  ;  en  un  mo'  ,  jcur  taire  fairir  tom  le  mal 
quipourroir  reiulter  ô\\\\e  opinion  contraire  à  ctlle  que 
Foiveiél  Se  Sorivhonax  avoient  d'abord  manifeilée  au  nom  de 
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la  nation?    n'eil  -  ce  pas,  en    un   mot,  préparer  à    Saint- 

Domnigae  ia  guerre  civile  ?  n  efl:  -  ce  pas  préparer  tous  les. 
maux  qui  dévoient  réfiilter  de  rinftabjiké  dans  la  manière 
de  fe  prononcer  fur  celle  des  quefticns  qui  iniérenôit  le  plus 
la  colonie  de  Saint-Domingue  èk  (es  h:ibitans  ?  Nous  avons 
donc  eu  raiion  de  claiicr  d^^ns  les  cauies  de  la  guerre  civile 
cette   manière   d'agir  de  Poiverel    &   Sonthonax ,    &  nous 
avons  du  remarquer  comme  un  àes   articles   qui   dévoient 
rentrer  fous  le   cinquièm.e   chef,  la   déclaration   qu'ils   ont 
faite  de  s'oppofer  formellement  à  tous  les  décrets  de  la  Con- 
vention qui  pourrcient  prononcer  raiîranchiiîknent  des  ei*- 
clavesi  par  tous   Se  im  chacun  de  ces  articles,  vous  vsnea 
de  voir  que  Polyerel  &  Sonrhonax  ncnt  ceile  de  s'occuper 
des  moyens  d'allumer  la  guerre  civile  à  Saint-Domingue; 
ils    y   avoient  éré   envoyés  pour  rétablir  lordre  j   nous  les 
avons  luivis  pas  à  pas  dans  leur  conduite  ;  nous  vous  ayons 
kzit  lediure  de  leurs  proclamaricns ,'  6i  vous  aves  été  .con- 
vaincus qu'ils  n  ont  rien  négligé  pour  allumer  dans  la  co- 
lonie &z  y  ent.rerenir  la  guerre  civile;  vous  avez  vu  quie  loin 
de.  ramener  à  l'ordre  les  révoltés  qu'ils-  avoient  mifiion  de 
fau-eren:rer  dans  leurs  ateliers  reipeélifs ,  ils  ont  au  contraire 
entretenu  des  lelations  avec  ces  mêmes  hommes.  La  guerre 
civile  n'a  ceifé  de  régner  dans  la  colonie  tout  le  temps  qu'ils 
y  ont  éré  ;  elle  n  a  jamais  été  plus  fangiante ,  QÏir^  n'a  jamais 
produit  plus  de  ravages  que  pendant  leur  prélence;  pourquoi  ? 
c  eil  qu'ils  y  ont  concouru  de  tous  leurs  moyens  ^  c'eft  qu'ils 
fe  font  fervis  de  tous  les  hommes  capables  des  crimes  ks 
plus  atroces,  qu'ils  ont  lancés  conrre  les  blancs  dont  ils  avoient 
jure  la  deilruélion  j  nous  avons  donc  eu  raifon  de  dire  que 
Poiverel  &  Sonihonax  dévoient  être  accufés  d'avoir  ore:aniré 
a   guerre  civile  &  d  avoir  provoqué  à  la  rébellion  contre 
l'autorité  nacionale  ;   c'efl  l'objet  du  cinquième  chef. 

Le  Préfidcnt  :  Vous  aviez  promis  hier  la  ledure  à^s  procès- 
verbaux  de  ia  municipalité  du  Cap,  èjc%  14  mars  &  28  avnh 

Duny  :  C'eft  Thomas  Milîet  qui  devoit  les  apporter  5   il 
a  été  appelé  en  arbitrage  avec  Daubonneau. 

Le  préfidsnt  :  La  féance  eâ  ajournée  à  après  demain  iimf- 
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heures  très- pré  ci  fes ,  &  Ton  commencera  la  leéture  des  débàr^ 
quand  même  les  parties  ne  feroienc  pas  préientes. 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eâ  fîgné  :  J.  Ph.  Ga rr  an  , 
prejident  ;  Fouché  (de  Nantes),  fecrétaire  ;  Merlino  , 
Qabray,  Lanthenas. 
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pu    24  Prairial  i    l'an  troijièmc   de  la   République  francaïji 

une  &  indiv'ifthle. 


N    lu  la    rédadion    des    débats  de  la    veille  y    eiley^^ 
adoptée. 

Lqs  citoyens  FondevioUe,  Senac  ^  Page  „  Daubonneau  8c 
Larcheverque-Thibaut  iont  abfeiiSc 

Duny  :  J'obferve  à  la  com million  que  dans  le  procès- 
verbal  dont  on  vient  de  donner  leélure  ,  Sontrionax  a  dic 
politivement  :  «  Vous  avez  entendu  le  général  Gaibaud  dé- 
clarer ici  que  Confcience  a  émigré  avec  lui  dans  le  Ca- 
nada»  D'après  ces  expreffions  il  iembleroit  qu'effectivement 
le  général  Gaibaud  auroit  fait  cette  déclaration  ici;  cepen- 
dant il  eft  faux  ,  de  toute  faufleté  que  le  général  Galbau4 
ait  allégué  ce  fait. 

Sonthonax  :  Je  réponds  que  Gaibaud  a  dit  ici  dans  les 
débats  que-  Confcience  avoit  émigré,  avec  lui  en  Canada  , 
■..^'  voici  comment  le  générai  s'eit  exprimé ':  il  a  ûK-qua- 
près  être  fora  de  V'Eiat  de  New-  Yorck  pour  fc  rendre  dans  le 
Canada  y  après  y  être  refté  quelques  jours  ,  il  envoya  fon  aide- 
de-camp  Confcience  à  A'ev^'-Y'orck  p.: ur  fonder  Iç  terrcin  ^  & 
favoir  s'il,  pourrait  fe  rendre  dans  cet  Etat  en  sûreté  ^  pouf 
de-là  aller  en  France.  Voilà  ce  qu'à  dit  Gaibaud  relative- 
ment à  Confcience  :  or  il  ne  pouvoir  députer  Confcience 
dans  l'Etat  de  Nev/- Yorck  ,  du  Canada  ,  fans  que  Confcience 
y  eut  été  avec  lui  ,  donc  Gaibaud  a  dit  que  Conicience  ér.  ic 
avec  lui  en  (Canada 3  qu'il  avoit  émigré  avec  Li  en  Canada  ^ 
colonie  anglàife. 

Th.  Millet  :  Citôvens ,  à  la  féance  du  11  î'tî  rA'omis  lec- 
ture dc-s  procès- verbaux  de  la  municipalité  du  Cap. 

Tome  VL    Solxante-dM-ixiemc  livraifon,  A  a 
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Sonthonax  :  Duny  avoit  promis  aulîî  de  produire  un  pré- 
tendu écût  de  moi. 

Duny  :  Le  citoyen  fecrétaire  de  la  commifîion  va  m'aider 
à  le  chercher. 

Th.  Millet  :  J'avois  promis  la  le6ture  des  procès-vejrhaux 
de  la  municipalité  du  Cap  ,  qui  conftatoient  que  le  14  mars 
1793  ,  i^  y  ^^^  ^^'^^  F^'i-^^  d'arm.es  lorfque  le  commandant  de 
la  province  du  Nord  de  la  colonie  de  Saint  -  Domingue  , 
Laveaux  ,  a  donné  ,  de  Tordre  de  Scnthonax  ,  de  la  publici?;é 
à  la  lettre  à  lui  écrite  par  Sonthonax ,  datée  de  Saint- Marc 
le  10   mars  :   je   tiens  à  la  main  ces  procès- v erbaux  j   ii  la 
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je  vais  les   lire  ,   ou  (î  elle  le    juge 


convenable ,  Je  les  renverrai  pour  la   réplique  à  Sonthonax. 

Sonthonax  :  S'il  s'agir  de  prouver  feulement  que  le  gé- 
néral Laveaux  a  reçu  Tordre  de  publier  la  lettre  du '10  m^ars 
il  eft  inutile  de  lire  les  procès- verbaux  de  la  municipalité  du 
Cap  i  car  c'efl  un  fait  que  je  reccnnois.  Il  eft  très- vrai  qii^ 
la  lettre  écrite  par  m.oi  au  général  Laveaux,  le  lo  mars  ?  a 
été  publiée  par  mes   ordres. 

Th,  Millet  :  Je  viens  de  dire  que  ces  procès-verbaux  conf- 
tatoient  qu'il  y  a  eu  une  prife  d'armes  au  Cap  à  l'époque 
de  la  publicité  de  cette  lettre  ;  que  cette  prife  d'armes  a  été 
du  fait  des  hommes  de  couleur-,  &c  voici  les  procès-verbaux. 

Le  préjident':  il  efl:  plus  naturel  de  les  lire  à  préfent  que 
d'attendre  la  réplique. 


Extrait  des  pièces    dépofces  aux  archives  de    ta  municipalitc^ 
de  la  ville  &  banlieue  du  Cap, 

»  Aujourd'hui  quatorzième  mars  mil  fepr  cent  quarre^ 
vingt-treize,  l'an  premier  de  la  Pvépublique  françaife,  dix 
heures  du  marin ,  nous  ,  Jofeph  Picard  &  François  Carrié, 
ofîiciers  municipaux ,  nous  étant  trouvés  à  la  maifon  com- 
mune dans  le  moment  où  piu/ieurs  citoyens  s'y  font  pré- 
sentés pour  prévenir  la  iriunicipalité  qu'il  y  avoit  de  grands 
rîiouvemens  dans  la  ville  ,  &  qu'on  prenoit  les  armes,  nous 
dits  ofîiciers ,  pour  nous  affurer  par  rfous-ménies  de  ces  faits, 
nous    fommes  tranfportés  d'abord  au  quartier  des  citoyens 
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ci-devant  de  couleur ,   que  nous  avons  trouvés   armés  au 
nombre  de  quatre-vingt. 

"  Nous  étant  informés  quel  étoit  le  fujet  de  leur  raffem- 
blement  en  armes ,  ils  nous  ont  répondu  qu  ils  avoient  en- 
tendu crier  aux  armes ,  &  que  c'éroient  les  feules  raifons  qui 
les  leur  avoient  fait  prendre  :  nous  avons  fait  en  forte  de 
les  ralTurer  fur  les  craintes  qu  on  avoir  pu  leur  infpirer  y 
nous  les  avons  fortemient  engagés  de  refter  paifiblement  dans 
leur  quartier  ,  que  nous  allions  nous  informer  de  ce  qui  fe 
pafloit  5  ôc  qu'ils  en  feroient  inftruits  :  ils  nous  ont  répondu 
quils  refteroient  tranquiiles  ;  ce  quils  ont  effedué. 

»  Nous  étant  enfuite  tranfportés  au  pofte  de  la  Follette , 
on  nous  a  dit  qu  il  y  avoit  un  raîfemblement  de  gens  armés  : 
nous  y  avons  réellement  trouvé  environ  cinquante  citoyens 
de  c@uleur  bien  armés  qui  s'étoient  emparés  des  deux  pièces 
de  canon  qu'ils  avoient  déplasées  et  pointées  Tune  fur  la  rue 
Eipagnole  ,  &  l'autre  fur  la  rue  qui  conduit  au  bac  ,  le  long 
des  paliiîàdes. 

"  Les  vétérans  gardes  nationales  compofant  la  garde 
nationale  audit  pode  de  la  Foflette ,  nous  ont  aifuré  que 
lefdits  citoyens  de  couleur  étoient  venus  s'emparer  à  leur 
corps-de-garde  des  uftenfiles  ëc  munitions  au  fervice  âeé 
deux  canons  ;  qu'ils  n' avoient  pas  cru  devoir  s'y  oppofer  vu 
leur  foibleile;,  ôc  peut-être  pour  éviter  quelque  malheur» 
D'après  ces  inftrudions  ,  nous  avons  demandé  auxdits 
citoyens  pour  quels  motifs  Se  par  quels  ordres  ils  avoient 
déplacé  lefdites  deux  pièces  de  canon.  Ih  nous  ont  répondu 
que  ce  n  étoit  point  dans  des  vues  hoftiles ,  mais  plutôt  pour 
la  fureté  de  L  ville  ,  fur  ce  qu  ils  avoient  entendu  crier 
aux  armes  :  fur  quoi  noijs  hs  avons  aifurés  qu  il  nj  avoit 
rien  à  craindre  j  en  même  tç-mps  nous  les  avons  engagés  de 
remettre  leidirs  canons  à  leur  place  ,  ce  qu'ils  fe  fom  rnis  esi 
devoir  d'exécinei.  En  les  quittant  ,  nous  les  avens  beaucoup 
exhortés  à  n'avoir  aucune  inquiétude,  à  refcer  tranquilles 
ôc  même  à  le  retirer  ,  ce  qu  ils  nous  ont  promis. 

"  Nous  nous  femmes  tranfportés  de  fuite  à  la  place  de 
Clugny  5  qu'on  nous  a  dit  être  le  lieu  où  s'étoit  élevée  une 
rixe  entre  deux  nègres  ,  qu'on  n'a  pu  nous  dire  s'ils  étoient 
libres  ou  efclaves  j  après  toutes  nos  rechercbxes ,  nous  n'avons 
pu  abfolument  tirer  aucun  éclairclifement  de  ce  faitj  nous 
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ayoîîs  feuîemenî  appris  par  les  hommes  de  police  qui  com- 

pokn:  la  garue  de  h  luldKe  place  de  Clugny  ,  qu^ils  avoient 
apperçu  tour-a-coup  les  nérrelles  marchandes  dlierbes  [q 
lever  ,  emporter  avêc  elles  leurs  p^^nniers  ,  ce  qui  avoir  dcimé 
lieu  a  cner  ,  i^cmiei  les  portes  ,  ôc  vraifef.iblablement  ce  qui 
aura  ère  une  des  caoles  de  cet^e  prile  d'armes  de  la  par^ 
deidi=s  crtoyens  ci-devant  de  couleur. 

__  »  iNcus  érant  reiires,  &  ayant  parcouru  une  partie  de  la 
vme  ,  nous  pouYons  ailurer  avec  certitude  que  nous  n^avons 
p:^  trouve  un  teui  blanc  en  armes  ,  pas  même  le  pk;s  petit 
raiiemoicm.enc^  lour  nous  ayant  annoncé  qu'il  régnoit  une 
granae  iranquiUne.  ^.vanr  de  nous  rendre  à  la  niaiTon  ccm- 
rm  ne,  nous  nous  fommes  acquittés  de  notre  engagement 
envers  les  citoyens  ci-devant  de  couleur.  Nous  avons  "été  les 
trouver  a  leur  quarrier  ;  nous  les  avons  ralfurés  de  nouveau 
lur  b  rranquilhié  qui  régnoit  dans  la  ville ,  ôc  ils  ont  paru 
iatistnits ^ 

»  En  nous  réparant  d'eux  ,  le  citoyen  Defprés  ,  coiiinan- 
danr  la  place  ,  eft  arrivé  audit  quartier.  Nous  avens  été  au 
devant  de  lui  ,  pour  lui  dire  que  nous  Tordons  de  la  Fof- 
ierte  ,  &  que  tout  y  éroit  tranquille  ;  que  les  citoyens  de 
couleur  3  (ur  nos  repréieniadons  ,  s'étoiej 
It 


citoyens 

j  1  ^  ,    ,  ,  .  '   -nt  mis  en  devoir 

de  remettre  les  canons  a  leur  place  :  il  nous  a  répondu  qu  il 
etoit  bien  aiie  de  s'en  aiîurer  par  lui-même  ,  qu'il  y  alioit 
faire  on  tour.  Avant  Ton  départ  ,&  en  notre  préfence,  il 
a  R  commandé  très-expreilemen:  aux  citoyens  ci- devant  de 
couleur  de  ie  retirer  chacun  en  leur  domicile ,  &  de  n  aller 
que  deux  ou  trois  enicmble  ;  qu'ils  pourroient  huiler  leu- 
leiTient  vingt  hommes  ^u  quartier.  Nous  nous  iommes  re- 
tirés de  (uire  à  la  maiion  coiTimcne  ,  où  nous  avons  trouvé 
les  citoyens  maire  ,  le  procureur  de  la  commune ,  &  plulieurs 
ofhciers  municipaux  j  nous  leur  avons  fait  part  de  ce  nui 
eft  dit  ci-delLs.  ^ 

-  Après  nous  avoir  entendus  ,  il  a  été  décidé  que  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  nous  ,  nous  nous  rendrions  à  la 
commillion  intermédiaire  ,  ce  que  nous  avons  exécuté 

"  Apres  avoir  été  admis  dans  le  fein  de  l'airemblée  le 
ciroyen  ricard  ,  1  un  de  nous ,  s'eft  adreifé  au  citoyen  pré- 
lidem- ,  (k  lui  a  fait  le  rapport  de  tout  ce  qui  venoit  de  Ce 
palier  ,  ëc  des  moyens  qu©  nous  avions  pris  pour  la  Qreté  de 


5^1 
la  ville.  Le  préddenr  a  réponda  :  «  Citoyens  officiers  mu- 
"  mcipaux,  la  comniiiîion  intermédiaire/ déjà  initruite  des 
-  manœuvres  qui  ont  eu  lieu  en  ville,  n'a  donné  aucun 
»  ordre  pour  en  prévenir  l.s  iui.es  ,  periuadée  que  ia  muni- 
»^   cipair:e   ne   nianquercir  pas  d'y  porter  remède  ». 

»  Le  ciroyen  Larue  ?,  cbfervé  combien  il  étoit  imDortant 
de  prendre  d^s  melures  pour  évirer  à.  l'avenir  de  pareilles 
îiiarmes,  ik  que  h  c:iaqne  fois  qu'entre  deux  pardculiers  il 
y  auroit  quelque  diipute,  &  qu'ils  en  viendroienL  aux  mains , 
n  devoir  en  furvcnir  de  iemblables  procédés  de  la  part  des 
citoyens  de  couleur,  il  pourroit  en  réfulrer  de  grands  mal- 
heurs  par  les  récidives  j  fur  quoi ,  le  pré£dent  a  répondu 
qu  li  engageoit^  la  municipalité  à  faire  part  à  la  commifîîon 
des  moyens  qu'elle  jugeroit  convenables  pour  aifurer  la  traii- 
quiilue  publique. 

■  »  i-.e  Citoyen  procureur  de  la  commune  a  pris  enfoite  la 
parole  concetB.an[  quelques  calomnies  contre  les  magistrats;. 
il  eiï  entré  en  quelques  détails  à  ce  (ujet.  Le  cicoven  pré- 
fident  lui  a  répondu  que  la  commiilion  elle-même  Fétoit 
aalii  ,  quil  falloir  les  uns  ëc  les  autres  en  dévorer  la  dou- 
leur  ,  &  nous  nous  femmes  retirés. 

;^  Nous  étant  rendus  auprès  du  corps  municipal,  nous  avons 
raiL^  le  rapport  de  la  miiïion  qui  nous  avoir  été  confiée.  Ànrès 
avoir  été  entendus ,  il  a  été  aécidé  que  nous  nous  tranfpor- 
tenons  _ehez  le  u:oyen  Lavaux  ,  commandant  de  la  province  ^ 
pour  Tinformer  pareillement  de  ce  qui  venoit  de'fe  pafîk! 
JNous_éranr  rendus  ^chez  jui  ,  nous  lui  avons  fkit  le  rap- 
port ^  il  nous  a  afîuré  «  qu'il  avoir  déjà  connoiiïance  de  tout^ 
''  quil  avoît.  pris  tous  les  moyens  de  fureté  poilïbles  po^ir 
'^  empêcher  tout  délordie  dans  la  ville  ;  qu  en  confécuenceTl 
»  avoir  ordonné  des  patrouilles  à  pied  &  à  cheval  ,^&  qui! 
"  en  avoir  f-ait  prévenir  la  municipalité. 

»  Nous  avons  cru  pouvoir  lui  aflurer',  d'ap"è,^  tout  c^  que 
nous  avions  vu,  qui!  ne  (e  pafieroit  rien  d'extraordinaire, 
attendu  que  tous  les  citoyens  blancs  de  la  vilie  eroienr  fo^t 
pauibiês  chez  eux  ,  Se  que  pas  un  f^ul  n  avoir  été  rencontre 
en  armes.  Pour  preuve  de  cette  vérité  ,  nous  avons  inter-- 
peile  le  citoyen  Defprés ,  commandant  de  la  Dlace  ,  oui  s^-fl 
trouvé  prefent ,  6:  qui  venoit  de  parcourir  la  Ville  ,  s^il  avoit 
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rencontré  quelqu'un  défaits  citoyens  en  armes  -,  il  a  affirmé 
ce  que  nous  venions  d'avancer  ,  Se  qu'il  rren  avoit  pas  vu 
un  feul.  Nous  avons  jugé  ne  pas  devoir  nous  permettre 
aucune  réflexion.  Nous  avons  pris  congé  du  citoyen  com- 
mandant de  la  province ,  Se  nous  nous  (ommes  retirés  à  la 
maifoKî  commune  ;  nous  avons  fait  notre  rapport ,  Se  avons 
drellé  de  fuite  le  préfent  pr@cès-verbal  ,  que  nous  avons  clos 
Se  arrêté  les  jour ,  mois  Se  an  que  delîls  ,  Se  avons  ligné.... 

Ainji  Jigné  à  la  minute  ^  Picard,  officier  municipal  ^ 
Se  CarriÉ  ,  officier  municipal, 

r  Ici  eft  le  timbre  d 
l     la  municipal! 

m 

Pour  expédition  collationnée.  Signé j  Defondeviolli, 
fecrétaire-greffier  adjoint. 

Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  delamunici- 
palité  de  la  ville  Ce  banlieue  du  Cap  y  du  i^mars 

^793' 

Rapport  du   pojle  de  la  Fojfette^  du  jeudi  14  mars  1793^ 

par  les  Vétérans, 

«  Sur  les  dix  heures  ou  environ  du  matin  j  le  chef  du  pofte 
&  toute  la  garde  compofée  de  onze  hommes  en  tout,  nous 
fûmes  furpris  de  vou"  arriver  environ  cinquante  citoyens  du 
iixième  bataillon,  armés  de  fulils ,  piftolets  Se  fabres,  cou- 
rant dans  la  rue  Efpagnole ,  qui  vinrent  s'emparer  des  deux 
pièces  de  canon  braquées  à  chaque  coté  de  la  barrière,,  \qs  dé- 
rangèrent ,  Se  en  braquèrent  une  le  long  des  palilfades ,  Se 
l'autre ,  rue  Efpagnole ,  puis  vinrent  trouver  le  chef  du 
pofte.  Se  lui  demandèrent  les  appareils  des  deux  pièces >  ce 
qu'il  leur  a  refulé ,  leur  repréfcnrant  qu'il  ne  pouvoir  leur 
délivrer  ce  qu'ils  lui  demandoient  que  par  un  ordre  du  com- 
mandant :  à  quoi  lefdits  citoyens  du  fixième  bataillon  on 
répondu  qu'ils  fauroient  les  prendre ,  lorfqu'il  feroit  né- 
cefïaire  -,    ce  qu'ils  ont  exécuté  :  car  ils  ont  pris  refouloirs  > 


\ 


écouvillons  Se  mèche  qu'ils  ont  allumée  près  d'une  pièce  de 
canon  &  prête  à  faire  feu. 

»  Le  citoyen  Etienne  Philippe  s'étant  préfenté  au  citoyen 
Phihppe  ALjkay ,  lui  ayant  fait  la  demande  queft^-ce  que 
c^étoit  que  ce  trouble  ,  lui  avoit  répondu  qu'il  n  avoit  aucun, 
compte  à  rendr®  à  perfonne ,  en  faifant  des  menaces  &  dé- 
gainant fon  fabre.  - 

«  Au  Cap 3  le  14  mars  17 ç)^* 

»  Signé  à  la  minute:^  Sarkedar,  capitaine  du  pojle, 
Pierre  Pelletier  ,  Barguecochereau  ,  Saumeau 
l'aîné,  Badriaud ,  Th.  Suarek ,  MouCaut-Leuvé , 
Etienne  Philippe  ,  chef  du  pojie. 

«  Certifié  par  nous  chef  du  pofte  de  toute  la  garde, 

ï^  Signé.,  Etienne  Philippe. 


{ 


Ici  eR'  le  timbre  de  la    \ 
municipalité  du  Cap.        j 


«  Pour  expédition  collationnée , 

»  Si^ncj,  Defondeviolle  ,  fecrétaire-greffier  adjoint.^^ 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  de  la  muni- 
cipalité  de  la  ville  ù   banlieue  du  Cap. 

Rapport  du  pofie  du  Bac  ^  du  jeudi  14  mars  i793->/^^  ^^^ 

Vétérans. 
• 
«  Sur  les  dix  heures  ou  environ  du  matin,  étant  toute  la 
garde  compofée  de  cinq  hommes  en  tout,  nous  fûmes  (rirpris 
de  voir  arriver  du  côté  de  laFoiTette  ,  le  long  des  pahilades  , 
une  vingtaine  de  citoyens  du  fixième  bataillon,  qui  vinrent 
s'emparer  de  la  pièce  de  canon  braquée  fur  le  chemin  de  la 
petite  Anfe  ,  la  déranger  &  la  braquer  à  l'ouverture  de  la 
rue  d'Orléans,  au  bord  de  la  m.er -,  puis  vinrent  trouver  le 
chef  du  pofte,  lui  demander  la  clef  du  caiifon.  Le  chef  leur 
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^5""^'?  "'"'^^  "^  ^^  '^"^  clonnêroit  que  .par  bon  ordre.  A 
J<-ai  dit,  p'uifque  vous  en  avez,  exaibez-les  moi  ■  alors  >U 
Sre  tel!!  ^  '  i'^^s  appareils ,  ailuraé  la  n^êche  ,  prêts   à 

r^^^'"HTr?'""?'^f'^^P'i"^^  cette  aventure,  s'ap- 

l^;:  •  ^"-"^^"«e  '^  ''"«"^"'^  ^"  ^"°ye"  Philippe  Aubray- 
<:  «;/.  W'A  ^aj  Commande,  pèt^    oui  a  vLr  ■   f,^^/       -^"uiay. 

pièce  d^  canon.  ^        ^         ^^     '  "'^''^1  ^oi  cent 


Ceriiffé 


deux  aurres  ne  le  f;[cha 


par  nous   chef  du  pofîe  &  deux  fufiliers ,  les 

^e  le  laçiiaGr. 


Signé  à  la  mmute,    Belle-Me,  caporal ,  chef  du 


Ici  ell  Iç  timbre  de  la 

municipaliié. 


} 


«  Pour  expédition  coilationnée  ,figné,  Defonde- 
"Holls ,  jscrctaire-greffier  adjoint. 

éviïmm5nTn.S-  '^'"'f''^'^^  '  citoyens ,  conftatent  bien 
du  No  T       '    ^f'^"ne  Layaux,  commaiadant  de  la  province 

a  ville,  poires  ou  à  y  avoit  des  canons  de  li  &  d=  ^ 
l«n  a  onze  Vétérans,  l'autre  à  cinq:-  que  cetoit  par  cel 
aeux  enarotrs  que  les  nègres  révoltés  auro;e„t  pti  s   rtfodtdre 

nlîS«"à"V^"'"J''^  '^^  ^  q^-'^  on.e' vieillards  ou 
défênfre.  ^'''^'''  *  "=^1  ^  ""^"^^^'  nepouvo,ew  les 

Saitho!2ax  :  De  quels  poftes  parlez-vous  ? 

^A  /fe«:  i..e  celui  de  la  FolFette  &  de  celui  du  Br.c< 
W  luîe  ,  citoyens ,  ;  ai  a  la  raain  un  autre  procès-verbàl" 
d4.e  du  z8  w-il,  qu,  vous  fera  connoître  quelles  étoienr  les 
d!  pouaons  de    çe,con:mandant   de  la  province  du  Nord 

Il  îu  s 
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Extrait  des  procès-verbaux  de  la  municipalité  du  Cap, 

«  Le  citoyen  commandant,  accompagné  de  Ton  état-ma- 
jor ,  tntre  dans  ie  fem  da  conleil  municipal  :  il  s'y  pLiint 
fortement  de  ce  que  tous  les  nègres  réciamespour  la  (orae  ne 
ionr  pas  déjà  rendus  aux  caiernes.Il  dit  qu'il  eil  éconnant  qoe 
dans  une  ville  où  il  y  a  autant  d'efclaves  ,  il  n'ait  paS  encore 
pu  en  avoir  le  nombre  de  deux  cents  qu'il  a  demandés  j  que  fi 
h  municipalité  lui  en  donnoit  Forrirt  Se  enm.ême  temps  l'état 
des  citoyens  qui  devoienr  en  fournir,  il  en  trouveroit  quatre 
mille  j  qu'il  y  emploieroit  les  baïonnettes  &  les  cartouches  , 
livreroit  au  pillage  les  maifons  de  ceux  i  qui  s'y  refulercient: 
il  ajoute  quil  ne  pourra  Ce  difpenfer  de  dreifer  un  procùs- 
verbal  qui  rendra  refponfable  la  municipalité  de  la  non-  1er- 
tiej  que  ce  procès-verbal  fera  violenc  ôc  du  plus  vioknt 
contre  elle  ;  que  (i  la  municipaliié  l'avoit  inviré  Sz  'aqîi  re- 
quis, car  le  mot  invitation,  a-t-il  dit,  eil  connu  avant  la 
conftitutioiij  il  auroit  fourni  les  moyens  d'avoir  des  nègres.  « 

Voilà ,  citoyens  ,  quelles  étoient  les  expreiîîons  du  com- 
mandant au  fein  de  la  municipalité.  îl  ne  veut  pas  que  la  mu- 
nicipalité le  requière  ,  mais  l'invite  :  il  déclare  qu'il  mettra 
les  maifons  au  pillage.  Voilà  les  hommes  à  qui  étost  confié 


fort  des  ciioyens  â^ns  la  province  du 


:d ,   &  coiihs 


le   iort  des  ciioyens 

par  qui  ?  par  Polverel  &c  Sonihv-'îiax. 

Sonthonax  :  Je  prie  le  préiident  de  la  conimiiîlon  de  vou- 
loir bien  interpeller  Tiiomas  Millet  d'avoir  à  déci.irer  li  le 
prétendu  procès-verbal,  produit  par  lui,  ed  iigrré  d'Etienne 
Laveaux,  commandant  de  la  province  du  Nord. 

Thomas  Millet:  Il  ferait  étrange  ,  lorfque  k  rnumcipalité 
drciie  un  procès- verbal  où  elle  fait  mention  des  iniultes  & 
vexations  d'Etienne  Laveaux ,  qu'elle  ent  exigé  de  lui  qu'il 
fîgnât  ces  procè,^- verbaux  -y  il  ferait  plus  étrange  encore  qu'il 
reiir  faic  dans  ce  procès-verbal.  La  municipalité  du  Cap'rend 
compte  de  la  conduite  qu'a  tenue  Edcnne  Laveaux  dans  ion 
fcin. 

Sonthonax  :  Je  fuis  étranger ,  parfaitement  étranger  à  tous 
ces  ïdïts  5  li  je  fais  des  rédexions  .    «    .    .    . 

Ze  prefdcra  :  Elles  ne  peuvent  venir  que  lors  de  ta  dé* 
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f^nfe  ;  il  ne  pourrolt  être  queflion  en  ce  moment  que  de 
ce  qui  concerne  le  matériel  du  procès- verbal 
;  Scnthonax  :  Ceft  aulïï  du  matériel  que 'je  veux  parler. 
J  oblerve  que  les  extraits  que  Ion  vous  préfente,  citoyens, 
iont  %nes  de  Fondevioile  feul ,  un  de  mes  accufateurs ,  ac- 
cuiateur   également  de  Laveaux,  ainfi  que  les    colons  qui 
vocifèrent  continuellement  contre  nous   deux.   Lorfque  j'ai 
demande  fi  Laveaux  avcit  figné  le  procès- verbal  rédigé  le 
2b^avnl,)edevois  le  faire,   parce  que,   dans   ce  procès^ 
verbal ,  il  eft  dit  que  Laveaux  étoit  p^'élent,  qu'il  fait  men- 
tion des  dires  de  Laveaux  :  or,  ce  procès  -  verbal  ne   peut 
taire  foi  contre  lui  que  dans  le  cas  où  il  lauroit  figné/ ou 
que  du  moins  li  en  auroit  été  requis  Se  auroit  refufé  de  le- 
taire;   ôc  il  n  efl  fait  mention  d'aucune  réquifîtion  faite  à 
Laveaux  de  figner  le  procès-verbal  j  il  n  eft  pas  fait  mention 
de  fa  lîgnature  m  de  Ton  refus  de  lîgner  :  d^nc  ces  procès^ 
verbaux  ne  peuvent  faire  aucune  foi  contre  lui.    robferve 
d  ailleurs  que    ces  prétendues   iignatuies   de    Fondevioile  , 
commis  -  greffier .  ne  font  légalifées  par   aucune  autorité  , 
qu  on  ne  voit  la  fignature  d  aucun  àes  membres  de  la  n-uni- 
çipaiite:aonc  ce  procès- verbal  ne  peut  être  d'aucun  poids 
dans  la  aifcullion  dont  il  s  agit  ;  &  j'ai  d'autant  plus  de  droit 
de   faire   ces  observations  ,   qu'étant  parfaitement   étranper 
aux  faits  dont,  il   s  agit  ,    étant  à  foixante   lieues   du   Cap 
quand  us  s  y  font  pallés  ,  on  ne  peut  me  les  imputer 

Th,  Millet  :  Je  répète  ce  que  j'ai  dit  déjà  ;  cell  que  ces 
proces-verbaux  font  revêtus  de  toute  la  légalité  qu'on  peut 
exiger:  celui  du  28  avril,  comme  les  autres,  a  fi  bien  été 
fait  au  Cap  ,  ôc  dans  un  temps  où  Fondevioile  n  étoit  pas 
encore  accufateur,  que  ces  pièces  font  revêtues  du  timbre 
de  la  municipalité  du  Cap. 

^    Sonthonax  :   Oh  !  cela  ne  fait  rien  -,  vous  avez  le  timbre 
ICI  ,  vous  en  faites  tant  que  vous  voulez. 
Le  préfident  :  A  Tcrdre. 

TL  Millet  :  Je  demande  ade  de  ce  que  dit  Sonthonax  , 
me  nous  avons  ici  le  timbre  de  la  municipalité  du  Cap. 
J  oblerve  au  relie  que  généralement,  dans  les  expéditions  ou 
extraits  d  ades  émanés  des  autorités  condituées ,  on  n'a 
jamais  exigé  ,  pour  en  conilater  l'authenticité  ,  que  la  figna- 
ture du  lecrétaire-greffier,  quand  d'ailleurs  cette  expédidon 


3^7 
eft  revêtue  du  timbre ,  &  que  les  fignatures  originales  font 

relitees  /-» 

Sonthonax  '  On  exige  alors  que  la  fignature  foie  légalile^e 
par  la  municipalité,  qui  conftare  que  tel  qui  fe  dit  ion  gret- 
fier  l'eft  réellement.  J'obferve  d'aille.urs  que  les  fignatures  de 
FondevioUe  varient  fans  ceile  -,  on  ne  fait  à  quoi  s'en  tenir: 
quel  eft  ce  fignataire  qui  tantôt  fe  nomme  FondevioUe  ,  tantôt 

de  FondevioUe  ?  i>  n      c 

TL  Mïlkt  :  Je  prie  le  citoyen  préfident  d  interpeller  bon- 
thonax  de  dire  s'il  n'a  pas  comiu  FondevioUe  fecretaire- 
greffier  de  la  municipalité  du  Cap.  ^    . 

Sonthonax  :  Oui ,   je  l'ai  connu  fecrétaire-greitier  adjoint. 

U  préfident  :  Comme  il  y  a  fur  ces  pièces  une  critique 
bien  ou  mal  fondée  ,  il  eft  néceifaire  de  prendre  la  précaution 
déjà  prife  pour  d^autres  ,  -de  parapher  la  pièce  en  prelence 
d'un  des  commiil aires. 

Thomas  Millet  :  La  voilà  fur  le  bureau  a  cet  efter. 

Je  préviens  la  commilTion  qu'appelé  par  la  Imte  de  i  at- 
faire  qui  m'a  retenu  hier  ,  je  fuis  obligé  de  m  abienter.  Mes 
collègues  prendront  pour  moi  une  note  fur  la  détente  de  bon- 

thonax.  ,  n   v       - 

Sonthonax  :  Citoyens ,  les  colons  m  ont  accule  d  avoir  or- 

gani(é  la  guerre  civile  dans  la  colonie  &  provoque  la  re- 

beUion  contre  la  Convention  nationale,  A  fappui  de  ce  chei; 

d'aceufation ,  ils  ont  cité  piufieurs  faits.   Je  ne  maftreindrai 

point  à  fuivre  la  difeuilion  dans  la  férié  qu'ils   ont  étabhe  ; 

je  commencerai  d'abord  par   traiter  l'article  relatif  à  la  re- 

beUion  qu'ils  prétendent  que  j'ai   voulu   exciter  contre   la 

Convention  nationale.  Les  colons  m'ont  fait  un  crime^  avoir 

d^daré  y  a  mon  arrivée  à  Saint-Domingue  j,  quaux  ajj.malees 

coloniales  feuLs  appartenoit  le  droit  deftataerjur  le  fort  des  ej- 

claves  ;    Us  m'ont  fait  un  crime  d'ai^oir  déclaré  qu  il  n  etoit 

ni  dans  les  vues  ni  dans  les  intentions  de  l'af  emblée  nationah 

&  du  roi  de  changer  à  cet  égard  le  r.gime  colonial.  Enhn ,  ils 

m'ont  f^iit  un  crime  d'avoir  déclaré  que,  dans  le  cas^ou  ce 

régime  feroit  changé  par  ralTemblée  nationale  ,  je  m  y  op- 

po^rois.    Ce  chef  d'accufation  eft  celui  qui ,  à  mon  avis, 

préfente  les  apparences  les  plus  graves  -,  il  eft  néceiiaire  qu  il 

r  •         ._r_,.  jLL„„.   j;r^,.^A     r^,-,r^;nn'i1    inir  foiT  Imsuiier  de 


foit    profondément  difcuté  ,  quoiquil  ioit  fort  fmguher  de 
Yoir  les  colons  me  faire  un  crime  d'une  chofe  pour  laquent 
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r?r-..<;  r''  Pr  „-^    -1  «^n  iite.^  :  une  roule  de  leires 

eu-:  Q.;^^  1^;  ^e  «rcdcienr  cleia  d.ns  rcures  les  coir^munes 
fio.^^-''r::.  '^-^-''S^-i  7  ncus  y  p.,s,.oi.  comme  dc-s  ndf- 
fa.'nfierd.  n"  ?''  f'^^. '^'ocie.e    des  „m.s  des  ncirs  p.,ur 

de  t  ;V  |.°"''.^-*'^-^"^'"^  ^^""  i^^i  coup  .ous    l.s  eickves 

é'oirn  espn^^'^rx'cM'"'  ^'"'^'^  '  ^-^— M.on  . 
EuFODe     Prril    '  '^''■■'  ^;*'''"'  '^'"■'^'  ^'^«e  trame  en 

qu-ac«p,  t         :!■  '^°=^^'™^"'""  ■^"'^'■'""'^  ne  ...ndroilntpâs. 

rieiîdrci^  PIS-  IV^lt^^  '  "  "'^^"^  "^''^  eetrebeiognene 
r,;,.,,       r\^      '  \^.  ^'  ^^^o..vcir  cetfe  annonce  inr  ce  ou^  I'odi- 

pnf  S/Ll^f '^jf  °::f  ":^,^^^""  Iméralen^enr  ou  de  „e 
viciait  les  piopnerés;  j  ai  rendu  compte  de  ce  one  i''.i  fn 
~   due    aurour  de    mo,  ,    éran,  ^a   fo.xan.^'Ues   d^ 

deÎ'ÏrA^,^"  ^'  fan.faire  BroUey ,  je  vais  lire  Tarricle 
a-  ja  letae  dont  ic  preiends  fa  re  uic"=  ,V  v-,,.  „..■/ 
quelle  eft  (a  cr^iW  ;  elle  eu  u^^Zn.:  ^.'^  t'^ 
io4  du  tome  II  des  d^bais.  "^ 

(li  la  lit:) 

M^-:  Donc  il  nV  a  pas  qu'elle  viole  les  propriétés 
Sonthonax:Je  lailie  à  la    commiillon  le  loin  d^n^r 


<^e  la  colonie  à  Paris ,  comme  des  enns^mis  de  cette  colonie  * 
coiiiiiie  des  miilioiinaircs  de  Li  (ociéié  des  amis  des  noirs 
envoyés  poui"  aaranciiir  fubiremenr  roiis  les  noirs  de  ia  co- 
lonie de  SauiL-Domingue  ,  ôc  leur  lacnlier  toate  la  race  eu- 
ropéenne. 

Ferncuïl  :  Je  de^nande  que  Sontlionax  life  littéralement 
ce  qu^ii  vien:  de  citer  de  Page ,  parce  qiul  altère  encore  le' 
texte.  ■  • 

Sornhonax  :Je  vais  la  lire  fi  la  commiiljon  Texige. 
Cla:(jjo;i:  Moi  ^  je  demande  que  Sonthonax   (e  renferme.- 
dans  i:i  duciilJjon  ,  Ôc  qu'on  ne  divague  pas. 
-  Leprcfident:  Vous  ne  pouvez  raire  à-la-fois  deux  demandes. 
Con^:radjctcires.         ~  '         ' 

^  Sonthonax  :  Vokï  la  teneur  de  la  lettre.  «  L'afî^^mbiée  na- 
tionale eft  lans  reired:  ;:gik  les  propuetés  ôc  pour  la  conili- 
turion  ,  &-ie  peuple  ie  hlJh  de  ion  audace  ^  dts  troupecî  vont 
à  Cayenne  ,^  à  la  Mar-inique  ;  des  généraux  a  toutes  les  co- 
lonies ;,  Deiparbc:s  à  Saint   Ucmini,ue. 

Le  préjîdent  :  îl  n  eit  plus  quelHon  de  cela  ,  il  s'agiircit 
feulenien:  de  trouver  dans  la  lertre  ce  Fae,e  quelctur^  "choie» 
de  reiani-  a  lu  vioicUion  des  propriétés  par  railemblée  na- 
tionale :  cela  cioir  ie  t.  rminer  là. 

Sonthonax  :  J'ajoute  ce  qui  nous  concerne,  f^  Il  court  un 
bruît  depuis  kier  que  les  commiilaires  jacobires  ne  partiront 
pas  ;  peut-ctre  en  ciioiiîra-t-on  de  moins  malveillans  nour 
la  colonie.  '^  ^    ' 

.A  cette  lettre  croit  jointe  une  amre  lettre  de  Coisiiac- 
Mion ,  déjà  lue  dans  les  débats  j  &  Coignac-Mion  é:x)it  le 
confrère  de  Page  à  Fans.  Page  étoit  délégué  près  le  confeil- 
exécurif  de  France  ,  &  CoignacMion  fut  fans  doute  délégué 
par  ies  con^rèr^s  à  la  cour  de  Sainr-James.  l\  fut  à  Londres 
le  :.G  judlet  ;  il  écrivis  dans  la  colonie  en  des  termes  un  nen 
moins  voilés_que  ceux  de  Page  &  Erulley  ;  il  écrivit,  dis-'je  , 
que  nous  an  i\  i'^nsavec6ooo  hommes  de  troupes,  10,000  fcdilV 
une  très  ~  grande  quantité  de  poudre  ;  qu'à  notre  arrivée  * 
nous  devions  armer  les  efclaves  s  que  ces  elclaves  devoi^ir- 
fkire  main-baile  (m  les  Européen3  ,  êc  qu'avec  tous  "  ps 
moyens  n^us  devions  accomplir  les  vues  prétendues  philaa- 
mropiques  des  amis  des  noirs. 
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Les  lettres  de  Coignac-Mion  circuloient  dans  la  colonie  ; 
mxkS  elles  n'auroient  produit  que  peu  d'effet ,  fi  les  autorités 
coloniales  n'avoient  pas  contribué  à  leur  donner  on  crédit 
qu  elles  ne  dévoient  pas  avoir.  Le  jour  de  notre  indallation  , 
le  21  ou  2  2  fepttmbre  92  ,  le  prélldent  de  rairemblée  coio- 
îiiale  5  en  nous  adreifant  la  parole ,  nous  tint  le  difcours  qui 
iuitj^  je  n'en  lirai  également  que  ce  qui  concerne  Taffran- 
cliiilèment  des  efclaves. 

Claiiffon  :  Voilà  un  quart-d'heure  que  Sonthonax  a  la  pa- 
role ,  il  n  a  pas  encore  répondu  cathégoriquement  :  toutes  les 
fois  que^  nous  avons  di  fc  uté  ,  le  préiidenta  fu  nous  rap- 
peler à  Tordre  de  la  difcuinon  quand  nous  nous  en  ionimes 
écartés.  Je  demande  qu'il  en  foit  de  même  pour  Sonthonax  , 
&c  que  la  commifîîon  le  rappelle  à  l'ordre  de  la  àii(~ 
culîion. 

Le  préftdent  :  Quand  la  commillîon  jugera  que  Sonthonax 

divague  ,  elle  le  rappellera  à  Tordre. 

(  Sonthonax  lit.  ) 

Difcours  prononcé  dans  la  fiance  publique  y  tous  les  corps 
réunis  ,  le  10  fepumbre  ijc^i  ,  jour  de  Finfallation  de 
MM.  les  commijfaires  nationaux  civils  &  de  M,  le  gow 
verneur  lieutenant-général  des  if  es  franc  a^f es  de  r  Amérique 
fous-le-vent. 

Difcours  de  M.  Daugy ,  préfdent  de  Vaffemblée  coloniale, 

"  Meilleurs  les  commilTaires  nationaux  civils,  délégués  par 
le  ro)  aux  ifles  françaifes  de  l'Amérique  fous-ie-vent, 

»  La  didarure  qui  vous  efl  confiée  par  le  roi  àçis  Fran- 
çais nous  garantit  là  certitude  où  étoit  fa  majeflé  de  votre 
atrachemenr  à  la  conflitution  &  de  la  fincérité  de.  vos  vœux 
pour  le  faluî  de  cette  importante  fedion  de  l'empire.  Vous 
y  coopérerez ,  melTieurs ,  avec  le  repréfentanr  du  roi ,  & 
voi^s  mamnendrez  la  conflitution  françaife  ,  fans  compro- 
mettre la  bafe  de  n®tre  exidence. 

«  Nous  fommes  daiis  vos  mains ,  comme  le  vafe  d'argik 
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que  vous  pouvez  brifer  à  Finllant  même^  cefl  donc  auffî 
imftanr,  ôc  peur-être  le'leul,  de  vous  faire  connoïrre  une 
vérité  importante ,  mal  connue  de  MM.  les  corniruiraires 
nationaux  civils  vos  prédéceileurs. 

,  "  ^^}.\^  ^^"^^^  '  ^^c^ntie  à  la  fm  par  raifeniblée  conftituanre, 
c  elt  qu  li  ne  peur  point  y  avoir  de  cul.ure  à  Saint-Domingue 
lans  1  êiclayage  ,  c  eft  qu  on  n  a  pomt  été  chercher  S€  acheter 
a  la  cote  d  Afrique  cinq  cent  mille  fauvages  eCclaves ,  pour 
les  introduire  dans  la  colonie  en  qualité  &  au  titre  de  citoyen 
h-ançais  i,  c  eft  oue  leur  iubfiftancè  ,  comme  libres  ,  y  eÛ  phy- 
(iquement  incompatible  avec  Texiftence  de  vos  frères  Eiuo- 
péens. 

^  »  Déterminés  que  vous  feriez  ,  Meneurs ,  d'après  les 
mftruaions  dont  vous  pouvez  être  porteurs  ,  déterminés  à 
eaire  perdre  a  la  métropole  le  produit  de  nos  cultures,  cett- 
(ouixe  fi  féconde  de  richeiles  &  de  puillance  ,  plutôt  que  de 
louftrii^  des  efclaves  dans  ces  contrées,  vous  ne  pourriez  au 
moins,  fans  joindre  à  i'mjuftice  la  plus  criahte  une  barbarie 
teroce  &  nomicide ,  vous  difpenfer  de  reporter  ces  afclaves 
au  lieu  ou  les  ont  pris  vos  frères  Européens.  « 

Vous  voyez  que  le  préfident  de  l'alfemblée  coloniale  ,  dans 
re  diicours  quil  a  tenu  en  préfence  de  l'armée,  du  peuple 
uela  province  du  Nord  de^s  corps  populaires,  en  face  de 
1  aiiembiee  coloniale ,  de  1  airemblée  provinciale  &  de  la  mu- 
nicipahté,  fuppofe  que  les  commiffaires  civils,  depuis  d^ux 
jours  en  rade  ,  éîoient  porteurs  d'inffrudiions  fecrètes  pour 
i  aftranchifiemenr  fubit  des  efclaves.  Je  vous  demande  s'il  y 
avoit  une  mamère  plus  direde  de  difcréditer  la  commifTisn 
civile,  de  1  empêcher  de  faire  le  bien,  de  l'entraver  de 
toutes  les  manières.  Puifqu  on  cherchoit  à  jeter  des  foupcons 
fur  leur  religion  politique ,  il  étoit  du  devoir  des  commif- 
iaires  civils  de  répondre  à  ce  difcours  de  Daugy  de  ma- 
mère  a  empêciier  toutes  les  induélions  que  le  peuple  pouvoir 
tirer  ,  (oit  du  difcours  du  prehdent  de  raifemblée  coloniale 
foit  des  ktires  de  Page  Se  Brulley  ,  foit  fur-tout  de  celle  de 
<^oignac-Mion,  qui  avoient  été  envoyées  officiellement  dans 
toutes  les  cmiimones  de  la  colonie.  Je  répondis  donc  a« 
prefident  de  1  aifemblée  coloniale ,  &  dans  le  difcours  oue 
je  lui  adrellai ,  j  iniérai  la  déclaration  fuivame.  ' 
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37^ 
Pfodamanon  du  ^  Décembre  17^1* 
(Il  lit:)  • 

*«  Invariablement  attachés  aux  lois  que  nous  venons  faire 
exécurer,  nous  déclarons,  au  nom  de  la  métropole  &:deXù.C* 
fembiée  narion.ale  ,  q  ue  nous  ne  reconnoitrons  déformais  que 
deux  clafies  d'hommes  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue  5  ; 
les  libres  fans  aucune  diîondion  de  couleur  ,  ôc  les  ef- 
tlaves.  ■ 

»  Nous  déclarons  que  î'efclavage  ell:  néceifaire  à  la  culture 
Se  à  la  profpénté  des  colonies,  &  qu/il  nefr  ni  dans  les  pnn^-î 
opes  ni  dans  la  volmté  de  rallembiée  nationale,  de  touchée  ^ 
à  cet  égard  aux  prérogatives  des  colons,  ' 

'*  Noos   déclarons   que  nous  ne  reconnoitrons  pour  JeS' 
Tirais  de  la  France  que  ceux  qui  le  fercnt  de  la  conftirîitioîi^j 
fauf-  les  modincations  que  commandent  l'efcla vase  &  ks'la- 
caiites  ".  .>.-■  .^^ 

Telle  fut  ma  déclaration  fur  les  inculpations  qui  me  furent 
faites  par  le  préiident  de  rallembiée  coloniale,  en  préfeneè., 
du  peuple  ^&  de  l'armée  ,  pour  exciter  un  mouvement.  4)0- ' 
pulaire,  afin  a  annuiler  notre  million,  ôc  dé  nous  empêcher 
de  faire  le  bien  àv.ns  la  colonie.    La  réponfe  que  je- fis  au 
préfidcnt  ércit  pobrique  ^- légale -,  elle  étoit  politique  en  ce 
que  h  je  n'avoîs  pas  répondu  dans  le  fens  des  colons  ,    une 
infurr^dion  eût  éclaté  iur-le-champ,  la   colonie  étoit  nour 
jamais  feparée  de  la  France,  les  coramilloires- civils  ,    feule 
autorité  iégirinie  à  Saint-Domingue  ,  ne  pouvoicnt  plus  con- 
ferver   lés  intérêts   de  la   France.,    qui    étoit  alors  engas;ée 
dans  ime  guene  défaftreufe.  La  colonie  de  Saint-Domingùô 
lui  auroit  nécf-lîairenient  échappé.  La  réponie  que  j'ai  faite 
au  pTé::dent  éioir^l/gale,  car  elle  étoit  conforme  aux  lois,  il 
ne  s'agiiïoit  pas  d'examiner  quelle    éroit  mcn  opinion  parti- 
culière relativement  à  rattranchilfement  des  noirs.  Il  efr  vrr.i 
que  ,  dans  des    ouvrages  politiques  ,  j'avcis  émi-^;  à  Paris  des 
opinions  favorables   à  J'aifranckuTement   des  efclaves  j  mais 
comme  te  l'ai^déja  dit  dans  le  cours  des  débat'; ,  autre  chcfe 
ed  l'opinion  d'un  homme  privé  ,  philofophant  dans  fon  ca- 
binet ,^  autre  chofe  efi  la  conduite  d'un  homme  public  chorgé 
ce  l'exécution  de  la  loi.  Le  premier  peut  donner  libre  caniéie 
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à  fes  idées  philo fophiques -,  le  fécond  efl  obligé  de  fe  relîerfei: 
dans  lé  cercle  étroir  que  lui  preicrivem  les  iujs\  Or  ,  quelles 
étoient  alors  les  lois  de  l'aiïemblée  conftituante  &  de  l'ail  :  m- 
blée  légiilative  ?  La  première,  par  un  décret  du  1 3  mai)  avoit 
cru  devoir  fandrionner  lefclavage  dan^;  les  colonies  fraii- 
çailes  -,  elle  avoir  cru  devoir  ftatuer  conftiriuionnelleinen!:  que 
f  efclavage  ne  pourroit  être  détruit ,  que  le  fort  des'  eiciaves 
ne  pourroit  être  fixé  que  fur  le  vœu  libre  &  (pon^ané 
des  aiîernbiées  coloniales.  UaiTemblée  iégillarive  voyoiî  fa 
bonne  volonté  encha'mée  à  cet  égard  j  il  n'étoit  pas  en 
ion  pouvoir  de  détruire  ce  que  rallernblée  conîliruanie  avoit 
décrété  conilitutionnellement.  J'avois  donc  raiicn  de  dire 
qu'il  n  étoit  point  dans  les  principes  de  Fallemblée  nationale 
de  changer  à  cet  égard  ce  qui  avou  été  fait  par  l'alfembiéê 
conftituante^  je  ne  m'avançois  donc  pas  trop,  lorique  j@ 
difois  au  préfident  de  raiftrnbiée  coloniale,  qifil  n'eicir  pas 
dans  rintencion  de  ralTeniblée  nationale  de  ftatoer  fur  le  fort 
des  efciaves. 

J'ai  dit  encore  qu  il  n'éroit  point  dans  rintendon  du.,  roi 
de  ilatuer  iur  le  fort  des  efciaves  -,  je  crois/que  ce  ji'étoit  pas 
trop  dire  ,  car  perfonne  ne  (ouriendra  que  I  ouis  Capet  fût 
Tami  de  la  Ixberié  des  noirs»  Je  n'avcis  donc  pas  tort  de  dire 
qu'il  n'éroit  ni  dans  iintenrion  de  l'airemblée  nationale  ,  iii 
dans  celle  du  Roi,  de  fcaruer  fur  la  liberté  des  efciaves. 

Ce  dilcours  eut  tout  Teffer  que* nous  pouvicns  en  délirer  j 
les  crasntes.  du  peuple  furent,  calmées  ,  mais  les  intentions  des 
malveilians  ne,  fur.ent  pas  remphes.  Il  s'agiifoi.:  de  foule  ver  le 
peuple,,  de  lui  inipirer  de  la  défiance  contre  rairemblée  na- 
tionale y  ôc  les  fadieux  ne  pou  voient  remplir  leur  but  qu'en 
renouvelant  fans  celle  les  idées  répandues  par  Page  ôc  Brulley, 
êc  iur- tout  par  Coignac-Mion.  On  en^  trouva  ioGcafion  dansg 
les  affaires  qui  om  précédé  le  1  décembre. 

J'avois  donné  aux  hommes  de  couleur  trois  fous-liearer- 
naiices  dans  les  régimcns  de  ligne.  Aulli-tot  on  fait  circuler 
dans  la  ville  du  Cap  Ja  lettre  4^  Coignac-Mion  j  Verneuil  a 
dit  lui-mtmp  quelle  circuioit  dans  les'^dernieTs  jours  de  no- 
^Yembi-e..<^-  les  premiers  de  déceu^bre.  On  renouveloit  dan^ 
.çejte.  lettre,  cette  aJicienne  .GaLmnie  que  les  comiiîiiraires/ci^ 
Vils,, âvpiènt, des  inftrudiens'iecrètes  pour  âifratichir  firbue-^ 
m^ntles  ndijrs  eiciaves,  pour  faire  tourner  cçutte  les  'Em^ 
Soixante-deuxième  liyraifQn,  B  b 
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ropéens  les  armes  des  (oldats  venus  de  France  pour  défendre 
les  propriétés  coloniales  ;,  je  n  entrerai  pas  dans  une  dif- 
coflicn  nouvelle  fur  les  événemens  des  premiers  jours  dé 
décembre j  je  remarquerai  feulement  que  le  4  de  ce  mois, 
deux  jours  après  celui  où  j'avois  été  porté  fous  le  feu  du 
canon  .,  dirigé  fur  le  groupe  dans  lequel  je  me  trouvois  avec 
un  oâicier  municipal  ^  je  vous  prie  de  rem_arquer  que  c'eft 
dans  ces  jours  où  le  commilFaire  civil  étoit  retiré  chez  le 
gouverneur  général ,  qui  ne  pouvait  pas  fe  traniporter  chez 
lui  pour  caufe  de  maladie  y  où  la  ville  du  Cap  étoit  en  com- 
buflicn ,  où  tous  les  efprits  étoient  en  mouvement ,  qu'on 
me  propofe  de  renouveler  la  déclaration  que  j'avois  faite 
le  11  feptembre  relativement  au  maintien  de  fefclavage  ; 
on  m'annonce  que  la  let:re  de  Coignac-Mion  circule  de  nou- 
veau, quelle  fert  de  prétexte  aux  factieux,  quelle  fert  de 
prétexte  à  Verneuil  pour  diriger  les  canons  fur  le  eommif- 
faire  civil,  quelle  ferr  de  prétexte  à  Larchevefque-Thibaud 
pour  diriger  les  hommes  qui  traînoient  ces  canons,  pour  ani- 
mer les  radieux  qui  vouloient  anéantir  fautorité  nationale. 
^Certes ,  je  rf  avois  d'autres  moyens  que  de  déclarer  ce  que 
j'avois  déjà  annoncé  le  11  feptembre,  que  d'annoncer  de 
nouveau  qu'il  n'étoit  pas  dans  les  principes  de  1  aîlimblée 
nationale  de  toucher  à  l'etclavage  des  noirs ,  que  d'annoncer 
que  raifemblée  législative  n'avoit  pas  le  droit  de  flatuer  fur 
le  fort  des  efclaves. 

Je  n'héfitai  pas  alors  à  condgner  de  nouveau  cette  déclara- 
tion dans  ma  pioclamarion  du  4  décembre  1792.  J'ajoutai, 
après  la  déclaration  dont  je  vous  ai  parlé  ,  que  fi  l'allèmblée 
îiatienale  changeoit  quelque  chofe  au  régime  des  propriétés 
mobiliaires  des  colons ,  au  régime  colonial  fixé  par  les  lois  de 
l'alfemblée  condituante  relativement  à  l'efclavage  des  noirs , 
je  ne  me  rendrois  jamais  l'exécuteur  d'une  pareille  injuftice, 
que  je  m'y  oppoferois  de  toutes  mes  forces.  Certes ,  je  con- 
viens bien  que  cette  déclaration  étoit  au-delîbns  du  carac- 
tère de  comiTÙifaire  civil,  que  les  termes  dans  lefqueis  je 
l'ai  faite ,  fans  être  criminels ,  compromettoient  cependant 
mon  caractère,  qui  devoit  être  ferme  ôc  impalîîble-,  mais 
j'oubliois  un  inilant  ce  que  je  devois  à  moi-même  ,  à  la  re- 
préfentation  de  la  République,  pour  ne  fonger  qu'au  falut  de 
la  ville  du  Cap.  On  étoit  menacé  d'y  voir  régner  les  faélieux  , 
«l'y  voir  entrer  les  noirs  en  révolte  prêts  à  fondre  fur  la  po- 


puîation  blanche.  Ceux  qui  dirigeoient  la  fadion  de  Saint- 
Marc,  difoient  par- tout  que  j'étois  envoyé  par  les  philan- 
trhopes  &  les  jacobins  (  ce  font  les  termes  confignés  dans  la 
déclaration  que  je  vous  ai  lue  fur  cette  affaire  j  pour  met- 
tre à  mort  les  Européens  ôc  rendre  maîtres  de  la  colonie 
les  Africains  ôc  les  efclaves.  Le  commiifaire  civil  n'eft-il  pas 
excufable  de  fe  fervir  de  termes  aifez  forts  pour  empêcher  les 
colons  de  confommer  leurs  coupables  entreprifes?  Ce  fut 
alors  que  je  dis  que  fi  rairemblée  nationale  vouloir  toucher 
un  jour  au  régime  colonial  en  ce  qui  concernoit  Tefclavage  , 
jô  m  Y  oppoferois  de  toutes  mes  forces.  Cette  déclaration  ^ 
je  Tavoue ,  étoit  au-delTous  du  caractère  d'un  repréfentant 
de  la  République  j  mais  elle  n  étoit  pas  criminelle  ,  ôc  je  le 
prouve  en  deux  mots:  pour  quelle  fût  criminelle,  il  fau- 
droit  que  cette  infurredion  annoncée  contre  les  décrets  de 
Tallembié  nationale  eût  eu  im  objet  irrégulier  Ôc  criminel  ; 
or,  quel  étoit-ii  mon  objet  ?  Que  dans  le  cas  où  raflèroblée 
ftatueroit  fur  le  fort  des  efclaves,  je  m'y  oppoferois  de  mes 
forces  lîiorales  ,  c'eft-à-dire  que  je  repréfenterois  à  ralfem- 
blée  légiflative  qu  elle  n  avoir  pas  le  droit  de  ftatuer  fur  le 
fort  des  perioiines  non-libres  dans  la  colonie,  ôc  que  la 
conftitution,  acceptée  par  le  roi  &  reconnue  par  le  peuple  , 
avoit  fixé  d'une  manière  invariable  les  droits  des  cito^^^ens. 
Tout  ciroyeii  français  ,  tout  magiilraî  fur-tout  avoit  le  droit 
de  s'oppofer  ,  dans  les  formes  légales,  à  ce  que  le  corps  lé- 
giflarif  violât  la  constitution.  Il  étoit  bien  reconnu  que  l'af- 
fembiée  légillative  n'avoit  pas  le  droit  de  toucher  aux  arti- 
cles fixés  conftitutionnellement  par  raifemblée  co^ilituante 
<5c  le  roi,  par  l'acceptation  du  peuple  français.  Or,  l'af- 
(emblée  conftiruante  avoit  fixé  conftitiirionnellemenr  qus 
l'efciavage  dans  lei  colonies  ne  pourroit  être  fixé  ni  modifié 
que  par  les  affemblées  coloniales  légalement  conftituées.  Cette 
loi  avoit  éxé  rendue  con(l:iturionnellero.eni  le  15  mai  1791, 
donc  ralferablée  légiflative  n'avoir  pas  le  droit  de  la  détruire, 
ôc  îom  citoyen  ,  tout  magifcrat  poovoit  la  détendie  ;  ôc  lorf- 
que  j'ai  fait  ma  déclaration  du  4  décembre ,  je  n  ai  fait  qu'ufer 
de  ce  droit. 

Vodà  ce  que  j'avois  à  dire  fur  cette  proclamation  du  4  dé- 
eembre:  proclamation  commandée  par  des  circonftancesim- 
périe^fes,  proclaiTiation  qui ,  loin  d'avoir  organifé  la  guerre 
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civile,  comme  les  colons  le  prétendent ,  n*a  au  contraire  fervi 
quà  éteindre  les  brandons  jerés  par  la  fadion  qui  a  incen- 
dié ie  Cap  par  les  menées  criminelles.  Bien  loin  de  pouvoir 
reprocher  à  cette  proclamation  d'avoir  organifé  la  rébellion 
&  la  guerre  civile,  e'ïle  a  au  contraire  iervi  à  appaifer  les 
eiprits,  &  à  faire  rentrer  dans  loi  dre  ceux  qui  nétoient  que 
les  dupes  6.es  fadtieux.  Tout  ce  qui,  dans  cette  proclama-- 
tion,  concernoit  refclavage  ,  ne  pouvoit  regarder,  comme  je 
vous  l'ai  dit,  que  raiîembiée  légiOative.  Car,  lorique  la  Con- 
vention ie  forma,  lorique  j^eus  connoillance  du  décret  du  18 
mars  i  79  5 ,  je  me  lois  emprelîë  de  Texécuter ,  &  j'ai  bien  prouvé 
que  dans  aucun  temps  mes  projets  n'avoient  été  de  m'oppo- 
fer  aux  décrets  de  rai^femblée  nationale.  C'eft  pour  avoir 
fcrupuieurement  exécuté  les  volontés  de  la  France,  c'eft  pour 
avoir  trop  bien  exécuté  le  décret  du  j  mars ,  que  les  co- 
lons m'accuienr  aujourd'hui.  Si  j'avois  au  contraire  complai- 
famment  &  (ervilement  adopté  les  principes  des  colons,  fi 
j'avois  réhilé  aux  décrets  de  la  Convention^  les  colons ,  loin 
de  m'accuier,  ieroient  les  premiers  à  fe  jeter  entre  la  Con- 
venrion  Se  moi. 

Lfô  préjident  :  Je  îVoferve,  citoyen ,  que  tu  ne  peux  pa^  te 
donner  le  tirre  de  repreienrant  de  la  Képublique,  mais  feule- 
menf  celui  de  commiiïaire  envoyé  dans  les  colonies  pour  y 
rétablir  Tordre.  Je  n  ai  pas  voulu  te  faire  cette  obfervation 
plutôt ,  pour  ne  pas  interrompre  ta  défenfe. 

S'onthonax  :  Je  n'érois  que  délégué  de  la  Eépubliquei  je 
reconnois  qu'il  n'y  a  de  repréfentans  de  la  Bi publique  que 
ceux  nommés  par  le  peuple  réunis  en  Convention  nationale. 

Je  pasTè  aux  articles  qui  forment  le  cinquième  chef  d'accu- 
farion  articulé  coiirre  moi  par  les  colons. 

Le  premier  article  eil  celui-ci:  lis  ont  fubordonné  à  la 
délibération  des  communes  la  queflion  de  favoir  il  elles  aceé- 
léroient  ou  retarder  oient  Texécution  de  la  loi  du  4  avril  Ôc  de 
celle  du  2.1  août  1792. 

Cet  article  a  déjà  été  traité  dans  le  cours  de  îa  difcuf- 
fion  'j  ccmm.e  les  colons  n'ont  rien  dit  de  nouveau ,  je  palïè 
avi  deuxième  article.  .   > 

Le  deuxièm.e  article  eîl  celui-ci  :  Au  mépris  de  la  loi  du  4 
avril  1702,  ils  ont  empêché  les  hommes  de  couleur  de  fe 
'fondre  daiis  la  i^arde  nationîîîe. 
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Vous  allez  juger  ,  par  la  pièce  que  je  vais  citer,  de  la  con- 
fiance que  vous  devez  ajouter  aux  aiièrt^ons  des  colons.  Je 
lis  pages  286'  ,   287  du  1  orne  IV  des  déba.s  :  . 

'<  A  compter  du  premier  novembre  piociiam  ,  il  n  y  aura 
l'un  feul  corps  de  eardes  nationales  dans  la  ville  du 
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plus  qu  un  ieul  corps 

Cap,  formé  de  gens  à  pied  <k  à  cheval.  1  oiis  ks.  ciioy 
adifs  auront  le  dioit  d'entxeï  dans  l'un  ôc  dans  Tautre  ,i 
que  5  fous  aucun  prétexte ,  on  puiiie  les  reruier.  » 

Vous  voyez  que  ,  bien  loin  de  m'oppoicr  â  la  fiifion  des 
hommes  de  couleur  dans  la  garde  nationale  ,  y  aï  au  con- 
traire oidonné  que  déformais  il  n'y  auroit  plus  qu  un  feul 
corps  de  gardes  nationales  au  Cap  j  que  tous  les  ciLoyens  au- 
-roienr  le  droit  d'y  entrer,  lans  que,  fous  aucun  prétexte, 
on  puiife  les  refufer.  _^ 

-     A  r^on  arrivée  à  Saint-Domingue  ,   j'avois  pris  des  meiu- 
.res  préliminaires  pour  la  fulioii  des  liomm.es  de  couleur  dans 
la  garde  nationale.  Je  les  avois  trouvés  (ous  les  ordres  direds 
,^  immédiats  du  gouvernement ,  &  if  obéillant  pas  au.  com- 
mandant de  la  garde  nationale  ,  ils  avoient  l'air  d'être  étran- 
gers aux  autres  citoyens  de  la  colonie.  Je  débutai  alors  par 
ordonner  que  le  bataillon  qu'ils  formoient.,   feroit  joint  à  la 
"garde  nationale  fous  le  titre  de  iixième  bataillon.  Le  51  oc- 
tobre, j'ordonnai,  comme  je  viens  de  vous  le  dire  ,  qu'il  n'y 
auroit  plus  qu'un  corps  uniforme  de  gardes  nationales  ^  que 
tons  les  citoyens  auroient   le    droit  d'y  entrer    (ans  aucune 
diflindiion  de  couleur.  Alors  la  municipalité  &  la  commiilion 
intermédiaire  s'occupèrent  d'un  nouveau  plan  d'organiiatien 
de  la  garde  nationale. 

Le  27  décem.bre  ,  ce  projet  fut  publié,  &:  je  rendis  la  pro- 
clamation que  je  vais  lire.  Cette  proclamation  contient  l'an- 
nonce de  la  formation  de  la  France  en  République. 

'     Il  lit  : 

Proclamation  du.  30  décembre ^  Van  premier. 

Citoyens, 

»î  Le  trône  ed  renverfé ,  le  peuple  eft  libre  ,  la  France 
eft  érigée  en  République  une  et  indiyijîbie--,  tous  les  pouvoirs 
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conrcitués  foîiiî  maintenus  provifoirement  :  les  colonies  font 

partie  de  1  empire  français. 

/:  P^^s  ces  cnxomiRnces ,   le  commiiTaire  national  civil 
délibérant  lui  les  moyens  de  fauver  la  provnice  du  Nord,  de 
réduire  les  eiclaves  révoltés,  ôc  d^  rétablir  la  paix, 
''  A  ordonné  ôc  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier.. 

»  La  loi  du  I©  feptembre  dernier,  rendue  par  l'airemblée 
nationale  iégiilative,  portant  fupprelfion  des  préfets  apofto- 
liques  dans  les  colonies  j  celles  rendues  par  la  Convention 
nationale ,  concernant  la  form.ation  de  la  France  en  Répw 
bhque  une  &  hidivlfib/e  ^  h  fuppreffion  des  Croix  de  Saint- 
Louis,  &  le  banniiTement  à  perpétuité  êes  émigrés  fran- 
çais, des  21,  11  ôc  2j  feptembre,  ij  ôc  23  oétobre  der- 
niers ,  teront  exécutées  dans  la  colonie  félon  leur  forme  êc 
teneur,  imprimées,  publiées,  affichées  par-tout  où  befoin 
fera. 

î         L  ; 

>>  La  municipalité,  iitôr  après  la  noHiîcarion  de  la  pré- 
lente  proclamation,  fera  (es  diligences  pour  organifer  la  garde 
natiohale,  conformément  au  plan  arrêté  par  la  commiilioit 

intermédiaire  le  27  de  mois.  >>         ■'  .  ' 

Vous  voyez,  citoyens,  par  la  nouvelle  preuve  que  je  viens 
de  vous  donner,  parla  ledure  de  la  proclam.ation  du  30  dé- 
cembre., que  loin  de .  m  oppoier  à  la  fiifion  des  hom.mes  de 
couleur  dans  la  garde  nationale  blanche,  j'ai  au  contraire 
pris  TOUS  les  moyens  de  l'accélérer  en  ordonnant  à  la  muni- 
cipahré  de  mettre  en  exécution  le  plan  que  la  commiiîîon 
intermédiaire  avoir  préfente  fur  l'oi^anifarion  nouvelle  de  la 
garde  nationale  de  la  colonie. 

Je  paifeaux  troifième  ôc  quatrième  articks  du  cinquième 
chef  daccufatîon.  Je  nie  difpenferai  également  de  les  traW, 
parée  que^  dans  le  coors  de  la  difcullion ,  il  a  éré  queflion 
d-e  lafi-aire  du  2  décembre^&  jours  fuivans  ^  il  efl  inut^e  de 
revenir  là- de (ï us  ,  pour  ne  fiire  que  repérer  ce  qui  a  déjà 
été  dit  :  cependant,  à  cet. égard 3'  comme  Thomas  Miilet  a 
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articulé  un  nouveau  fait.  Se  qu'il  faut  que  j'en  tire  une  in^ 
dud:ion  relanve   aux    témoignages  que   vous  fourniiïent  les  ' 
colons  ,    je  vais  parler  de    ce  fait.  Il  eft  relatif  au  colonel 
Mauduif,  il  eft  relatif  à  un  faux  décret  du  17  fepterabre  1790  , 
ôc  publié  au  Fort-au-Frince  en   179 1  i  c'eft  en  vertu  de  ce 
faux  décret  que  le  colonel  Mauduit  a  été  aifailiné  Se  fa  tête 
portée  dans  les  rues  du  Port-au-Prince.    Tr.omas  Millet  a 
dit  que  les  agens  de  la  France  dans  la  colonie  n'étoient  pas 
étrangers  à  la  fabrication  des  faux  décrets,  &  que  le  colonel 
Mauduit  avoit    eu  recours    à  cette  machination    pour  in-- 
difpofer  les  habirans  du  Port-au-Prince  contre  les  croupes  , 
ôc  les  troupes  de   la  ganîifon  contre  les  habitans  du  Port- 
au-Prince  :  pour  vous  prouver  combien  à  cet  égard  Thomas 
Miller  ^i1  éloigné  de  vous  dire   la  vérité  ,  il  faut  vous  dire 
que  le  faux  décret  qui  a  circulé  au  Porc-au~Pri nce ,  &c  qui 
étoit  daté  du   ly  décembre  1790,    conrient  une  rétractation 
de  rAiTemblée  eonflituanie  fur  les  remerciemens  qu  elle  avoit 
votés    à    Mauduit  par  fon  décret    du    11   oéfcobre    1790: 
comment  voulez- vous  que  le  colonel  Mauduit  ait  retiré  les 
remerciemensô  qui  lui  avoient  été  donnés  jurcernent  ou  in- 
juftemenr?   comment  voulez-vous   que  le  colonel   Mauduit 
foit    raiionfiablement  foupçonné   d'avoir  fabriqué   un  faux 
décret  dont  feffet  a  été  èc  devoir  être  de  fouieVer  tous  les 
ifoldars ,  de  fouiever  la  dation  contre  lui  ?  il  Mandait  avoit 
fabriqué  un  faux  décret ,  il  rauroir  fabriqué  dâns-lefens  qui 
pouvoir  le  plus  lui  être  utile-,  au  lieu  de  fe  renrér  lui-même 
les  remerciemens  qui  lui  avoient  été  donnés  par  le  corps  conf- 
tituant,  il  auroit  augmenté  au  contraire  ces  remerciemens, 
ô:  s'en  fercir  fairde  nouveaux  dans  ce  faux  décret  :  le  décret 
enfin  lui  eue  été  avantageux  ;  il  'eft  ridicule  de  fôupçonner 
.■qu'il  air  été  l'agent  d'un  faux  à  l'aide  -duquel  on  eH  parvenu 
-à  l'immoler^,  à  falf iffiner.  Ma  religion  ,  à  l'égard  de  Mandait, 
ne  peut  être  fofpede  -,  j'ai  -fait':ma  profeilion  de  foi  fur  cet 
homme  \  j'ai  dit  que  je  le  croyois  royaliiie  :  mais ,  touE  royalifte 
qu'il  étoit ,  on  ne  peut  pas  le  foupçomier  d'avoir  fabriqué  un 
faux  décret  p£>uf  fe  faire  égorger. 

Le  einquième  article  efl  celui-ci  :«  Sonthonax  a  organifé 
des  corps  de  volontaires  à  pied  1%  à  cheval  foits  les  ordres 
direds  du  commandant  de  la  Province,  Se  par  la  lettre  datée 
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au  Cnp ,  da  le  mars  1793  .  adre(Be  à  Etienh^  Uvaux  y  il 
a  provoque  une  paie  (ï armes  dans  la  ville  du  Cap  ",        ' 

J'ai  îieii  d'être  éronné  que  les  colons  me  fafTent  un  crime 
d^avoir  crée,  orgamie  un  corps  de. volontaires  a  ped  ëc  à 
cheva.  ,  pour  aider  aux  troupes  de  ligne  à  réduire  les  re- 
voiras ,  6c  pour  les  aider  en  même  temps  à  défendre  la  co- 
ionî,'  courre  1  mvadon  des  ennemis  extérieurs.  Je  vais  vous 
mettre  ious  les  yeux  ce  qui  concerne  rorganifation  de  ces 
deux  corps,  &  vous  ierez  à  même  de  juger  parfaitement A114 
•conduite  a  cet  égard.        '  ' 

(  Soiîtliojiax  lit  ). 

-       "         Extrait  du  Moniteur  ,  page  iz^, 
/-»         « . 
«  v^amedi ,  1 2  du  courant ,  à  fix  heures  du  marin ,  environ 
■quarante  pe^ionnes  de  bonne  volonté,  dort  une  très- prande 
partie  ^op-cks^feirçievarit  gardes  nationaux  achevai,  te  lent 
rendus  a  la  .Fx>iîetce  ;  un  mirant  après    (ont  arrivés;  environ 
vingt-cinq;  des^i-devant  dragons  ^  les  premiers  ont  parlé  de 
iionime^  cies  oftiaers  y  les  ieçonds,  ou  pour  mieux  dire,  tous 
•eniemble  ont  demandé  de  ne  faire  qu'un  corps  j  tout  le  monde 
ammé  de  ce  iemmient  délicieux  ,  comme  font  tous  les  braves 
fens ,  a  çrie  unanimement,  oui,  oui,  oui,  ne  feifons  qu\m, 
àc  on  seit  exprimé  par  des  lerrernens  de  îTiains  ,^ce  eue  .le 
ccpur^peut  mieux  ientir  que  la  bouche  ne  peut . i'exprimrr  i 
les  Oiticiers  ont  été  nommés  iaiis  autre  diiérence  eue  ïm- 
clinancn  générale.  (  Le  choix  ell:  fi  difficile  parmi  les  braves 
|ens  J.  Le  citoyen  de  Ruffi  a  été  ncm.mé  corumsndant  j  le  citoven 
^eaomet',,  capitaine  de  kprem-çre  compagnie  j   le  citoyen 
Abadie  ,  preœiei-  lieutenrait  j   le  citoyen  "Caïman,  deuxième 
lîeurenaïKi  Je   citoyen  Larapie  ,    capitaine  de  la  deuxième 
compagnie  Je  citoyen  Bh^-,  premier  iiey tenant^  ^Cile  citoyen 
,i  eopîi,,  deuxiÙTîe  Ueutenaat,  r'^f^ac^.: 

»^  Le  citoyen  Lavaux  eft  venir^palTer  la  irevtie  de  ce  corps 
aelTç.resj  4  en  ajair  recevoir  les  officiers ,  a<Jes' a -harangués 
avec  cette  franchise  &  cette  énergie  qui  le  caVaçlérirent,  îl 
i^ur  a  parlé  comme  à  de  braves  miliLaires  fur  le-io, uels  ■  il 
CQmpie  mdxmiMeïmin  f  Qur  h  fticcès  d^  m  opérations. 


58i 
Le  corps  des  gardes  nationaux  à  cheval  a  envoyé  de  fuite 
une  dépucadon  à  la  municipalité  ,  pour  lui  démander  le 
guidon  tricolor  qui  étoit  dépofé  dans  ion  fein  j  la  dépuration 
étoit  chargée  de  remettre  au  corps  municipal  la  lettre  iuir 
vante. 

Cap,   le   12,   janvier   17^3,  l'an  premier  de  îa 
République. 


Citoyens  OFFICIERS-MUNICIPAUX, 

Les  citoyens  mihtaires  de  votre  ville  ont  été  ce  matin  fous 
les  armes  ;  marcher  a  leur  tête,  c'eil  un  garant  de  la  vidoire. 
Ils  dehreroienr  avoir  avec  eux  le  drapeau  na-ional:  il  eft  dépofé 
chez  v'ous  ;  peut-il  être  en  meilleures  mains  qu  en  celles  ,de 
i'élice  de  votre  jéuneiïè  ,  qui  fe  facrifie  Se  fe  voue  au  bi  n 
général  1  Je  fens ,  citoyens  ,  combien  il  eft  glorieux  pour  moi 
de  marcher  à  leur  tèxe-y  je  leur  ai  aiTuré  que  mes  intérêts  les 
plus  chers  font  confondus  avec  les  leurs  ,  &  que  nous  ne 
rentrerons  qu'après  avoir  établi  la  bafe  du  bonheur  depuis 
il  long- temps  attendu. 

Ce  drapeau  national  nous  fera  précieux  ;   il  nous  fer -ira 

de  point  de  ralliement,  cim^entera  entre  nous  iol-s  cette  réu^ 

nion  d^^où  dépend  notre  vrai  bonheur.  Si  je  puis  y  conrribuf^r 

perfonnellement ,  je  ferai  trop  heureux  :,  la  foriie  ne  tardc^ra 

^pas  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

Salut. 

Le  commandant  de  la  province  du  Nord. 

••     "  Signée  Etienne  Lavanx.  ^ 

Après  laleéture  de  cette  lettre  les  officiers -miinicipaux,  en 
vrais  pères  du  peuple  ,  charmés  de  voir.  Tunion  &  Tharinr^nie 
régner  dans  leurs  familles ,  &  fâchant  que  ce  ligne  de  rallie- 
ment alloit  être  le  figne  certain  de,  la  vièloire  &  le  préfage 
heureux  de  la  fin  des  malheurs  de  la  province  du  Nord  ,  ont 
remis  le  guidon  tricolor  a  la  députad^n  qui  i  a  porté  au  corps. 
Les  gardes  nationaux  font.renrrés  en.  yi}le  ,  ont  accompagné 
leur  commandant  chez  lui ,  y  ont  dépofé   leur  guidon  y  &c 
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fe  font  juré  réciproquement  &  de  bonne  foi,  unions,  amitié 
&c  loyauté. 

La  même  cérémonie  a  eu  lieu  le  lendemain  à  l'égard  de 
1  infanterie.  Les  mêmes  pr .relations  d'amitié,  de  fraternité 
Se  d'union.  Le  citoyen  Defibirces  a  été  nommé  comman- 
dant de  ce  brave  bataillon.  Ils  ont  fait  auffi  à  la  municipalité 
ia  demande  de  ce  dmpeau ,  à  la  défenfe  du^^uel  font  morts 
tant  d'intrépides  jeunes  gens  du  Cap.  Le  citoyen  Lavaux  a 
remis  à  la  députation  la  lettre  fuivante  pour  la  municipalité. 

Cap  ,  le  13  janvier  175)3  ,  Tan  premier  de  la 
Këpubliquc. 

Citoyens  OFFICIERS-MUNICIPAUX, 

Vous  avez ,  citoyens  ,  accordé  hier  aux  citoyens  formés 
en  troupes  à  chevalpour  la  défenfe  de  votre  ville  le  guidon 
qui  efl  vraim^eni  notre  point  de  réunion  j  la  troupe  à  pied 
commandée  par  le  citoyen, Deiroiuxes,  animée  du  même  zèle 
^  de  la  même  ardeur  pour  rétablir  le  bon  ordre  ,  vous  de- 
mande le  drapeau  qui  eft  dépofé  chez  vous.  Je  joins  à  leurs 
defirs  la  bonne  volonté  de  concourir  avec  eux  au  bonheur 
|;énéral  pour  vous  foUiciter  à  accorder  ce  qu'ils  demandent. 

Salut. 

Le  commandant  de  la  province  du  Nord. 

Signée  Etienne  Lavaux. 

Duny  i  C'eft  une  pièce  anonyme. 

Sonthonax  :  Les  colons  ont  tort  de  dire  que  ce  font  des 
pièces  anonymes  ;  c'eft  un  'ecueil  de  lettres  adreilees  par  le 
général  Lavaux  à  la  municipahté  du  Cap  ,  &  les  réponfes 
de  la  municipalité  ,  lefqu elles  contiennent  Ton  confentement 
pour  la  formation  de  ce  corps. 

Duny  :  Lai  de  plus  une  obfervation  à  faire  fur  le  jour- 
nahfte  ;  je  prie  les  tachigrapbes  de  la  recueillir.  C'eft  que  le 
journahfle  eft  S.  Maurice  :  nous  aurons  occafion  d'en  parler. 

Sonthonax  :  Le  Monveur  a  éré  reconnu  de  part  &  d'autre 
comme  authentique  ^  ainfi  il  ne  s'agit  pas  de  chicaner  fur 
cet  Qbjet, 


Duny  :  Je  ne  chicane  point;  j'obferve  feuleraent  que  ce 
jocrnalifte  s'appelle  Maurice  ,  Se  je  prie  les  rachigraphes  de 
Goniîgncr  aux  débais  raon  obfervation. 

Son  honax  :  Vous  voyez  quelle  eft  l'origine  de  la  création 
Aes  volontaires  à  pied  &  à  cheval.  Il  s'agifFoit  de  donner  de 
laide  aux  troupes  de  ligne  dans  la  campagne  dont  j'ai  parlé» 
campagne  faire  par  le  général  Lavaux  dans  la  province  du 
Nord.  Il  s'agiiîok  aulîî  de  lever  de  nouvelles  troupes  pour 
s'oppofer  à  r.nvauon  de  l'ennemi  intérieur  &  extérieur,  parce 
qu'à  cett*  époque  nous  avions  r:çu  vHi  confeil-exécutif  la 
nouvelle  que  la  France  alloit  entrer  en  guerre  avec  l'Angle- 
terre &c  l'Efpagne.  J'avois  donc  le  droit  de  mettre  en  réqui- 
(îcion  les  citoyens  qui,  par  une  inlcriprion  \olontaire,  s'of- 
Froient  de,  combattre  l'ennemi.  Je  vous  ai  parlé  du  grand 
fuccès  qu'ont  eu  les  troupes  formées  au  Cap  ,  de  concert  avec, 
les  troupes  de  l'gne  dans  la  campagne  qui  s'eft  ouverte  contre 
les  brigands,  au  comm.encement  de  janvier  1793.  Je  fus  obligé 
au  mois  de  février  de  quitter  le  Cap  pour  me  réunir  à  mon 
collce;ue  Pclverel  dans  TOued:.  Avant  de  forrir  du  Cap  ,  je  ^ 
rendis  la  proclamation  dont  je  vais  vous  donner  leélure  , 
parce  qu'eile  efi:  également  relative  à  l'organifation  de  ce  corps 
de  volontaires. 

Il  lit:  "       ^     ^ 

Proclamation  de  Sonthonax  y  du  1^  février  1795. 

CiTOYENS;, 

les  fadieux  qui  déchiroient  la  province  du  Nord  de  Saint- 
Domingue  ,  enchaînés  par  l'expuliion  des  chefs  ,  ont  enfin 
lailié  refpirer  les  véritables  amis  de  la  France.  Le  courage  , 
le  pitrioiifme  le  font  enhardis  ;  li  brave  jeunefTe  du  Cap 
s'eft  reunie  en  foule  à  nos  foldats  d'Europe  ,  tous  ont  raaixhé, 
fous  les  ordres  du  commandant-général  Lavaux  ,  &  l'ennemi 
qui,  depuis  dix  huit  mois ,  dévaftoit  vos  riches  plames,  a 
été  vaincu  preiqu'auilitôt  qu'attaqué.  Ces  malheureux  vajets, 
dignes  foidars  du  uoyahfme  &  de  fes  agens  ,  vont  fubir  le 
fort  de  leurs  infâmes  protedeurs  -,  acculés  dans  les  monragnesj 
un  léger  effort  les  i^éduira  pour  jamais. 
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La  coionie  rouchoit  au  terme  de  Tes  maux ,  lorfque  les 
nouvelles  d'une  guerre  prochaine  y  arrivées  de  la  métropole , 
font  venues  ranimer  de  coupables  projets.  Les  rois  de  la  rerrej 
conjurés  contre  la  liberté  du  monde,  menacent  la  République 
françaile ,  &  leurs  fuppôis  de  Samc-Domingue  oient  afficiier 
publiquement  Teipoir  imenLe  de  la  contre-révolution.  Les 
miiérabies  1  ils  ne  voient  pas  que  la  dernière  heure  àts  tyrans 
a  fonné,  &  que  les  monarchies  de  lEûrope  vont  s'abymer 
dans  le  torrent  irréiiftibk  de  la  démocratie  univerielle. 

Les  polTeiTions  françaifes  de  TArchi^'ei  du  Mexique  ,  par- 
tageront peut-être  les  nouvelles  crifes  qui  vont  nous  adaiiiir^t 
mais  les  colons  qui  roogiroient  de  vivre  ious  la  tyrannie  a  un 
Bourbon,  repoulieronc  avec  horreur  le  joug  d'une  domination 
étrangère.  Que  nous  importe  le  vœu  impie  des  enneiriis  de 
l'égalité?  Les  vrais  patriotes  te  réuniionc  j  aidés  par  les  hommes 
que  la  loi  du  4  avril  a  régénérés ,  ils  chafièront  de  nos  côtes 
ces  (atelhres  libercicides  que  les  departemens^  français  ont  vu 
fuccomber  par  milUers.  "^^ 

Telle  eft,  citoyens,  la  fubiime  deftinée^dës^défenfeurs  de 
Saint-Domingue  \  mais  pour  la  remplir  fans  revers,  il  faut 
ablolumenr  oublier  les  anciennes  divihonsl  Que  ces  dénances 
honteufes  &  réciproques  enire  deux  caâes  ,  à  qui  Timérêt 
de  la  patrie  commande  impérieulement  de  n  en  plus  faire 
qu'une  \  que  ces  défiances  ,  dis  je  ,  cèdent  donc  pour  jamais  I 
Abjurons  routes  les  haines  &  les  préjugés  ,  qu'ils  foieîit  im- 
molés (ans  retour  au  faiuc  public;  que  là  nuance  de  la  ueau 
ne  gradue  plus  déformais  l'état  à^s  hommes  dans  cet  infoiTuné 
pays  \  il  eft  temps  que  la  vertu  feule  établilfe  les  différences. 

Et  vous  ,  citoyens  dits  ci-devant  de  couleur,  que  trop  de 
fufceptibih^é  agite  h  facilement,  celFez  de  vous  aigrir  par  des 
rapports  infidèles  \  faiiifïez-  vous  du  premier  mal- intentionné 
qui  viendra  femer  autour  de  vous  la  crainte  &c  les  foupcons. 
Dénoncez- le  aux  autorités  eonftitiiées,  &  qu'il  fubilL  fur-le- 
çhamp  la  puni. ion  exemplaire  réfervée  aux  perturbateurs  du 
repos  des  citoyens. 

Dans  ces  circonftances  nous  avons  ordonné  &  ordonnons 


ce  qui  luit  : 


Article     premier. 
Pendant  noire  abfence  de  la-  partie  du  Nord ,  îa  sûreté  pu-: 
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bliqueal  rpécialemenr  confiée  à  kcommiffion  intermédiaire 
diins  route  ré':e'iidue  de  la  proviiieer»  .ainfi  que  dans  la  ville 
du  Cap  y  à  i'etfet  de  quoi  ladite  commiffion  in-ermédiaire 
pourra  faire  toute  réquiiition  nécelfaire  au  citoyen  comman- 
dant du  Nord ,  lequel  fera  tenu  d'y  déférer  pour  tout  ce  qui 
m  du  fervi-ce  public  intérieur. 

I  L 

^  Le  procureur  de  la  commune  du  Cap ,  au  nom  de  la  mu- 
nicipaliré ,  rendra  compte  tous  les  deux  jours  à  la  commiffion 
intermédiaire  de  Tétat  de  la  ville  du  Gap, 
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'Le  corps  des  voloriraires  à  cheval  (Se  celui  des  volontaires 
à  j5ied  de  la  ville  du  Cap  ,  referont  formés  fur  le  même  pied 
quils  éî:oient  à  leur  emrée  en  campagne  ,  pour  la  diuée  de 
la  guerre  feulement  -,  ils  feront  fournis  pour  la  difcipUne  dc 
le  (ërvice  aux  ordres  direéls  du  commandant  de  la  province 
du  Nord. 

,       ,    I  V. 

Ledit  commandant  de  la  province  du  Nord  demeure  auto- 
rifé  à  faire  tel  changement  qu  il  avifera  dans  l'organifation 
derdits  volontaires  à  pied  &  à  cheval ,  fous  la  condidon  ce- 
pendant de  refpeccer  le  droit  qu'ils  ont  d'élire  leurs  officiers. 

A  cofripter  du  jour  de  la  notification  de  îa  préfente  pro- 
clamation ,  le  citoyen  ordonnateur  &  diredeur- général  fera 
tëriu^d^îious  faire palfer  dans  la  quinzaine  un  état  exad  des  ma- 
g-afe^de  la  République  ,  de  leurs  approviGonnemens^  deleui'S 
béloins  &'  de  leurs  reifources,  ' 

'   V  L     •  ■  • 

Le  commandant.de  rartillerie  fera  tenu ,  dans  le  mêmt 
iéki^  de  nous  remettre  un  état  de  la  fuuation  de  l'arfeMal, 


! 

5Î^ 
contenant  le  nombre  de  bouches  à  feu ,  la  qualité  &  la  quan^ 
mé  de  muiiitions  de  guerre  &  des  armes  de  tour  g( 


ïenre. 


V  II. 


»  Les  officiers  c®mmandant  les  villes  du  Mck,  du  Fort^ 
L^auphin  3c  du  Port-au-Prince ,  ferent  également  tenus  , 
dans  le  même  délai,  de  nous  fournir  l'état  de  fituation  de 
leurs  places,  des  munitions  de  guerre  Se  de  bouclie  qu  elles 

.contiennent.  •    ----- 

^*  Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée  1 
publiée  Se  affichée.    ^  '  -'^ 

"Mandons  à  la  comroiffion  intermédiaire,  aux, corps 
admîniftratifs  êc  aux  tribunaux  de  la  province  du  Nord ,  de 
la'  faite  tranfcrire  dans  leurs  regiflres  ,  hre,  publier  &  afficher 
par- tout  GÙ  bcf^in  fera.  L 

^  -  Donné  au  Cap  le  24  février   1793  ,  l'an  premier  de  la 
liepublique  françaife.  , 

»  Si^^e  ,   SONTHONAX. 

»  Le  commilTaire  national  civil  de  la  République. 

.    "  O.  F.  Delpech  ,  fecrétaire  de  la  commïffion  »t. 

Vous  voyez,  citoyens,  par  cette  proclamation,  que  j'a^i 
mamtenu  le^  corps  de  volontaires' créé  a.u  Cap  le  12  février 
179^.  Fai  dû  le  maintenir  aux  approches  de  la  guerre  ;  j*ai  du 
mettre  en  requiij  tien  des  citoyens  pour  marcher  à  k  défenfe  des 
cotes,  à  la  àèkn(Q  des  propriétés  françaifes,  foit  contre  les  enne- 
mis intérieurs  ou  extérieurs.  Les  colons  difenr  que  ma  lettre 
du  10  mars  à  Etienne  Lavaux  ,  a  provoqué  une  prife  d'anr.es 
dans  la  colonie-,  vous  avez  entendu  cette  lettre  ;  je  ne  la  rehrai 
pas  ici  y  je  m'en  rapporte  ,  fur  fa  criminaliré  ,  à  la  prudence 
de  la  commiilion ,  de  la  Convention  nationale  êc  de^ 
lecteurs.  | 

L'article^  VI  eft  celui-ci  :  Pour  porter  la  guerre  civile  à 
Jacmel  6c  à  Jérémie  ,  ils  ont  marché  contre  ces  deux  villes, 
ious  prétexte  de  l'inexécution  de  là  loi  du  4  avril. 

lt)ajord  il  efl  faux  que  nous  ayons  jamais  marché  contre 
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i  ville  de  Jacmel.  Nous  n'avons  pas  eu  befoin  jv  pour 
éduire  Jacmel ,  de  marcher  contre  lui  avec  une  armée  , 
arce  que  les  fadieux  qui  agitoient  cette  commune  ,  qui  en 
voient  chaCé  les  hommes  de  couleur,  êc  qui  les  av oient 
éduits  à  errer  dans  les  bois  Se  les  montagnes ,  s'étoient  tout 
onnement  jugés,  en  palTant  à  la  Jamaïque,  emportant 
jfquaux  regiftres  de  la  municipahté.  Lorique  j'en  ferai  à  la 
anonnade  du  Port  -  au  -  Prince  ,  je  vous  produirai  leur 
orrefpondanee  de  la  Jamaïque. 

Mon  collègue  Polverel,  dans  le  cours  des  débats,  vous  a 
fitretenus  de  ce  qui  concernoitla  ville  de  Jacmel  relativement 

la  loi  du  4  avril.  Je  vous  ai  cité  dans  le  temps  une  lettre 
e  Pitra ,  député  de  Jacmel  à  Fairemblée  coloniale.  Ce  Pitra , 
il  écrivant  à  Cotterel ,  à  fes  concitoyens  ,  à  {es  c^mmettans  , 
^unis  au  fort  de  Jacmel,  leur  donnoit  les'confeils  fuivans 
ar  rapport  à  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril.  Je  ne  lirai 
ne  très -peu  de  m©t^  qui  font  relatifs  aux  débats  ,  page  m  , 
)me  2  des  débats. 

Claujfon  :  Je  demande  la  parole -,  j'obferve  que.  lors  de 
L  difcuffion  fur  Jacmel ,  j'ai  dit  que  cela  ne  regardoit  que 
blverel ,  S>c  qu'en  conféquence  il  falloir  néceirairement 
;^  paifer  fous  filence.  Quant  à  la  lettre  de  Pitra ,  elle  a  fuf- 
lamment  été  difcutée  dans  les  débats  antérieurs.  Je  demande 
u'on  palîè  à  l'ordre  du  jour. 

Sonthonax  :  Renoncez-vous  à  votre  accufation  contre  moi 
our  avoir  marché  contre  Jacmel  ? 

Claujjon  :   Oui  >  par  rapport  à  vous ,  )y  renonce. 

Sonthonax  :  Il  n'eft  donc  plus  queflion  que  de  Jérémie. 
obferve  cependant,,  que  quand  il  s'agira  de  la-  canonnade  du 
brt-au-Prince  ,  je  parierai  néceilairtment  de  Jacmel,  parce 
ue  moi-même,  avec  mon  collègue  Polverel,  j'^âi  éî^  à 
acmel.  • 

Brulley  :  Alors  on  traitera  cette  partie. 

Claiiffon  :  C'ell  la  fuite  de  la  canonnade. 

Sonthonax  :  Par  rapport  à  Jérémie  ,  il  eft  très-vrai  que 
ous  avons  ordonné  à  un  corps  de  2  ou  3  00  hommes  d'aller 
?nir  garnifon  à  Jérémie ,  &  voici  la  raifon  que  nous  avions 
'envoyer  ce  corps  clans  ce  dernier  quartier..  Dans  le  cours 
es  débats ,    Polverel  vous  a    parfaitement  peint  l'état  de 
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Jérémie  à  notre  arrivée  ,  êc  ce  qui  s>ll  palfé  depuis.  . 
notre  arrivée,  Jéréiiiie  étoit  en  état  de  révolte  ouverte  cona 
la  France.  Jérémie  n'exécuroit  ôc  ne  vouloit  exécuter  aucun 
.Hi^sreqiîill tiens  qui  lui  étoient  envoyées  par  les  comiT^ilIàin 
civils  5  il  n'avoitpas  voulu  correrpondre  avec  eux,  pour  iei 
acçufer  la  réception  de  leurs  aâ;es. 

,-^"f ^^^?^r  •'  t'O'-^îT^^e  l'a  dit Polverel,  Page  ôç  Lafond  avoiej 
été  chadés  de  leurs  propriétés  par  les  habirans  de  la  Caymii-|:i 

Diinj:  Lcpûge  ^  mulâtre,  pour  ne  pas  le  confondre  av( 
Page  notre  collègue. 

Sonthonax  :  Ils  éroienî  encore  en  exil  lorfque  les  trois  con 
mitlanes  civils  écoient  réunis  dans  la  province  du  Nord 
nous  donnâmes  un  ordre  à  la  muiiicipalité,  de  la  Caymiii 
pour  réintégrer  fur  fa  propriété  3  notamment  Azor  avec  h 
elclaves.^  Cet  ordre  n  a  pu  avoir  aucune  exécution.  La  corr 
million  intermédiaire,  a  depuis  ordonné  que  Noël  Azor  fi 
rétabli  fur  fa  propriété  3  on  a  méprifé  Tarrêré  de  la  cominij 
£on,  intermédiaire -3  approuvé  par  nous  ,  comme  on  avo 
mépnfé  .Tordre  Aes  comixîiiraires  civils  ^  d'où  il  fuit  que  ] 
municipalité  de  la  Caymitts  ,  ,an  mépris  de  la  loi  du  4  avril 
qui  avoit  approuvé  la  réclamation  de  Noël  Azor ,  qui  avo 
approuvé  la  guerre  que  faifoient  les  hommes  de  couleur  poi 
recouvrer  leurs  droits  civils  &  politiques  ,  d'où  il  fuit ,  dis-je 
que  la  municipalité  de  la  Caymitié  s'étoit  arrogé  le  dro 
de  chalïer  de  les  propriétés  un  ciroyen  ,  fans  en  donner  J 
iaifon.  Les  chofes  étôient  en  cet  état  au  mois  de  février  1793 
lorfque  la  commune  de  Jérémie  s'infurgea  de  nouveau  comt 
les  hommes  du  4  avril,  les  pourfuivit ,..  les  chaifa  à  mai: 
armée  de  ton  territoire  ,  arma  un  corps  4e  ^00  efclaves  non 
contre  ces  mêmes  hommes  de  couleur.  Je  vais  vous  lire  ) 
cet  égard  la  proclamation  qui  prouve  l'armement  fait  pat  i 
commune  M  Jérémie  ,  d'un  corps  de  600  hommes  aux  ordre 
àe  Jean  Kina,  qui  commande  aéluellement  à  Jérémie  pou 
le  roi  d'Angleterre.  ...  ,  j 

»!:;.■( -^kfe  la  ^proclamation  du  3,  mai  ijflX       >  ^ 

^  <*  Vu  une  copie  certinee  par  le  heuteliâi^t-côlôilër Harty 
'cominandant  de  la  province  du  Snd  ,  de  l'arrêté  du  confei 
générai   de  la  comn^UBe  de  Jérémie,  du  ij  avril  dernier 


sàk  arrêté  portant  qu  il  fera  armé  600  nègres  pour  être 
3inrs  a  rarmèe  de  Jean  Kina  ,  deftiné  à  réduire  les  bri- 
;ands  ; 

»  Une  copie  certifiée  par  ledit  lieutenant-colonel  Harty , 
ie  la  lettre  par  lui  écrite  à  la  municipalité  de  Jérémie  Iq 
.(»  avril  dernier ,  portant  ordre  à  ladite  municipaiiti  de  Tuf- 
>endre  tout  armement  jufqu  à  ce  quelk  y  fut  autorifée*, 

»  Et  la  lettre  adrellée  au  coramiifaire  civil  Polverel ,  par 
edit  lieutenant-colonel  Harty  ,  le  28  dudit  liiois  d'avril,  con- 
enant  envoi  des  pièces  ei-dellus  énoncées  : 

»  Confidérant  que  nulle  autorité  dans  la  colonie  n'a  le 
[roit  de  lever  aucun  corps  arn:ié  fans  noire  or  ire  exprès  j  que 
article  VII  de  notre  proclamation  du  1 9  avril  dernier  dé- 
end  à  tous  corps  admimftratifs  de  difpofer  des  munitions  dé 
;uerre  ,  f ubfifcances  ,  &  d'aucune  efpèce  d'effets  ,  armes  oa 
burnitures ,  confiées  au  département  de  la  guerre  ,  fans 
me  autorifation  expreiïè  de  nous  ou  du  gouverneur-général  ; 

»  Que  l'armement  de  ^00  efchves  ,  ordonné'  par  arrêté 
iu  confeil-générai  de  la  commune  de  Jérémie ,  indépendam- 
nent  de  ce  qull  feroit  une  violation  de  notre  proclamation  , 
'ft  encore  un  attentat  à  la  propriété  ,  &  ne  tend  à  rien 
noms  qu'à  la  iubverllon  entière  du  régime  colonial  : 

»'  Déclarons  nul  l'arrêté  du  confeil-générai  de  la  commune 
le  Jérémie  5  du  15  avril  dernier;  défendons  à  la  munici- 
)alité  de  Jérémie  ôc  à  toutes  les  autres  de  faire  aucun  arme- 
nent  d'hon^mes  libre^s^  ou  d'efclaves  ,  fous  quelque  prétexte 
[ue  ce  foit ,  à  peine  d'être  poursuivies  comme  perturbateeirs 
lu  repos  public  ,  réfradaires  aux  lois  de  la  République  tran- 
:aife  &  à  nos  orîres,  &  punies  conformément  aux  lois  de$ 
il    &c   i~j,  août  dernier. 

»  Défendons,  fous  les  mêmes  peines  5  à  toutes  CQm.muneS;* 
ie  livrer  palfage  fur  leur  territoire  ^  foit  aux  nègres  anpvés  par 
1^.  municipalité  de  Jérémie  ,  foit  à  tauue  auîre  troupe  ajriiiée 
lans  notre  autorifation  expreife. 

»  Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  imprimée^ 
i^voyée  à  la  coœmiillon  intermédiaire ,  à  toutes  les  muni- 
;ipalités  ik.  tribunaux  de  la  colonie,  avec  injondion-  delà 
•aire  cranfcrire  /ur.  leurs  regidres  ,  lire ,  publier  &  aâickeE 
)ar-tout  eu  befoin  fera. 


i 
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=»  Requérons  le  gouverneur-général  f^r  Intérim  ,  Se  tous  1< 
comraandans  militaires  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  pr< 
fenc  ordre. 

Fait  au  Port-au-Prince,  le  3  mai  1795  ^  Tan  premières 
la  République  françaife. 

"  Par  les  commifFaires  civils  de  la  République. 

Signe  y    PoLViREL  ,    SoNTHONAX.  ». 

Signé  j  O.  F.  Delpech,  fecrétaire  de  la  commijjlon,» 

La  municipalité  de  Jérémie  fe  garda  bien  d'obtempérer 
cette  proclamation  ;  elle  fe  mit  en  pleine  révolte  contre  la  ai 
ci(ion  de  Tautorité  nationale  \  nous  envoyâmes   en  vain  fo 
wn  commandant  militaire,  foit  deux  commiifaires  de  la  con 
iTîime  des  Cayes  pourfervir  de  médiateurs  ,  pour  fuppléer  a 
défaut  de  force  coadive  que  nous  n'avions  pas  alors.  La  mu 
nicipaliié  refufa  de  recevoir  le  commandant  militaire  au  me 
ment  où  la  guerre  étrangère  venoit  d'être  proclamée ,  la  mu 
nicipalité  refufa  toute  efpèce  de   tranfadion  entr'elle  &  le 
hommes  de  eouleur  qu  elle  avoit  chalïés  de  leurs  propriété 
à  main  armxéc.  La  municipalité  refufa   abfoiument  toute  ei 
pèc8  d'obéiffance  à  mes  ordres  &  proclamations.  Ce  fut  alor 
que  nous  envoyâmes  èes  çommiflaires  à  Jérémie  ,  accompa 
gnés  de  300  hommes  compofés  foit  d'hommes  libres  de  1; 
colonie ,  foit  de  gardes  nationales  de  France.  Ces  trois  cent 
hommes  furent  accueillis  à  coup  de  canons  &  de  fufils  ;  il: 
furent  obhgés  de  fe  repHer  hors  du  territoire  de  la  commiin( 
de  Jérémie,  &:~voilà   comment  nous  pouvons  être  accufé: 
d'avoir  organifé  la  guerre  civile  dans  la  commune  de  Jéré- 
mie; certes,  ceux-là  ont  organifé  la  guerre  civile,  qui  oni 
chaffé  à  main-armée ,  de  leurs  foyers ,  les  hommes  à  qui  h 
loi  du  4  avril ,  toutes  les  lois  françaifes  permettoient  d'y  res- 
ter fous  la  protection  que  la  loi  accerde  à  tous  les  citoyens; 
Ceux-là  ont  organifé  la  guerre  civile,  qui  ont  refufé  de  re- 
cevoir dans  leur  fein ,  pour  y  commander ,  un  officier  envoyé 
par  la  commilîion  civile  ;  ceux-là  ont  organifé  la  guerre  ci- 
vile 5  qui  ont  reçu  à  coups  de  canons  une  garnilbn  envoyée 
par  les  commillaues  civils,  au  moment  où  la  guerre  avec  les 
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Efpagnols  Ôc  TAngleterre  venoit  d'être  proclamée  folemnel- 
iement  dans  la  colonie.  Plufieurs  pièces  doivent  être  prodoi 
tes  al  appui  de  notre  conduite  vis-à-vis  de  la  municipalité 
de  Jeremie,  elles  font  perfonneîles  à  Polverel;  elles  font 
encore  dans  les  papiers  qui  lui  appartiennent,  &  qiy ,  comme 
vous  lavez,  n  ont  pas  encore  été  inventoriés, 

Dimy:  robferve  qu  ayant  été  aux  archives ,  je  r/ai  pas 
pu  y  trouver  la  pièce  que  j>  cherchois  ,  parce  qu'elle  eâ  fur 
une  petite  Femlle  ,  ôc  qu  elle  eft  collée  avec  quaiitiré  d'au- 
tres papiers:  mais  le  citoyen  Fouché  m'a  donné  une  lieure 
demain  matm  pour  la  chercher,  j'efpère  Favoir  avant  h 
leance. 

La  féance  efè  levée. 

le  regljlre  des  préfences  eft  figné -,  J.  Fh.  Garran,  vré- 
fidcnt  ;  FoucHÉ  (  de  Nantes  ; ,  Jecrétaire  ;  RLantkenas  , 
Merlino  y  Dabkay. 


Fin  du  Tome  Jixïhme, 


hn 


Errata    du    Tome    VI, 

Page   ?2Ç,  ligne  3^     &  auxquelles  le  bataillon  entier  feu!  avoit  hk 
employé  ,  life^,  &  dont  le  bataillon  le  fuc  exciufivement  &  en  entier. 

Page   3  z^    ligne  3  j  ,  &  pour  y  faire  parvenir  plus  sûrement  les  troupes 
lij^l,  &  que  pour  parvenir  plus  sûrement  à  les  embarquer. 

^"^It^   '/^/.r^'^^T^  ^  Relation  faire  par  les  D^put^s  de  la  partie  da 
du'^Nora  ''''  ^^'  ^''  >'-^r^<-îf  Députés  A^  k  partie 
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CONVENTION    NATIONALE. 


PROJET  DE 


F 


F  ■ 


C  O  î^  C  E  R  N  A  K  T 

LES  PENSIONNAIRES  ET   LES    INVALIDES' 

D  E    L  A    M  A  K  I  N  E, 

P  R  E  s  £  N  T  i 

•  AR  MARTEL,  du  Département  de  fAlIler^ 
^      AU   NOM   DES    COMITÉS- 
iARÎNE  ET    DES   COLONIES, 
A  la  séance   dm  21    Ventôse,  Fan   ÎÎL 

r 

tMPllIMiPAR  ORDRK  DM  LA  CONVINTIONNATIONALE. 


BE 


^  Got^vemion  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
pport  de   son  cornue   de  marine  et  des   colsaies 
xrete  ce  qm   suit:  "'«mw. 
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